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PREFACE. 


Sur  l'éclectisme  (i). 

La  secte  philosophique  qn'une  partie  de  la  presse  quotidienne  attaque 
et  qu'une  autre  préconise  sous  le  nom  de  doctrinaire,  n'a  cté  encore 
nulle  part  franchement  attaquée.  Ceux  qui  la  combailent  pour  ses  ten- 
dances politiques ,  l'exaltent  pour  son  savoir  et  ses  bons  vouloirs  scienti- 
fiques; tels  sont  les  écrivains  qui  représenlenl  le  parti  de  la  révolution. 
Ceux  qui  peuvent  apercevoir  ce  qu  il  y  a  de  faux  et  de  mauvais  dans 
ses  intentions  scientiHques,  la  louent  pour  ses  projets  aristocratiques 
et  contre-révolutionnaires;  tels  sont,  entre  autres,  les  journaux  catho- 
liques. Et  les  éloges  étant  ainsi  mêlés  de  blâme,  protégeant  les  in- 
dividus tantôt  contre  les  haines  politiques  par  le  respect  pour  la  science, 
tantôt  contre  les  haines  philosophiques  et  religieuses  par  des  amitiés  et 
des  espérances  politiques,  il  en  est  ré.sulté  que  ces  hommes  ont  accpiis 
un  empire  considérable,  et  que,  bien  (|ue  partout  détestes,  partout, 
cependant,  ils  priment  et  dominent.  En  effet,  que  doit  conclure  le  public 
de  tout  ce  bavardage  à  double  sens?  Vous  louez,  devant  lui,  ces  hommes 
à  titre  de  savans;  il  en  conclut  qu'il  doit  aller  s'instruire  à  leur  école.  Il 
les  a  donc  choisis  pour  ses  maîlres  d'histiiire,  de  philosophie ,  ti'éconoraie 
politique,  etc.;  il  achète  leurs  livres,  lit  avidement  leur  journaux,  les 
écoute  parler,  les  suit  jusque  sur  les  bancs  de  leurs  classes,  et  leur  livre 
des  enfans  à  instruire.  En  vérité ,  si  vous  vouliez  que  le  public  deviul 
doctrinaire  ou  éclectique,  vous  ne  feriez  pas  mieux.  Avez-v()us  donc  cru 
que  la  secte  avait  une  philosophie  qui  ne  fùl  pas  en  rapport  avec  ses 
théories  politiques?  étes-vous  assez  aveugles  pour  ne  pas  apercevoir  que 
leur  science  avait  été  arrangée  et  construite  en  vue  de  leur  système  de 
pratique  sociale.  Soyez-en  certain ,  et  plus  vous  leur  reconnaissez  de 
logique,  plus  vous  en  devez  être  assurés,  là  comme  ailleurs,  la  théorie 
tst  parfaitement  conforme  à  la  pratique  ;  ainsi  quand  vous  recommandez 

(1)  Nous  complétons  nos  préfaces  sur  les  Girondios  par  un  examen  de  l'éclec- 
tisme  qui  est  la  doctrine  des  Gtrondias  de  notre  époque. 
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à  VOS  auditeurs  d'écouter  leurs  enseijînemens,  autant  vaudrait  recom- 
mander à  votre  public  de  se  faire  éclectique  et  doctrinaire.  Vous  tra- 
vaillez ainsi  contre  vous-même.  Ainsi ,  vous  airlant ,  la  secte  recueille 
chaque  jour  de  nouveaux  adtntes;  ils  Im  viennent  conquis  tantôt  par 
ane  histoii  e  ou  par  quelques  |;ages  li  térairesque  vous  avez  louées,  tantôt 
par  la  pliilosophieque  vous  p!Ôn('z  «u  par  quelque  traité  d'économie  po- 
litique que  vous  approuvez,  tantôt,  par  une  pire  voie  :  ^ulce  à  vous,  la 
secte  dispose  de  toutes  ies  places  de  l'enseipienienî  en  France;  elle  est 
souveraine  dans  le  conseil  de  l'université  ou  plutôt  elle  forme  tout  le 
conseil.  Or,  tou'  jeune  homme  qui  a  moins  de  conscience  que  le  désir 
de  s'assurer  une  sécurité  personnelle,  se  fait,  par  intérêt,  éclectique;  ce 
premier  pas  accompli,  il  n'a  plus  qu'à  faire  ses  j»reuves;  il  écrit  et  vous 
le  louez  :  ainsi  la  littérature  s'encombre  d'ouvrages  qui  répètent  inces- 
.samment  le  même  son  aux  oreilles  da  public  et  finissent  par  le  graver  à 
tel  point  dans  sa  mémoire,  que  bientôt  il  n'en  fera  pas  lui-même  entendre 
d'autre.  Il  y  a  plus,  vous  ,  journaux  de  la  révolution ,  vous  leur  livrez 
vos  propres  colonnes.  Nous  ne  serions  pas  embarrassés  de  citer  des  noms 
fameux  qui,  par  une  réputation  acquise  dans  les  feuilletons  des  plus 
révqlulioimaii  es  de  parmi  vous,  ont  acquis  des  places  de  professeur  même 
à  l'Ecoie  normale. 

Quant  aux  ésrivains  catholiques  ,  il  ne  sont  pas  mieux  conseillés  par 
leurs  sympathies  conlre-iévolulionnaires.  Ils  aiment  le  pouvoir  de  ces 
hommes;  ils  l'app;llenl  de  préférence  à  tout  auire  qui  pourrait  se  pré- 
senter aujuurd'luii ,  parce  qu'ils  ont  en  commun  avec  eux  quelques  anti- 
pathies polititiues,  et  il--  ne  s'aperçoivent  pas  que  la  secte  doctrinaire  est 
une  .secle  t'S.'ienliellement  protestante,  aussi  anti-catholique  qu'elle  est 
anti-nationnale  ou  anti-française. 

Il  nous  semble  difficile  qne  le  public  français  puisse  comprendre 
quelque  chose  à  c?s  iiiimiliés,  à  ces  injures  et  à  ces  éloges  adressés  en 
même  temps  aux  mêmes  adversaires  :  les  contradictions  ne  peuvent 
convaincre  personne.  Aussi ,  que  doit-)!  penser?  c'est  qui-  les  éloges  sont 
arrachés  par  la  furce  de  la  vérité  ;  et  quant  à  cette  grande  hostdité ,  il 
doit  l'attribuer  à  dts  vanités  médiocres  et  ambitieuses  qui  se  trouvent 
offensées.  Enfin  le  plus  grand  nombre  doit  rester  indifférent  en  se  con- 
solant avec  le  proverbe  :  «  Mieux  vaut  un  sage  ennemi  qu'un  sot  ami.  » 

Il  faut  dire  cependant  que  réclectisme  constitue  une  philosophie  uier- 
veilleusenifUt  propre  à  profiter  de  circonstance^-  semblables,  merveil- 
leusement propre  à  les  créer  tiuand  elles  n'existent  pas ,  «  t  à  les  aider 
quand  elles  existent.  On  sait  qi^'éclectisme  vient  du  grec  E-<;i/w  je 
choisis,  je  ramasse;  et  en  effet  ces  messieurs  choisissent  et  ramassent 
parfaitement  bien  pour  kur  intérêt.  11  semble  ()u'il  se  soient  dit  entre 
eux  :  Prouvons  à  la  France  que  .seuls  nous  souimes  capables ,  seuls  nous 
sommes  instruits ,  savans ,  inventeurs  ,  etc.  ;  et  dans  ce  but ,  conve- 
nons que  lorsque  nous  verrons  appiraitre,  en  France,  une  idée  nou- 
velle <|ui  ne  noiis  semblera  pas  dépourvue  de  quelque  probabilité  de 
fortune  ou  d'avenir,  lious  nous  ets  enn-arerons,  nous  l'habillerons  à 
notre  mode  de  manière  à  la  faire  paraître  nôtre;  que  si  nous  ne  pou- 
vons nous  en  saisir ,  nous  l'étoufferons  en  dénsontrant  qu'elle  est  vieille , 
c'est-à-dire  d'invention  étrangère,  écossaise,  allemandi^  italienne,  etc.  ; 
et,  comme  il  pourrait  arriver  que  cela  fût  im{(Osî»ib!e ,  décidons  tie 
plus  que  nous  arrangerons  nos  traductions  convenablement  à  notre 
but,  etc.  Si  ces  me^^sieurs  n'ont  pas  signé  entre  eux  un  pacte  sem- 
blable, au  moins  est-il  certain  qu'ils  ont  suivi  cette  tactique;  et  le  suc- 
cès qu'ils  02il  obtenu  jutqu'à  ce  jour  n'est  pas  fait  pour  les  eu  éloigner, 
car ,  à  chacune  de  ces  découvertes  ainsi  choisies ,  à  chcicune  de  leurs  tra- 
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ductions  écossaises,  allemandes  on  italiennes,  toute  la  presse  d'applau- 
dir et  de  se  pâmer  d'aise.  Ces  Uaductions  qui  n'avaient  été  dicti'es  que 
par  une  mesquine  et  misérable  envie  ,  étaient  altribuét's  à  un  noble  es- 
prit d'investigation ,  ou  à  la  pure  intention  de»doler  la  France  d'une 
source  d'instruction  de  plus.  Ces;;ualyses  des  doctrines  élranj^ères  arran- 
gées à  plaisir ,  dans  un  but  tout  personnel ,  furent  louées  comme  des 
chefs-d'œuvre  d'exactitude,  lorscjue  les  auteurs  des  doctrines  criaient 
chez  eux  au  contre-sens  et  au  mensonge.  Ce  système  de  découvertes 
qui,  en  bonne  justice,  méritait  d'être  flétri  du  nom  infâme  de  piraterie 
littéraire ,  fut  appelé  sublimité  de  génie  ,  perfection  de  science ,  etc. 

Le  secret  de  cet  accord  dans  la  même  tactique ,  de  celte  entente  de 
conduite ,  dont  leurs  adversaires  sont  encore  dupes ,  est  facile  à  pénétrer, 
lorsque  1  on  examine  les  premiers  principes  de  la  doctrine  et  que  l'on 
recherche  quelles  sont  les  moralités  qui  en  découlent.  On  comiirend  alors 
comment  ils  peuvent  prendre  à  tout  le  monde  sans  scrupule,  sans  se  croire 
obligés  même  de  citer  les  titres  des  ouvrages  auxquels  ils  empruntent; 
car  on  voit  que,  selon  eux ,  la  convenance  et  le  choix  constituent,  dans 
les  choses  spirituelles ,  un  droit  de  propriété  aussi  légitime  que  Tinven- 
tion,  et  que  celui  qui  accepte  invente  autant  que  celui  qui  a  trouvé.  On 
comprend  pourquoi,  en  pratique,  ils  se  refusent  à  tout  mouvement  et 
résistent  ;  car  l'on  voit  qu'ils  doivent  douter  toutes  les  fois  que  leur  in- 
térêt personnel  n'est  pas  en  jeu ,  etc.  Il  y  a  donc  quelque  utilité  à  étudier 
la  doctrine  éclectique  par  rapport  à  la  pratique  qu'elle  enseigne.  On 
pourrait  pendant  un  siècle  argumenter  contre  eux;  on  pourrait  les 
attaquer ,  un  à  un ,  dans  chacun  de  leurs  principes,  les  convaincre  d'er- 
reur ,  d'ignorance ,  de  vanité  ou  de  nien>onge ,  sur  tous  les  points ,  les 
vaincre  enfin  aux  yeux  des  philosophes;  mais  on  n'aurait  rien  appris  au 
public,  qui  ne  comprend  point  toutes  ces  choses;  grâces  à  l'outre-cui- 
dance  qui  les  distingue',  ils  conserveraient  encore  les  apparences  de  la 
victoire;  et  cette  troupe  de  charlatans  qui  ne  manque  jamais  d'accourir 
là  où  il  y  a  une  curée,  celle  qui  fait  aujourd'hui ,  en  leur  honneur,  un 
bruit  à  étourdir  la  raison  la  plus  ferme ,  n'en  crierait  pas  moins  haut  et 
moins  fort.  Mais,  sur  le  terrain  où  lious  allons  les  conduire  tout  le 
monde  est  juge;  c'est  au  cfiterium  moral  que  nous  allons  les  mesurer. 

Les  éclectiques  définissent  la  philosophie  la  science  du  moi  et  de  ses 
rapports.  Nous  ne  chercherons  pas  à  prouver  que  c'est  une  mauvaise 
définition ,  qui  ne  donne  aucunement  l'idée  de  ce  qu'on  doit  entendre  et 
de  ce  que  l'on  entend  par  la  science  de  la  sagesse.  Mais  nous  montrerons 
qu'elle  exprime  très-bien  ce  que  les  doctrinaires  comprennent  par  sa 
gesse. 

Suivant  M.  Cousin ,  le  moi  se  pose  avant  tout.  C'est  de  la  considéra- 
tion du  moi  en  rapport  avec  le  nou-moi ,  que  l'école,  qui  le  reconnaît 
pour  maître,  déduit  toutes  les  parties  de.  la  philosophie ,  sa  psychologie , 
sa  logique,  et  ce  qid  pour  elle  remplace  l'ontologie  et  la  morale;  c'est  de 
là  encore  qu'eile  déduit  ce  qu'elle  appelle  la  thëodicée  ou  l'idée  du  gou- 
vernement de  Dieu.  En  quelques  mois ,  nous  allons  exposer  comment  le 
moi  doctrinaire  engendre  toutes  ces  choses ,  et  nous  pourrons  ensuite  ju- 
ger ce  qu'un  tel  moi  vaut  en  morale. 

Le  moi  est,  comme  être  .'•piriluel,  ou  âme,  existant  par  lui-même , 
libre,  indépendant  du  milieu  matériel ,  etc.  ;  il  peut  être  actif  ou  à  priori, 
passif  ou  à  posteriori.  On  nomme  facultés  les  manières  d'être  actives  ;  ce 
sont  la  volonté ,  la  réflexion ,  etc.;  on  appelle  capacités,  les  manières 
d'être  passives;  teUe  est,  entre  autres,  la  sensibilité.  Tous  ces  mots 
sans  doute,  au  premier  abord ,  aux  yeux  des  éclectiques  eux-mêmes , 
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n'expriment  que  ce  que  nous  appelons,  dans  le  vulgaire  langage,  des  ma- 
nières d'être;  mais  lorsqu'ils  en  font  usage  ensuite,  ils  semblent  oublier 
quelle  signification  ils  leur  ont  dontiée  à  l'origine;  ils  s'en  servent  comme 
d'entités  ayant  une  existence  pro[>re;  et  de  là  une  logomachie,  un  bruit 
de  mots  dans  lequel  le  lecteur  le  mieux  intentionné  se  perd  et  ne  peut  se 
retrouver;  de  là  une  obscurité  d'exîiosition  qui  n'a  pas  peu  servi  au 
succès  de  la  théorie  en  lui  donnant  les  apparences  de  la  profondeur. 
-~  Voilà  pour  la  psychologie;  voyons  la  logique.  —  Le  moi  ne  s'éveille 
pas  de  lui-même;  ce  premier  éveil  (l'auteur  a  oublié  de  nous  dire  à  quel 
âge  il  avait  lieu) ,  ce  premier  éveil  n'arrive  que  sous  l'inthience  du  senti- 
ment des  objets  extérieurs.  Nous  voudrions  ici  avoir  la  place  de  citer  la 
poétique  description  de  M.  Cousin.  «  Lorsque  le  moi  s'éveille,  dit-il, 
il  manifeste  simultanément  toutes  ses  facultés,  et  il  sent  en  même  temps 
toutes  les  impressions  qui  lui  viennent  du  monde  extérieur  ou  des  sens. 
C'est  une  perception  confuse,  oliscure,  immense;  c'est  une  sensation 
synthétique.  Mais  bientôt  il  se  r^/Zéc/i-ft  .^urhii-méme;  il  s'observe;  il  faitde 
l'analyse,  et  transforme  successivement,  dans  sa  conscience,  ce  qui  était 
confus,  en  perceptions  claires  ;  eu  un  mot  il  fait  une  science  de  cette  tota- 
lité vague  qui  lui  était  apparue  d'abord.  Après  cette  opération,  il  n'a  plus 
quà  établir  le  rapport  entre  la  sensation  primitive  et  les  acquisitions  de 
son  analyse,  et  il  se  possède  alors  à  l'état  complet.  Dans  le  premier  mo- 
ment, il  a  eu  la  perception  de  Vinfnii;  dans  le  second  il  a  conquis  celle 
du  fini;  dans  le  troisième  il  saisit  l'harmonie  ou  le  rapport  qui  existe 
entre  l'un  et  l'autre.»  Or,  cette  exposition  des  prétendues  premières  opé- 
rations du  moi ,  nous  donne  le  secret  de  la  logique  des  éclectiques.  Si  nos 
lecteurs  ont  lu  le  Cours  d'études  de  Condillac,  et  iie  l'ont  pas  complète- 
ment oublié,  ils  se  rappelleront  l'histoire  que  raconte  le  spirituel  abbé 
pour  faire  comprendre  comment  on  passe  de  la  synthèse  à  l'analyse.  Il 
suppose  qu'un  homme  est  enfermé  dans  une  chambre  obscure;  puis  il 
fait  ouvrir  brusquement  devant  lui  une  fenêtre  qui  donne  sur  une  vaste 
campagne.  L'observateur  est  ébloui  d'abord  ;  puis  il  regarde ,  il  aperçoit 
des  parties,  il  fait  de  l'analyse  enfin.  M.  Cousin  ne  nous  raconte  pas 
autre  chose,  sauf  qu'il  place  le  champ  de  l'observation  dans  l'homme, 
pendant  que  Condillac  le  plaçait  en  dehors.  Nous  concluons  de  là,  non- 
seulement  que  l'illustre  chef  de  l'Ecole  normale  a  copié  le  maître  des 
matérialistes  du  dix-huitième  siècle,  mais  encore  qu'à  ses  yeux  l'analyse 
et  ses  corollaires ,  l'observation  et  l'expérience ,  sont  les  points  de  départ 
par  lesquels  toute  science  commence.  En  effet,  la  méthode  de  généra- 
tion préconisée  par  l'éclectisme  ne  peut-être  que  secondaire  et  n'est 
aussi  décrite  qu'en  deuxième  ligne;  car  c'est  cette  induction  qu'ils  ap- 
pellent baconienne  ,  biea  (ju'elle  ne,  soit  pas  autre  chose  que  le  mode 
connu  depuis  long-temps  en  logique  sous  le  nom  d'analogie,  et  qui  sup- 
pose que  déjà  des  faits  ont  été  recueillis.  On  ne  nous  contestera  pas  au 
reste  la  légitimité  de  nos  conclusions;  car  le  maître  a  dit  «  que  la  mé- 
»  thode  scientifique  consistait  à  chercher  l'absolu  sans  lequel  il  n'y  a 
»  point  de  vraie  science ,  et  à  le  chercher  par  l'observation,  sans  laquelle 
5)  il  n'y  a  point  desrience  réelle.  »  Ainsi,  en  dérinitive,  la  base  de  toute 
science  pour  l'éclectique  est  l'obsf.rvation ,  c'esl-à-dire  l'étude  des  cas 
particuliers,  et  ensuite  l'analogie.  Etonnez-vous  après  cela  que  le  savant 
M.  Guizot,  observant  le  cas  particulier  de  notre  révointion  française, 
établisse  uise  analogie  entre  c  hii-ci  et  le  cas  particulier  de  la  révolution 
anglaise,  et  veuille  en  conséquence  nous  imposer  le  système  britannique, 
l'aristocratie  des  nobles  propriétaires  et  des  riches  marchands.  Mais  ne 
nous  arrêtons  pas,  voyons  en  quoi  consiste  l'ontologie  des  éciecliques. 

«  La  méthode  psychologique  ou  l'observatiou  du  moi  par  lui-même, 
n  trouve  dans  la  conscience  ,  dit  M.  Cousin  (  autant  valait-il  dire  dans 
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«  la  mémoire ,  comme  ramait  fait  Condillac  ),  des  notions  cJonl  le  dévt- 
«  ioppemenl  régulier  dépasse  les  limites  de  la  conscience  et  atteint  des 
«  existences.  »  Ce  sont  les  notions  de  cause ,  de  substance ,  d'espacejde 
temps ,  d'unité  ,  de  bien  ,  de  beau  ,  etc.  La  connaissance  de  ces  notions 
constitue  la  raison.  Ainsi  l'observation  du  moi  nous  donne  la  science  des 
lois  qui  gouvernent  les  êtres.  —  Lecteur,  vous  voyez  déjà  que  de  là 
vont  sortir  la  morale  et  la  connaissance  de  Dieu  lui-même.  Permettez- 
nous  donc  de  placer  ici  une  courte  exposition  des  catégories  de  la  raison 
telles  que  les  donne  M.  Cousin  ,  telles  qu'on  les  enseiune  à  l'école 
normale.  Du  sentiment  du  moi,  dn  non-moi,  et  du  rapport  du  moi  au 
iion-moi  on  forme  l'élément  prnnitif;  c'est  delà  qu'elles  émanent  et 
sont  engendrées,  par  la  réflexion  ,  comme  une  série  de  termes  néces- 
saires. Ce  sont  les  idées  défini  et  (l'infini;  d'un  et  de  multiple;  d'être  et 
de  paraître  ,  de  substance  et  de  phénomène  ,  de  cause  et  d'effet;  d'ab- 
solu et  de  relatif;  de  nécessaire  et  de  contingent  ;  d'immensité  et  d'es- 
pace; d'éternité  et  de  temps  :  sur  la  ligne  de  cliacune  de  ces  dualités 
opposées  l'une  à  l'autre  comme  le  moi  au  non-moi,  inscrivez  la  notion 
de  leur  rapport ,  et  vous  connaîtrez  le  système  ternaire  des  catégories 
de  la  raison  proposé  par  rillustre  élève  de  M.  Royer-Collard.  Enfin  à 
ces  notions  absolues,  M.  Cousin  ajoute  celles  non  moins  absolues  de 
bien,  de  beau  ,  de  vrai ,  de  juste,  notions  qu'il  fait  sortir  de  la  considé- 
ration de  l'idée  substance.  Ce  sont  ces  (iernières  idées  qu'il  désigne 
comme  formant  la  base  de  la  laorale;  m.ais  voyons  d'abord  ce  qu'il  pense 
de  Dieu.  INous  allons,  dans  cette  observation  ,  apprendre  à  connaître 
toute  la  puissance  du  moi  de  nos  doctrinaires.  Ils  disent ,  après  Platon  , 
et  sans  rien  retrancher  à  l'énergie  de  l'expression  dont  ce  philosophe 
s'est  servi ,  que  l'homme  est  un  microcosme;  ils  déclarent  que  le  moi 
humain  est  une  parfaite  image  du  moi  divin;  qu'il  n'y  a  en  Dieu  rien  de 
plus ,  ni  rien  de  moins  ;  car  Dieu  est  comme  nous  soumis  à  une  loi  ab- 
solue de  conception  et  d'actes,  à  la  loi  des  catégories  de  la  raison;  tn 
sorte  que  l'homme,  en  s'observant  inténemement  lui-même,  non-seule- 
ment arrive  à  concevoir  Dieu  ,  mais  encore  à  le  connaître.  Ainsi ,  selon 
ces  messieurs ,  l'homme  qui  se  connaît  bien ,  est  un  Dieu  sur  la  terre  qui 
n'est  obligé  qu'envers  lui-même .  car  il  a  en  lui  et  il  voit  la  raison  de  tout 
être  et  de  toutes  choses. 

Ce  (que  l'on  peut  appeler  la  doctrine  morale  dans  l'éclectisme  n'est 
nullement  de  nature  à  contrarier  celte  divinisation  du  moi ,  cette  déifi- 
cation de  l'individu  ;  loin  de  là  ,  il  les  confirme.  Au-si,  en  vérité,  il  nous 
en  coûte  d'appliquer  le  mot  de  morale  à  un  tel  assemblage  de  sopliismes 
ou  plutôtde non-sens. Les catégoriesde  laraison  semblent  d'sbord  n'avoir 
de  valeur  qu'à  titre  de  méthodes  scientifiques,  ou  comme  nolionsde  la  na- 
ture rationnelle  de  Dieu;  on  est  tenté  de  leur  accorder  seulement  une 
signification  ontologique  ;  mais  elles  en  acquièrent  nue  tout  autre  en 
philosophie  lorsqu'on  voit  que  de  la  considération  de  la  substance  ou  de 
Vétre  en  soi ,  ils  font  sortir  les  idées  absolues  tle  beau,  de  bien,  de  vrai , 
de  juste,  dont,  selon  eux,  comme  ou  sait .  la  |)frception  ou  la  connais- 
sance et  l'étude  constituent  toute  la  morale;  nous  disons  toute  ,  car  ils 
ont  déclaré  que  la  religion  n'était  pas  nécessaire  à  la  morale,  et  qu'elle 
en  était  plutôt  la  conséquence  que  le  fondement.  D'après  ce  mode  d'ori- 
gine qu'ils  donnent  aux  idées  de  bien  et  de  beau  ,etc.,  ils  subalternisent 
la  morale  à  la  science  ;  c'est  ce  dont  tout  élève,  un  peu  fort  dans  leur  sys- 
tème ,  ne  peut  manquer  de  s'apercevoir  ,  en  sorte  que  les  changemens 
dans  la  science  entraînent  nécess;iirement  une  modification  dans  les  con- 
clusions morales.  Il  est  vrai  que  M.  Cousin  affirme  que  les  catégories 
de  la  raison  sont  absolues,  universelles,  etc.;  mais  un  autre  moi  que  le 
sien  pourra  sentir  autrement.  Aristote  a  fait  des  catégories;  Kant  et  bien 
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d'autres  en  ont  établi  depuis ,  et  aucun  n'a  manqué  ni  d'auditeurs  ni  de 
partisans. 

Mais  qu'est-ce  que  le  beau ,  le  bien ,  le  vrai,  le  juste  des  éclectiques  ? 
tout  ce  qu'il  vous  plaira  ;  car  ils  n'en  ont  donné  aucune  délinilion.  Ils 
s'en  sont  bien  j^ardés;  autrement ,  en  effet,  ils  eussent  ouvert  la  porte  à 
mille  discussions  ,  à  mille  opinions  différentes;  et  l'apparence  d'absolu  , 
d'universalité,  qu'ils  voulaient  attribuer  à  ces  mots,  se  serait  évanouie; 
et  bien  plus  encore  l'apparence  qu'ils  voulaient  leur  donner  de  représenter 
une  idée  réelle.  On  eût  vu  alors  que,  pour  chaque  éclectique,  le  beau 
est  ce  qui  lui  plaît;  le  vrai  ce  qui  lui  convient;  le  bien  son  intérêt  ;  le 
juste  ce  qui  lui  sert.  Ou  se  fût  aperçu  que  ces  mots  sont  des  signes  de  no- 
menclature ou  de  classification,  et  que  leur  valeur  dépend  entièrement 
du  principe  inscrit  en  tète  de  la  nomenclature  ou  de  la  classification.  Or, 
le  principe  inscrit,  par  ces  messieurs  étant  que  le  moi  se  pose  avant  tout, 
il  fût  devenu  évident  que  ces  signes  ne  représentaient  que  les  convenan- 
ces du  moi;  et,  par  conséquent,  que  la  morale  dont  ils  sont  la  base, 
était  également  une  morale  de  convenance  individuelle  ;  on  eût  reconnu, 
enfin ,  que ,  dans  une  pareille  doctrine ,  la  morale  n'était  point  un  but 
placé  en  dehors  des  individus,  pour  lequel  ils  devaient  vivre  et  mourir , 
mais  seulement  une  affaire  individuelle  dont  ils  ne  flevaient  compte  qu'à 
eux-mêmef^.  Ces  observations  eussent  sans  doute  suffi  pour  couper  court 
aux  triou)piies  de  la  doctrine;  aussi,  soit  par  prévoyance  d'un  résultat 
si  fâcheux,  soit  seulement  par  embarras  de  s'expliquer,  ils  se  sont  tus 
sur  les  définitions,  laissant  à  chacun  le  soin  de  les  faire  pour  son  usage 
particulier  et  lorsqu'il  en  aurait  besoin. 

Pour  achever  l'exposition  des  généralités  de  la  (ioctriue  éclectique  mo- 
derne, il  nous  reste  à  faire  connaître  leur  théorie  sur  l'histoire.  Selon 
M.  Cousin  .  les  sociétés  humaines  commencent  par  l'adoration  de  l'infini 
ou  par  la  théocratie;  puis  elles  passent  à  l'étude  du  fini  ou  à  l'analyse  ; 
enfin  elles  établissent  le  rapport  entre  V infini  et  le  fini  ;  c'est-à-dire  qu'el- 
les sont  religieuses  et  riches.  Voilà  par  quelle  voie  M.  Cousin  est  devenu 
aujourd'hui  partisan  en  même  temps  de  la  Charte  et  d'une  religion  de 
l'État  ;  voilà  par  quelle  voie  il  peut  devenir  encoie  toute  autre  chose  ;  car 
qui  l'empêche  de  dire  que  nous  somtnes  à  l'époque  de  l'analyse ,  et  non 
à  celle  de  la  synthèse  qui  devra  lui  succéder.  Voilà  par  quelle  voie,  tout 
en  faisantses  affaires  avec  le  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  il  peut,  Jus- 
qu'à un  certain  point,  ne  pas  rompre  avec  l'opinion  publique;  il  peut 
parler  de  perfectibilité  ,  préconiser  en  même-temps  Herder,  Vico,  He- 
gel ;  il  semble  enfin  avoir  révélé  cette  idée  de  progrès  dont  le  mot  a  fait 
denos  Jours  une  si  grande  for|j|pe ,  et  la  doctrine  une  si  petite. 

Telle  est ,  en  résumé ,  toute  la  philosophie  éclectique.  Ainsi  dépouil- 
lée de  tont  le  charlatanisme  du  langage ,  des  citations ,  des  preuves  et 
descomnieniaires,  dépouillée  de  tous  les  embellissemens  que  lui  prêtent 
l'art  de  la  rhétorique  et  une  érudition  facile,  elle  est  réduite  à  bien  peu 
de  chose.  Nous  avons  cependant  fait  une  analyse  des  géncralitos  au-si 
fidèle  que  nous  avons  pu.  Ce  travail  préliminaire  nous  étaif  nécessaire 
pour  faire  bien  comprendre  ce  qui  nous  reste  à  dire ,  et  sur  les  consé- 
quences mauvaises  de  cette  doctrine  en  morale,  et  sur  son  origine  réelle. 
Il  fallait  en  outre  prouver  à  ceux  des  adeptes  qui  pourraient  être  rame- 
nés, que  c'est  avec  une  parfaite  connaissance  que  nous  jugeons  leurs 
croyances. 

Par  tout  ce  qui  précède,  il  est  évident  que  Téclectisme  conclut  en 
morale  à  la  souveraineté  du  moi.  C'est  même  la  seule  affirmation  nette 
et  positive  que  l'on  puisse  recueillir  de  tous  ces  raisonnemens.  Ea  effet, 
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toutes  les  hy[iotlièses  philosophiques  sout  niables  ;  ce  sont  des  formules 
dont  aucune  n'eut lahie  la  conviction;  on  s'aperçoit  au  premier  coup 
d'oMl  qu'elles  peuvent  être  lacileuïenl  remplacées  el  qu'on  peut  les  chan- 
fîer  sans  emporter  le  fond  de  la  doctrine.  Ce  sont  des  assertions  quelcpie- 
fois  sans  preuve,  ou  qui  ne  sont  jamais  démontrables  (jue  par  un  av'j^n- 
nient  unique.  Mais  de  toutes  ces  hypothèses  ,  de  toutes  ces  formules  ,  il 
resuite  un  enseiifueniv  ut  :  c'est  que  la  doctrine  du  moi  peut  suf'hre  à 
tous.  Or,  (pi'onl  tenté,  nous  le  demandons  ,  qu'ont  tenté  les  cclectiques? 
quel  problème  ont-ils  posé  à  la  philosophie  ?  quelle  possibilité  procla- 
ment-ils au  moins  aux  yeux  de  ceux  qui  n'ont  jamais  été  à  d'autre  école 
qu'à  la  leur  ?  N'est-ce  pas  dé  faire  la  science  de  l'égoïsme  ? 

En  effet ,  le  sentiment  de  l'égoïste  est-il  autre  ([ne  celui  par  lequel  un 
homme  est  porté  à  se  proclamer  souverain  dans  toi; te  espèce  de  ques- 
tions ou  de  débats,  à  penser  toujours  à  lui  avaul  de  penser  aux  autres, 
à  se  prendre  lui-même  pour  commencement  et  pour  fin  en  toutes  choses?. 
et  l'éclectisme  a-t-il  d'autre  but,  d'autre  conclusion  que  de  prouver  la 
vérité,  la  réalité  de  ce  <]u'enseigne  le  sentiment.  Il  fst  impossible  qu'un 
tel  rapprochement  ne  saule  pas  aux  yeux.  Essayer  de  le  prouver  ce  serait 
en  obscurcir  la  parfaite  évidence. 

Comment  conclut  la  doctrine  de  la  souveraineté  du  moi  en  sciences.' 
sans  en  excepter  même  celle  du  moi  ?  Au  scepicisnie;  en  effet ,  l'eclec 
tique  n'aperçoit  hors  de  lui  que  des  cas  particuliers  ,  qu'il  généralise  seu 
lement  par  des  conceptions  qui  lui  sont  propres;  il  ne  peut  accepter 
l'expérience  des  autres,  car  ce  serait  à  linsla.t  <econnaitre  une  autorité 
extérieure  à  son  moi  et  supérieure  à  lui  :  il  doutera  donc.  Et  qu'est-ce 
que  douter  dans  les  choses  lumiaines?  C'est  seulement  ne  pas  croire  à  ses 
obligations  et  à  ses  devoirs;  car,  il  est  des  sentimens  sur  lesquels  le  plus 
sceptique  ne  peut  jamais  hésister  :  ce  sont  ses  appétits  ,  s^s  passions  et 
ses  intérêts.  Or,  qunnd  on  n'est  pas  sûr  de  ses  devoirs  et  que  l'on  est 
certain  de  ses  appétits  et  de  ses  intérêts,  iuconiestablement  on  obéit  à 
ceux-ci.  L'égoïste  ne  fait  pas  autre  chose.  Ainsi  l'écleclique  «\st  cor.duit 
par  la  science ,  là  où  le  simple  sentiment  conduit  directement  i'honime 
brutal  et  sans  éducation. 

Examinons  quelles  sont  les  conceptions  politiques  possibles  du  point 
de  vue  éclectique,  nous  trouverons  encore  qu'elles  ne  diffèrent  point  de 
celles  que  l'on  imaginerait  en  se  plaçant  dans  une  pensée  d'égoïsme  pur. 

La  considération  du  moi  ne  peut  être  représentée  eu  politiciue  que  par 
la  doctrine  du  droit  individuel.  Or,  si  les  moi  sont  égaux,  les  droits  le 
seront  aussi;  si  les  m.oi  sont  inégaux,  les  droits  It^  seront  pareillement. 
Dans  ie  premier  cas,  il  ne  pourrait  y  avoir  d'fiutres  rapports  entre  les 
individus  que.  ceux  dictés  par  les  seuls  instincts.  Les  hommes  alors  des- 
cendraient au  rang  des  bêles;  !eur  réunion  ne  présfnttrait  pas  d'autre 
spectacle  (|ne  celui  du  contact  des  passions  anim'des,  des  uinoiis,  dfs 
séparations,  des  haines,  des  combats,  des  làcheiés  ,  sans  autre  but  que 
l'intérêt  présent ,  et  &ans  autre  dissimulation  que  le  venus  de  ia  civilisa- 
tion dont  ces  hommes  seraieiit  des  enfans  dégénét es.  r^ios  lecteins  savent 
que  ce  tableau  !>'est  point  exagéré  :  s'ils  conservent  quelques  doutes , 
nous  les  prions  de  rechercher  eux-mêmes  quelles  sor.t  les  conséquences 
.'•ociales  qui  peuvent  ressortir  du  contact  de  moi  également  souverains 
et  ne  reconnaissant  ancung;  loi  extérieure  à  laqUi  lie.  ils  doivent  obéissance. 
Nous  les  renvoyons  d'ailleurs  à  notre  cours  polilicpie. 

L'égalité  entre  les  moi  est  au  reste  chose  impossible.  L'égalité  de  droit 
ne  peut  être  conçue  que  du  point  de  vue  d'un  devoir  commun  ;  c'est 
par  lu  loi  sociale  qui  les  déclare  et  les  fait  frères ,  ouvriers  à  divers  litres 
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et  dans  «les  rant^s  divers  du  luèiiii^  but ,  (jue  les  hommes  peuvenl  être 
égaux.  Mais,  lorsqu'on  les  considère  coniniedepurs  animaux,  ou  coHune 
des  libertés  absolues  selon  l'opinion  éolecti(pie,  dans  les  deux  cas,  l'é- 
galité est  impossible  parmi  eux.  En  effet ,  chez  les  animaux,  il  y  a  des 
différences  dans  les  forces ,  dans  l'énergie  des  appétits,  dans  la  puissance 
du  mécanisme.  De  même  entre  les  moi  des  doctrinaires,  il  y  a  les  dif- 
férences d'instruction  et  de  réflexion  ,  (jui  établissent  des  inégalités  fon- 
damentales et  de  fait.  Aussi ,  les  maîtres  n'hésitent  pas  à  prononcer  que 
le  pouvoir  parmi  les  hommes  appartient  à  la  supériorité  d'instructioti  ; 
et ,  comme  dans  la  société  telle  qu'elle  est,  en  fait ,  il  arrive  que  celte 
instruction  est  le  partage  des  riches ,  ils  ont  conclu  que  le  pouvoir  de- 
vait appartenir  aux  riches  ;  et  comme  dans  notre  société  encore ,  la  for- 
tune se  transmet  par  héritage,  ils  ont  conclu  que  le  pouvoir  devait  être 
héréditaire. 

Nous  nous  sommes  servis,  tout  à  l'heure ,  pour  nous  expliquer,  pour 
éclaircir  notre  raisonnement ,  d'un  mot  qui  est  usuel  dans  la  langue  po- 
litique ,  du  mot  droit.  Mais  nous  devons  avertir  que  ce  mot  n'est  point 
éclectique,  et  qu'il  ne  peut  l'être.  Cette  express'on  est  corrélative  et  en 
même  temps  opposée  à  celle  rie  devoir.  Nos  doctrinaires  n'admettent  pas 
une  pareille  corrélation ,  car  ce  serait  accepter  (ju'il  y  a  dans  la  société 
une  souveraineté  supérieure  à  celle  du  moi;  ce  serait  nier  leur  premier 
principe.  Le  mol  devoir  est,  dans  leur  langue ,  synonyme  de  celui  de 
droit  dans  la  nôire;  car.  pour  eux,  le  devoir  n'est  jamais  que  relatif  à 
l'individu  ;  il  émane  du  moi  et  y  retourne.  Dans  leur  science  politique, 
il  n'est  donc  jamais  question  de  devoirs  ou  de  droits,  mais  du  fait.  Le 
fait  est  tout  ;  c'est  hn  seul  qui  esi  quelque  chose  aux  yeux  des  autres  ; 
c'est  la  manifeslalion  par  laquelle  le  moi  se  fait  reconnaître  et  se  pose 
comme  existence.  Aussi,  ne  vous  étoonez  plus  du  grand  emploi  (ju'ils 
font  de  cette  expression  ;  ne  soyez  point  surpris  de  la  valeur  qu'ils  lui 
donnent,  de  l'importance  qu'ils  y  attachent.  Si,  pour  eux,  le  fait  doit 
toujours  être  accepté,  si  le  fait  est  toujours  justifié  uniquement  parce 
qu'il  est,  vous  savez  maintenant  qu'il  en  doit  être  ainsi  parce  qu'il  est 
la  manifestation  d'un  moi  pius  puissant  que  les  autres,  d'une  sorte  de 
révélation.  Or,  quelle  est  la  conclusion  morale  qu'un  élève  doit  naturel- 
lement tirer  de  pareils  raisonnemens  ,  lorsqu'on  les  expose  et  le-  appuie 
de  tous.es  les  séductions  que  le  sopliisme  et  la  complaisance  des  )>iogra- 
phes  mettent  à  la  disposition  du  professeur?  Il  en  conclura  que  toute 
action  est  justifiée  par  le  succè  •.  Il  n'existe  pas  un  paradoxe  infâme  dont 
cette  doctrine  ne  soit  grosse. 

L'écleclisiïie,  d'ailleurs ,  autorise  les  sentimens  aristocratiques  par  une 
autre  e';i)èce  d'affirmation  non  moins  entière  ,  non  moins  large  que  celle 
dont  niius  venons  de  parler.  Tout  à  l'heure  nous  l'avons  vu  l'affirmer 
pour  l'individu  ,  quel  qu'il  fût;  maintenant,  nous  allons  le  voir  confir- 
mer les  prétentions  de  race  et  de  locali;é  qui  formaient ,  com!ne  on  sait, 
la  l)ase  de  la  civili.salion  gréco-romaine,  la  base  du  système  féodal.  Il 
en  déduit  la  juslificatiou  des  principes  généraux  que  nous  avons  énimié- 
résau  commencement  de  cet  article.  En  effet,  leur  idée  sur  le  moi  de 
Dieu ,  déduite  ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  de  celle  du  moi  iiurnain , 
n'est  autre  chose  (pie  celle  d'une  subslance  pourvue  de  facultés  et  de  ca 
pacités  limitées  dans  leur  nombre  ,  dans  leurs  relations  ,  oans  leur  har- 
monie; elle  eni  raine,  quant  au  monde  ,  la  conception  que  tontes  choses 
sont  dans  un  ordre  fatal  qui  ne  peut  ciianger.  De  ià ,  ils  concluent  qu'il 
y  a  un  rapport  nécessaire  entre  le  sol  et  les  habitans,  qu'il  y  a  des  races 
comme  il  y  a  des  climats.  On  trouvera  le  développement  de  cette  thèse 
,dans  le  cours  d'histoire  de  la  philosophie  de  M.  (jousin  ,  dans  les  leçons 
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de  M.  Guizot  sur  l'histoire  de  France.  Aussi ,  tous  les  historiens  sortis 
de  l'école  normale ,  tous  ceux  qui  y  professent  et  parmi  lesquels  on  peut 
citer  particulièrement  M.  Michelet,  ont  poussé  jusqu'à  la  folie  l'usage 
de  la  doctrine  des  races  et  des  climats ,  comme  moyen  d'explication  et 
de  justification  des  faits. 

Or,  sur  ((uelles  bases  se  sont  appuyées  les  prétentions  aristocratiques, 
et  toutes  les  doctrines  d'exploitation  de  l'homme  par  l'homme ,  depuis 
le  commencement  du  monde?  V  en  eut-il  jamais  une  autre  que  celle  de 
la  supériorité  de  la  race  ou  du  droit  héréditaire ,  que  celle  du  climat  ou 
ilu  droit  attaché  au  sol  et  à  l'origine? 

Certes,  nous  concevrions  une  telle  opinion  chez  des  hommes  qui  s'a- 
voueraient franchement  matérialistes  ou  panthéistes;  mais  chez  des  hom- 
mes qui  se  disent  spiritualistes,  qui  se  disent  même  chrétiens ,  c'est  une 
monstruosité  !  Où  est  donc  la  nécessité  de  l'esprit ,  si  la  chair  est  souve- 
raine ?  Mais ,  c'est  que  vous  avez  conçu  votre  moi  à  l'usage  de  la  statue 
de  Condillac.  Où  est  la  place  du  libre  arbitre  dont  vous  vous  vantez ,  si 
l'homme,  si  Dieu  sont  enfermés  dans  un  cercle  fatal  de  conceptions  et 
d'actes  ?  Dans  votre  langue  philosophique  tous  les  mots  sont  des  décep' 
tions  ou  des  usurpations. 

Et  voilà  cependant  l'enseignement  dont  on  pénètre  l'élite  de  notre 
jeunesse ,  les  futurs  législateurs  de  l'éducation  publique  !  Voilà  ce  que 
l'on  professe  à  l'école  normale  de  la  France  ,  ce  que  Ton  impose  au  pays 
de  l'égalité  !  Voilà  la  philosophie  qui  se  présente  comm»'  le  dernier  terme 
de  cette  révolution  qui  inscrivit ,  à  son  premier  jour,  en  tête  de  ses  actes, 
les  mots  liberté ,  égalité,  fraternité  universelles  !  Enfin  ces  hommes  osent 
se  dire  chrétiens  ! 

Qu'une  telle  doctrine  ait  été  favorisée ,  honorée ,  récompensée ,  dans 
les  contrées  où  les  sentimens  aristocratiques  sont  en  pleine  vigueur,  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  c'est  chose  toute  naturelle.  Mais,  qu'elle 
puisse  se  niaintenir  en  France  !  mais ,  que  le  sentin)ent  national  ne  se 
soulève  pas  contre  des  principes  qui  l'attaquent  au  cœur,  c'est  chose  in- 
concevable. Cet  enseignement  monstrueux  est  le  tléau  le  plus  redoutable 
que  la  conquête  étrangère  nous  ait  apporté  en  1815.  Les  revers  n'avaient 
point  abattu  nos  forces  ;  mais  l'ennemi  nous  a  laissé  un  hôte  plus  redou- 
table que  ses  armées  :  il  nous  a  donné  sa  philosophie ,  afin  de  tuer  notre 
esprit ,  et  de  rompre  ce  sentiment  national  qui  fait  que  nous  sommes  la 
France.  Chose  singulière  !  le  premier  promoteur  de  cette  philosophie  , 
Royer-Collard ,  est  un  homme  qui  s'est  vanté  d'avoir  conspiré  pendant 
tout  le  temps  de  la  révolution  contre  ses  succès  et  son  but  j  et  ses  propa- 
gateurs sont  des  hommes  érudits  dans  les  lettres  anglaises  ou  aileniaudes, 
des  hommes  dont  la  fortune  a  commencé  avec  nos  revers  et  a  grandi 
avec  eux. 

L'éclectisme  des  temps  modernes  est  une  conséquence  dernière  du 
luthérianisme.  Le  principe  premier,  les  conclusions  morales  et  sociales 
sont  les  mêmes.  L'éclectisme  a  été  importé  chez  nous  des  contrées  pro- 
testantes de  l'Allemagne  et  de  l'Ecosse.  Si  celui-ci  enseigne  la  souverai- 
neté du  moi,  l'autre  proclame  la  souveraineté  de  la  raison  individuelle. 
Ce  sont  des  doctrines  identiques  dans  la  forme  et  au  fond  ;  et  c'est  à  cause 
de  cela  que  MM.  Cousin  et  Guizot ,  bien  que  partis  de  points  différens , 
le  premier  du  pur  déisme,  l'autre  du  calvinisme,  se  sont  rencontrés  à  la 
même  conclusion,  font  secte,  et  méritent  le  même  nom. 

Luther,  amené,  par, des  circonstances  que  tout  le  monde  connaît,  à 
entrer  en  lutte  avec  l'Eglise  catholi(î«if ,  éprouva  le  besoin  d'un  puissant 
instrument  de  dissolution.  II  lui  fallait  rompre  l'unité  spirituelle,  nu 
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nom  de  laquelle  on  le  condamnait.  II  opposa  à  cette  autorité  la  puissance 
dissolvante  du  sentiment  individuel,  en  déclarant  que  le  moi  de  chacun 
était  le  juge  de  l'interprétation  des  saintes  Ecritures.  II  donna  la  souve- 
raineté à  la  raison  individuelle.  Ce  n'était  pas  ainsi  qu'avaient  parlé  les 
premiers  réformateurs  dont  il  passa  pour  être  le  successeur,  au  moins  aux 
yeux  du  peuple.  Wicleff  appelait  un  vrai  pape;  et  J.  Hus  disait  que  le 
peuple  était  un  dans  la  loi  de  Christ ,  populus  unus  in  lege  Christi. 
Ceux  là  demandaient  pour  le  peuple  un  gouvernement  meilleur  ;  Luther 
demanda  la  liberté  rationnelle  pour  chacun  Les  premiers  furentappuyés 
par  les  classes  pauvres  en  général,  le  second  eut  pour  défenseurs,  pour 
apôtres ,  des  rois  et  des  nobles. 

La  souveraineté  de  la  raison  individuelle ,  proclamée  par  le  réforma- 
teur du  seizième  siècle  ,  fut  accueillie  par  tous  les  égoïsmes  qui  depuis 
long-temps  étaient  en  lutte  avec  l'unité  sociale.  Et ,  comme  si  rien  ne 
devait  manquer  à  la  démonstration  du  fait,  presque  partout  ce  fut  une 
question  d'égoïsme  qui  détermina  le  mouvement  du  protestantisme.  En 
Allemagne, ce  furent  des  princes  appauvris  qui  avaient  besoin  des  richesses 
de  l'Eglise  ;  en  Angleterre ,  ce  fut  une  querelle  personnelle  entre  son  roi 
Henri  VIII  et  le  pape  qui  refusait  de  sanctionner  l'un  de  ses  caprices  de 
divorce  ;  en  France,  ce  furent  des  nobles  dans  l'espérance  de  ressaisir 
leur  ancien  pouvoir  féodal;  enSuèdeseulementce  fut  la  haine  del'étranger, 
encore  les  premiers  partisans  de  ila  réforme  furent  le  roi  et  la  noblesse 
avides  des  biens  du  clergé  ;  et  le  protestantisme  ne  pénétra  dans  le  peu- 
ple que  lorsque  l'indépendance  était  conquise ,  et  par  l'effet  de  la  force- 
Il  est  remarquable  d'ailleurs  que ,  dans  ce  pays ,  la  révolution  fut  opérée 
par  la  population  la  plus  catholique,  par  celle  qui  résista  jusqu'à  se  ré- 
volter au  nouveau  culte,  par  celle  de  Délacarlie.  C'est  que  le  catholicisme 
n'est  pas  seulement  une  religion,  c'est  aussi  un  sentiment  national  ;  c'est, 
en  toutes  choses  ,  l'amour  et  la  foi  de  l'unité.  Le  protestantisme  a  d'ail- 
leurs partout  porté  des  fruits  dignes  de  son  premier  principe.  Partout , 
le  moi  est  devenu  souverain  et  a  isolé  les  hommes:  l'intérêt  personnel 
est  devenu  l'unique  moteur  des  relations  politiques  ou  individuelles.  En 
Angleterre  ,  la  population  est  divisée  en  exploitans  et  en  exploités  ;  en 
Suède,  la  noblesse  s'est  rendue  à  la  Russie;  dans  l'Allemagne  reformée, 
chacun ,  occupé  de  son  propre  bien-être ,  indifférent  à  tout  ce  qui  n'est 
pas  lui ,  se  laisse  posséder  par  ce  qui  vient ,  etc.  ;  en  un  mot ,  il  n'est  per- 
sonne de  nous  qui  ne  préférât  cent  fois  mieux  habiter  la  contrée  la  pins 
superstitieusement  catholique ,  que  vivre  dans  le  pays  le  plus  libre  parmi 
les  Etals  protestans,  Genève  ou  les  Etats-Unis. 

Ce  protestantisme  appelait  une  philosophie  qui  répondît  à  son  premier 
principe  et  le  développât.  C'est  l'éclectisme  qui  la  représente  aujourd'hui; 
il  a  fait  la  théorie  du  moi  absolu  ;  il  nous  a  expliqué  la  souveraineté  de 
la  raison  individuelle  posée  par  Luther,  et  nous  pouvons  juger  par  ses 
premiers  faits  de  ce  que  nous  devons  attendre  de  sa  maturité. 

La  foi  protestante ,  au  reste ,  offre  une  parfaite  sécurité  de  conscience 
à  l'éclectique.  Heureux  ceux  qui  n'ont  pas  seulement  la  phUosophie, 
mais  qui  possèdent  encore  la  religion  !  quoi  qu'il  entreprenne  ou  fasse , 
son  ame  est  assurée  contre  le  remords.  Cette  religion  et  cette  philosophie 
sont  deux  sœurs  qui  se  conseillent ,  se  soutiennent  et  se  consolent.  Je- 
tons un  moment  les  yeux  sur  la  théorie  de  la  grâce  enseignée  par  Lu- 
ther, et  nous  concevrons  combien  il  y  a  d'énergie  à  mal  faire  contenue 
dans  le  congeriea  théologique  et  psychologique  que  nous  examinons. 

Pour  les  catholiques ,  la  grâce  est  une  disposition  à  faire  le  bien  qu'on 
acquiert  par  les  actions,  les  prières,  par  la  foi ,  par  l'éducation;  quel- 
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quefois  c'est  un  don  gratuit  de  Dieu.  Mais  l'individu  est  libre  de  suivre 
les  inspirations  de  la  grâce  ou  de  les  négliger,  en  sorte  que  ce  bienfait 
n'est  pas  nécessairement  déterminant.  Chez  les  proteslans  orthodoxes 
ou  méthodistes,  ainsi  qu'ils  se  nomment ,  la  grâce  est  tout  autre  chose  ; 
nous  disons  chez  les  proteslans  orthodoxes ,  car  il  y  a  beaucoup  de  pas- 
teurs, en  France  surtout,  qui  repoussent  l'abominable  doctrine  que  nous 
allons  faire  connaître.  C'est  même  aux  écrits  de  ces  derniers  que  nous 
emprunterons  quelques-uns  des  détails  qui  vont  suivre. 

Les  méthodistes  admettent  que  la  grâce  assure  le  salut;  qu'elle  est 
toujours  efficace ,  quelles  que  soient  les  œuvres,  quels  que  soient  les  mé- 
rites ou  les  démérites  apparens.  C'est  une  prédestination  au  bonheur 
éternel,  accordée  toujours  gratuitement,  que  rien  ne  peut  changer.  Et 
selon  cette  parole  de  l'Evangile  :  ily  a  beaucoup  d'appelés  et  peu  d'é- 
lus ,  ils  enseignent  que  celte  graee  est  un  privilège  accordé  à  un  très- 
petit  nombre.  Au  reste  ,  elle  n'assure  pas  seulement  à  ceux  qui  la  pos- 
sèdent le  bonheur  des  joies  éternelles ,  elle  donne  en  outre  à  eux  seuls 
le  pouvoir  de  faire  et  de  produire.  Mais ,  dira-t-on ,  à  quels  signes  peut- 
on  croire  que  quelqu'un  est  doté  de  ce  magnifique  privilège?  Les  catho- 
liques assurent  que  c'est  à  la  bonté  et  à  la  fécondité  des  œuvres  qu'on  re- 
connaît sa  présence.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  jugent  les  proteslans,  et 
c'est  ici  que  la  doctrine  éclectique  reprend  tout  son  empire.  C'est  à  l'indi- 
vidu lui-même  qu'ils  confient  le  soin  de  reconnaître  s'il  possède  la  grâce. 
Dès  qu'il  en  est  pleinement  assuré,  nul,  dit-on,  ne  peot  les  mettre  en 
doute.  Ainsi  le  protestantisme  et  l'éclectisme ,  aidés  l'un  par  l'autre,  sont 
parvenus  à  donner  la  raison  d'une  aristocratie  telle  qu'il  n'en  exista  pas 
de  pareille  depuis  plus  de  dix-huit  cents  ans ,  d'une  aristocratie  à  laquelle 
tout  est  permis  ;  ils  lui  ont  donné  ,  pour  justifier  ses  excès ,  toutes  les 
forces  que  l'on  employait  autrefois  pour  les  réprimer,  savoir  :  la  souve- 
raineté de  la  raison  individuelle  qu'ils  ont  égalée  à  celle  de  Dieu  même, 
et  la  promesse  d'un  sahit  inévitable,  quelles  que  soient  leurs  œuvres  et 
leurs  erreurs. 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  ne  sera  pas ,  nous  le  pensons , 
nécessaire  d'ajouter  que  la  plupart  de  nos  éclectiques  modernes  sont  des 
protestans  méthodistes. 
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Dans  le  volume  précédent,  nous  avons  exposé  les  derniers  mo- 
mens  de  la  lutte  engagée  entre  le  côté  droit  et  le  côté  gauche  de 
la  Convention,  ^"ous  avons  vu  succomber  le  parti  qui  semblait 
avoir  toutes  les  chances  en  sa  faveur.  La  Gironde,  en  effet,  dis- 
posait à  son  gré  de  la  majorité  de  l'assemblée ,  et  celle-ci  lui  fut 
fidèle  jusqu'au  dernier  instant  ;  elle  possédait  tous  les  organes  de 
la  presse ,  et  par  là  semblait  maîtresse  de  l'opinion.  Elle  avait  de 
nombreux  amis  dans  l'armée,  dans  le  ministère,  dans  les  dépar- 
temens  et  jusque  dans  les  sections  de  Paris  ;  la  plus  grande  partie 
des  agens  de  l'administration  lui  étaient  dévoués.  Aussi  les  Gi- 
rondins comptaient  écraser  leurs  adversaires,  et  leur  chute,  pré- 
cipitée au  moment  où  ils  se  croyaient  près  du  triomphe  ,  ne  les 
surprit  pas  moins  qu'elle  n'étonna  toute  la  France;  elle  nous 
étonne  encore  aujourd'hui. 

Nous  avons  exposé  avec  un  soin  religieux  toutes  les  périodes, 
toutes  les  chances  d'un  combat  où  les  deux  partis  avaient  engagé 
leur  fortune  et  leur  vie.  Nous  en  avons  suivi  tous  les  accidens; 
nous  n'avons  rien  abrégé  et  nous  avons  rapporté  toutes  les  pièces, 
tous  les  documens  officiels  d'un  procès  que  les  historiens  n'ont 
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point  encore  jugé,  d'un  événement  qui  doit  être  considéré  comme 
Je  piincipal  et  le  plus  important  enseignement  révolutionnaire  des 
temps  modernes.  En  effet,  quel  est,  autour  de  nous,  le  peuple  qui 
ne  puisse  être  appelé  demain  à  répéter  toutes  les  phrases  de  notre 
révolution  !  L'histoire  n'est  pas  faite  seulement  pour  raconter  le 
passé,  mais  pour  instruire  l'avenir. 

Nous  n'avons  pas  cependant  encore  donné  à  no§  lecteurs  tous 
les  renseignemens  nécessaires.  Il  nous  reste  à  leur  soumettre  les 
écrits  principaux  publiés  par  les  deux  partis.  Nous  avons  cru  de- 
voir y  employer  les  premières  feuilles  de  ce  volume,  et  nous  nous 
sommes  fait  d'autant  moins  de  scrupule  d'augmenter  notre  his- 
toire du  31  mai,  qu'après  cette  époque  jusqu'au  neuf  thermidor 
l'importance  des  faits  parlementaires  est  presque  nulle  ;  le  temps 
des  délibéraiions,  des  discussions,  des  débats  de  tribune  est  fini; 
on  passe  à  l'action  ;  en  sorte  que  nous  pourrons  regagner  par  une 
narration  rapide  l'espace  que  nous  semblons,  peut-être  aux  yeux 
de  quelques-uns ,  avoir  perdu  à  raconter  les  débats  de  l'assem- 
blée ,  de  la  Commune  et  des  Jacobins. 

Les  documens  que  nous  réunissons  ici  sont  : 

1°  Les  journées  du  ôi  mai,  le  et'2,jum,  par  Gorsas  ;  2*  la  bro- 
chure intitulée  :  Compte  rendu  et  déclaration  /jar  J.-B.-M.  Sa- 
LADiN,  député  du  département  de  la  Somme ,  sur  les  journées  des 
27  et  51  moi,  ^*^'^  et '^  juin;  5°  un  placard  qui  porte  pour  litre  : 
Lettre  d'un  grenadier  du  bataillon  de  la  Butte- des-Moulins  à  un 
citoyen  du  département  de  la  Gironde;  4°  l'adjesse de  Brival,  dé- 
puté de  la  Corrèze,  à  tous  les  habilans  de  son  département,  pour 
les  instruire  sur  la  nature  et  les  motifs  de  l'insurrection  du 
51  mai;  5"  le  rapport  de  ce  même  Brival  sur  les  papiers  de 
Kolland  ;  6°  une  brochure  intitulée  :  Blrgoeing,  député  de  la  Gi- 
ronde, et  membre  de  la  commissiori  des  Douze,  à  sts  çommettans , 
et  à  tous  les  citoyens  de  la Piépublique ;  7°  laclreisse  de  la  société 
de§  Jacobins  sur  les  événemens  du  51  mai. 

La  brochure  de  Corsas  est  un  pamphlet  contre  les  Jacobins; 
les  faits  qui  s'y  trouvent  sont  ou  altérés  ou  défigurés,  ou  faux. 
Cet  écrit  n'a  de  valeur  qu'à  cause  de  l'esiime  qu  eji  font  les  his- 
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loriens  girondins;  c'est  même  le  seul  motif  qui  nous  a  déterminé 
à  le  réimprimer.  11  ne  faut  pas  oublier  que  Gorsas  ét^it  un  mon- 
tagnai d  transfuge ,  qu'il  avait  participé  de  sa  plume  et  de  sa 
personne  aux  massacres  de  septembre,  et  qu'il  proportionna 
dans  la  suite  sa  palinodie  à  ses  premières  exagéraiioriS  en  sens 
contraire.  . 

Le  compte  rendu  de  Saladin  est  une  pièce  girondine  où  l'in- 
surrection du  51  mai  est  principalement  disculée  du  point  de 
vue  constitutionnel.  Les  noies  de  celte  brochure  sont  pré- 
cieuses à  cause  du  grand  nombre  de  faits  qu'elles  renferment. 

La  lettre  du  grenadier  de  la  Butte-des-3Iou!ins  est  un  placard 
original  du  temps,  dont  peut-être  il  ne  reste  d'autre  exemplaire 
que  celui  que  nous  avons  entre  les  mains.  Celte  considération 
aurait  suffi  pour  nous  le  faire  transcrire;  mais  il  s'y  ajoute  celle 
qui  se  rattache  à  une  pièce  jacobine  émanée  d'un  bataillon 
connu  par  son  girondinisme.  ^    , 

L'adresse  de  Brival  à  ses  commettans  est  une  pièce  rare.  Elle 
peut  être  reg-irdée  comme  un  manifeste  jacobin  sur  la  question 
politique  du  51  mai,  et  comme  une  apologie  de  Paris. 

Le  rapport  de  ce  même  Brival  sur  les  papiers  de  Rolland, 
pièce  imprimée  par  ordre  de  la  Convention  nationale,  n'existe  à 
notre  connaissance  dans  aucun  recueil  fait  depuis,  et  qui  tous 
sont,  en  effet ,  composés  dans  un  esprit  girondin. 

Enfin  la  brochure  de  Bergoeing  imprimée  à  den,  pendant  la 
proscription  de  l'auteur,  est  le  document  girondin  où  se  trouvent 
tous  les  détails  qui  nous  restent  sur  les  préparatifs  de  l'insur- 
rection du  51  mai.  Elle  renferme  :  1"  des  dépositions  sur  les 
séances  tenues  à  la  Commune  pour  la  formation  de  la  liste  des 
suspects  et  pour  ia  répariiiion  de  l'emprunt  forcé,  par  une  com- 
mission composée  de  membres  des  comités  rcvulutionnaiies  des 
sections;  ce  futcetie  commission  qui  fut  dénoncée  comioe  con- 
spiratrice par  la  section  de  ia  Fraternité;  2"  des  dépositions  sur 
(|uelques  séances  des  Cordeliers,  et  sur  celles  qui  eurent  lieu  à 
l'Archevêché  pour  airêlerei  exécuter  l'insurreciion. 


PRÉCIS  RAPIDE 

DES  ÉVÉNEMENS 

QUI   ONT    El)    LIEU    À    PARIS, 

DANS  LES   JOURNÉES    DES    30    ET   31    MAI,   1    ET  2  JUIN  1795, 

PAR  A.-J.  CORSAS, 

Député  à  la  Convention  nationale,  l'un  des  trente-quatre  proscrits. 


Incedo  per  ignés...  —  ViRC. 

Depuis  la  fameuse  nuit  du  10  mars,  Paris  ne  jouissait  que  d'un 
calme  apparent  ;  l'anarchie  avait  envoyé  ses  émissaires  dans  les 
diverses  parties  de  la  République  ;  ces  apôtres  du  brigandage, 
couverts  d'un  faux  masque  de  patriotisme ,  affectant  le  langage 
et  les  habitudes  du  peuple,  afin  de  le  mieux  tromper,  avaient  la 
mission  secrète  de  désorganiser  les  départemens ,  d'exciter  les 
défiances,  d'armer  cette  classe  si  honorable  d'hommes ,  dont  le 
travail  et  l'industrie  sont  de  véritables  propriétés ,  contre  les  ci- 
toyens qu'ils  désignaient  sous  le  litre  de  riches,  et  sur  lesquels 
ils  appelaient  les  proscriptions  et  les  vengeances. 

Le  succès  ne  répondit  point  aux  espérances  du  crime  ;  dans 
les  départemens,  ils  trouvèrent  de  vrais  Français,  de  généreux 
républicains,  qui,  ralliés  auprès  de  l'arbre  de  la  liberté  et  serrés 
autour  du  faisceau  de  la  loi,  ne  connaissaient  point  le  langage  de 
la  licence,  respectaient  les  propriétés,  et  dont  le  cri  de  ralliement 
était  Paix  aux  hommes  vertueux  ^  guerre  aux  souffleurs  d'anar- 
chie!  

Bientôt  les  cent  têtes  de  l'hydre  éparses  dans  les  départemens 
se  réunirent  à  Paris,  où  la  principale  cominuait  ses  ravages  et 
méditait  de  nouveaux  attentats. 

Mais  depuis  quelques  jours  les  bons  citoyens  commençaient  à 
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sortir  de  la  lon{}ue  léthargie  où  la  terreur  les  avait  trop  long- 
temps entretenus.  Les  sections  opprimées  par  des  comités  révo- 
lutionnaires, composés  en  général  d'hommes  nouveaux,  d'hom- 
mes qui  portaient  sur  leur  front  le  cachet  de  la  honte,  et  qui,  ne 
devant  leur  existence  politique  qu'à  leurs  crimes,  ne  pouvaient 
la  conserver  que  par  des  forfaits  ;  les  sections ,  dis-je ,  commen- 
çaient à  voir  revenir  dans  leur  sein  les  hommes  vertueux  gue 
l'intrigue  et  l'audace  en  avaient  expulsés.  Une  lutte  s'établit  alors 
entre  le  crime  et  la  vertu,  et  la  victoire  restait  presque  toujours  à 
cette  dernière.  Les  sections  du  Mail ,  des  Champs-Elysées ,  de 
la  Butte  des  Moulins,  présentèrent  des  pétitions  énergiques; 
elles  jurèrent  de  maintenir  la  liberté  de  la  Convention,  de  main- 
tenir son  intégrité  et  de  la  défendre  contre  les  attaques  trop  mul- 
tipliées que  le  peuple  soudoyé  des  triumvirs  dirigeait  chaque 
jour  contre  les  représentans  du  véritable  peuple. 

Plusieurs  adresses  des  départemens  vinrent  en  même  temps 
électriser  les  bons  et  faire  pâlir  les  méchans  ;  des  députés  de 
Nantes ,  de  Marseille  et  de  la  Gironde,  parurent  successivement 
à  la  barre  ;  ils  y  parlèrent  le  langage  de  l'honneur  et  du  patrio- 
tisme ;  le  vieux  de  la  montagne  trembla ,  et  ses  satellites  incer- 
tains parurent  cesser  un  moment  d'aiguiser  leur  poignards  ;  enfin, 
Robespierre ,  qui  n'est  brave  qu'au  milieu  des  tombeaux  et  des 
cadavres,  disparut  pendant  trois  ou  quatre  jours  ;  mais  l'on  con- 
jure aussi  dans  les  souterrains  ! 

L'anarchie  était  sur  le  penchant  de  sa  ruine,  elle  était  prête  à 
tomber  elle-même  dans  le  précipice  qu'elle  avait  creusé  pour  en- 
sevelir les  victimes  de  la  nouvelle  septembre  qu'elle  méditait  : 
elle  sentit  donc  la  nécessité  de  faire  un  dernier  effort. 

.le  viens  de  dire  qu'il  s'était  formé  à  Paris  quarante-huit  conci- 
liabules révolutionnaires;  ce  fut  du  sein  de  ces  quarante-huit  re- 
paires; ce  fut  du  sein  d'un  autre  repaire  fameux,  et  qui  avait 
été  longtemps  l'asile  de  l'homme  de  bien  ,  le  temple  du  patrio- 
tisme, le  sanctuaire  de  la  liberté,  que  s'échappa  une  horde  de 
conjurés  qui  tinrent  des  sabbats  nocturnes  à  l'Evêché,  sabbatsaux- 
quels  assistaient  les Chaumet,  les  Hébert,  les  Pache,  les  Varlet, 
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lesHenriot,  quelques  membres  ganfjrenés  du  corps  électoral,  de 
là  commune  de  Paris;  enfin,  tous  ces  hommes  de  boue  et  de 
sanjj,  dont  les  noms  sont  lies  à  tous  les  genres  de  crimes  ,  qui 
auraient  terni  notre  révoluiion  glorieuse,  si  des  hommes  ver- 
tueux et  perséciités  n'en  avaient  pas  assis  les  bases ,  et  si ,  au 
milieu  des  proscriptions  et  des  poignards ,  ils  n'avaient  combattu 
sans  cesse  le  monstre  du  despotisme  nouveau  qui  se  revêt  des 
honorables  livrées  de  l'indigence,  qui  dégrade  le  titre  respectable 
de  sans-culotte,  pour  ravir,  soas  ce  déguisement  imposteur,  les 
[Propriétés  de  l'homme  qui  a,  et  les  propriétés  plus  sacrées  en- 
core de  l'homme  qui  n'a  point;  c'est-à-dire  ,  les  inépuisables 
ressources  du  travail ,  trésor  auquel  on  né  supplée  point  par  les 
pillages  ,  par  les  brigandages  et  par  tous  les  excès  révoltans 
dont  tels  proconsuls  ont  fait  l'apologie. 

Les  conjurés  eurent  beau  s'envelopper  des  ombres  du  mys- 
tère; ieins  nioiions  liber ticides,  leurs  projets  funestes,  ne  tar- 
dèrent point  à  être  connus;  ils  étaient  d'ailleurs  retracés  dans 
lés  libelles  d'un  homme  odieux,  dont  l'exislence  politique  est 
une  monstruosité.,  et  dont  l'existence  physique  et  morale  est  un 
tort  de  la  nature  et  des  lois;  ils  éiaient  retracés  dans  un  écrit 
périodique  du  substitut  de  la  commune,  Hébert,  qui,  sous  l'en- 
veloppe grotesque  du  père  Duchêne,  prêchait  encore  trois  fois 
par  semaine  l'oubli  de  tous  les  principes,  le  mépris  des  plus  saints 
devoirs.  ■  '     ' 

Une  fermentation  sourde  régnait  d'aîlléùrs  a  Paris.  Des  femmes 
excitées  par  les  Furies,  sans  doute,  se  rassemblent;  elles  s'ar- 
ment de  pistolets  et  de  poignards  ;  elles  prennent  des  arrêtés , 
courent  les  divers  carrefours  de  la  ville,  portant  devant  elles  ré- 
tendard  de  la  licence.  En  vain  dénonce-t-on  ce  délit  à  la  Com- 
mune; en  vain  veut-on  en  faire  sortir  les  dangereuses  consé- 
quences, Pache  répond  qu'il  n'y  a  rien  a  craindre.  Que  dis-je  !... 
ces  bacchantes  avait  ni  été  reçues  au  sein  du  conseil-général  ; 
elles  y  avaient  été  accueillies,  fêtées,  et  elles  y  avaient  reçu  l'ac- 
colade fraternelle.  Et  que  voulaient-elles,  que  demardaient-elles? 
elles  voulaient  en  finir;  elles  voulaient  purger  la  Convenlion  ; 
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elles  voulaient  enfin  faire  tomber  des  têtes  y  et  s'enivrer  de  sang. 
Les  hdns  citoyens  de  Paris  ne  purent  pas  voir  avec  indiffé- 
rence de  pareils  excès  ;  la  Convention  ,  l'orcée  de  délibérer  sous 
le  couteau  des  assassins ,  nomma  une  commission  de  douze  mem- 
bres, dont  la  probité  et  les  vertus  civiques  jetèrent  l'effroi  dans 
Tame  fies  conspli  ateurs  et  ranimèrent  l'énergie  des  bons  ci- 
toyens, qui  s'empressèrent  d'aller  y  déposer  la  connaissance 
qu'ils  avaient  de  la  trame  ourdie  contre  la  Convention  et  contre 
la  République  entière. 

L'anarchie  est  d'abord  si  atterrée,  que  plusieurs  de  ses  apôtres 
disparaissent  ;  les  plus  audacieux  sentent  alors  la  nécessité  dé  se 
sauver  par  de  nouveaux  attentats;  s'ils  n'avaient  pas  pour  eux  la 
majorité  des  citoyens,  ils  avaient  au  moins  toutes  les  autorités  ; 
ils  avaient  une  Commune  corruptrice  et  corrompue;  ils  avaient 
leurs  brigands;  ils  avaient  de  l'argent  pour  les  soudoyer,  et  les 
recrutemens  pour  la  Vendée  avaient  fourni  des  sommes  considé- 
rables, perçues  arbitrairement  et  sur  des  mandats,  dont  quel- 
ques journaux  ont  donné  la  forme,  et  qui  serviront  de  pièces  à 
l'histoire  de  l'anarchie. 

Le  conciliabule  de  l'Évéché  se  Iviit  cependant  renforcer  par 
tout  ce  qu'il  y  avait  d'hommes  perdus  à  Paris.  Varlet,  que  la 
commission  avait  fait  arrêtera  l'instant  où  il  provoquait  sur  des 
tréteaux  les  groupes  du  peuple,  et  dont  la  prison  s'était  ouverte 
à  la  voix  des  brigands;  Henriot  fameux  dans  les  massacres  de 
septembre;  Maillard,  qui  dans  ces  journées  de  sar/g  avait  présidé 
le  chef-lieu  des  meurtres,  et  duquel  il  existe  un  acte  daté  du 
9  septembre,  dans  lequel  il  prend  le  litre  de  juge  soui'era'm  des 
fameuses  journées  et  d'autorité  constituée  par  le  peuple;  enfin, 
les  Hassenfraiz  et  autres  hommes  de  cette  espèce,  étaient  réunis 
pour  aviser  aux  grandes  mesures.  Tel  était   l'état  ds  choses, 
lorsque  le  bruit  se  répand  qu'on  va  sonner  le  tocsin,  que  l'on  va 
faire  tirer  le  canon  d'alarme  ;    Lanjuinais,  le  digne  Lanjuinais  , 
prévenu  par  moi  de  tout  ce  qui  se  passe,  et  qui  d'ailleurs  avait 
eu  des  renseiguemens ,  monte  à  la  tribune ,  dans  la  séance  du 
jeudi  soir;  il  dénonce  spécialement  Chabot;  mais  la  Montagne 
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couvre  sa  voix ,  et  Chabot  et  plusieurs  autres  agens  du  complot 
ont  eu  l'impudente  audace  de  traiter  de  chimères,  de  vaines  ter- 
reurs d'une  ame  pusillanime,  la  dénonciation  d'une  trame  qui  de- 
vait avoir  son  exécution  dans  quelques  heures. 

En  vain  aurait-on  voulu  conjurer  l'orage;  il  semblait  que  tout 
était  d'accord  pour  que  la  foudre  tombât  avec  plus  d'éclat. 

La  Convention  avait  été  insultée  ,  et  le  maire  Pache  avait  ré- 
pondu qu'il  ny  avait  pas  de  complot ,  qu'il  ne  s'agissait  pas  de 
tocsin ,  et  que  tout  était  tranquille. 

On  avait  consulté  le  procureur-syndic  du  département ,  et  il 
avait  répondu  ou  écrit  qu'i/  n'y  avait  pas  de  complot ,  qu'il  ne 
s' agissait  pas  de  tocsin,  et  que  Paris  était  tranquille. 

On  avait  interrogé  le  ministre  de  l'intérieur,  et  Garai,  tou- 
jours fidèle  à  son  système ,  ne  voyait  dans  tous  ces  mouvemens 
que  des  effets  ordinaires  de  l'inquiétude  ;  et  à  l'heure  même  où 
le  son  du  tocsin  funèbre  allait  frapper  les  airs ,  il  ne  prévoyait  au- 
cuns complots  ;  il  annonçait  la  tranquillité  ,  le  bon  ordre. 

Et  cependant,  au  moment  où  la  Convention  levait  sa  séance 
de  nuit,  à  cet  instant  même  les  prétendus  commissaires  des  sec- 
tions de  Paris,  qui  n'étaient  autre  chose  que  l'extrait  impur  des 
comités  révolutionnaires,  arrêtaient  au  nom  du  peuple  de  Paris, 
au  nom  de  la  majorité  de  ce  peuple ,  ami  de  la  paix  et  des  lois  ; 
au  nom  de  la  saine  partie  de  ce  peuple  qu'il  faut  bien  se  garder 
de  confondre  avec  ce  ramas  de  brigands ,  la  plupart  étrangers  à 
cette  grande  ville;  ils  arrêtaient ,  dis-je,  que  Paris  était  en  in- 
surrection, que  le  tocsin  serait  sonné  (1) ,  que  le  canon  d'alarme 
serait  tiré ,  que  la  municipalité  serait  cassée. 

En  effet,  le  premier  coup  de  tocsin  parti  de  la  Cité  fut  le  signal 
pour  toutes  les  autres  sections.  Des  brigands  se  présentent  aussi 
pour  tirer  le  canon  d'alarme  ;  mais  l'officier  de  poste  s'y  oppose, 
et  ce  ne  fut  guère  que  sur  les  onze  heures  ou  midi  qu'on  l'en- 
tendit pour  la  pieinière  fois. 


\i'j  On  euvoya  sur-le-champ  des  ordres  à  des  botumes  apostés  pour  sonner  le 
tocsin,  et  il  a  été  remis  en  mains  sûres  une  preuve  de  ce  fait;  c'est  un  reçu  de 

l'ordre  relatif  au  tocsin. 


AU    31     MAI,  î* 

Les  prétendus  coininissaires  des  seclions,  cepen(l;ml,  s'étaient 
rendus  au  conseil-général,  uii  ils  avaient  préparé  une  parodie  de 
<;e  qui  s'était  passé  dans  la  nuit  du  10  août ,  ils  signifièrent  à  la 
Commune  qu'elle  élait  cassée;  ei  la  Cotnmune ,  docile  à  son 
rôle ,  cède  la  place  à  ces  sauveurs  de  la  patrie  ;  ses  membres  se 
dépouillent  de  l'écharpe,  mais  bientôt  ils  s'en  revêtent  de  nou- 
veau à  la  voix  de  la  nouvelle  autorité  qui  déclare  «  qu'elle  les 
recrée,  et  qu'elle  vient  les  renforcer  pour  opérer  le  salut  de  la 
patrie  en  danger ,  de  la  patrie  prête  à  être  dévorée  par  les  douze 
ogres  de  la  commission  extraordinaire.  » 

Les  citoyens  de  Paris  avaient  cependant  couru  aux  armes  ; 
mais,  sans  ordres  et  incertains ,  ils  s'étaient  réunis  à  un  drapeau 
qui  flottait  à  la  porte  de  chaque  capitaine.  Ce  fut  dans  cette  jour- 
née (1)  mémorable  que  la  Commission ,  après  une  lutte  d'une 
journée  entière,  fut  enfin  suspendue  {'■2)  sans  qu'on  voulût  l'en- 
tendre, non  paspour  sajuslilication  ,  l'intention  desesmembies 
n'était  pas  d'y  descendre ,  mais  sans  qu'on  voulût  écouter  un 
rapport  qui  allait  déchirer  le  voile  et  mettre  au  grand  jour  les 
trames  des  conspirateurs. 

Il  importe,  avant  de  passer  outre,  de  rappeler  ici  un  fait  : 
l'attitude  de  Paris  avait  été  si  imposante  dans  celte  journée,  les 
bons  citoyens  s'étaient  levés  en  une  telle  masse ,  que  les  conjures 
tremblèrent  pour  eux-mêmes;  cependant  pour  venir  a  bout  de 
leur  dessein ,  et  dominer  les  délibérations  de  l'assemblée  incer- 
taine de  ce  qui  se  passait  au-dehors,  ils  l'avaient  fait  environner 
par  leurs  affidés;  ils  eurent  recours  aussi  à  un  autre  stratagème 
(^ui  pouvait  avoir  des  suites  funesiecs. 

(t)  La  journée  du  29  mai. 

(2)  On  se  rappelle  ce  qui  s'était  déjà  passé  deux  jours  aoparavanl.  Isnard,  suc- 
combant à  la  fatigue  ,  avait  cédé  le  fauteuil  à  Fonfrède  ;  des  cris ,  des  hurle- 
mens  s'élèvent  contre  celui-ci.  C'est  un  membre  de  la  Commission,  c'est  un  scé- 
lérat, s'écrie- t-on!  à  bas!  —  Fonfrède  est  obligé  de  se  retirer  pour  liaire  cesser 
c^t  horrible  vacarme.  Héraut,  avocat  général  du  ci-devant  roi,  s'empare  du  fau- 
teuil, introduit  de  son  autorité  privée  une  députation  des  soi-disant  quarante- 
huit  sections  ;  on  demande  les  pouvoirs;  ce  ne  fut  plus  alors  que  de  prétendus 
députés  de  seize  sections.  Enfin  ,  sans  délibération.  Héraut  a  l'effronterie  de  pro- 
noncer le  décret  qui  fut  rapporié  le  lendemain  par  un  appel  nominal. 
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Vers  les  o  heures  du  soir,  le  faubourjj  Saint- Antoine ,  qui 
s'était  levé  comme  tous  les  autres,  sans  savoir  pourquoi,  céda 
aux  insu'îjations  qui  lui  furent  faites,  de  maroher  en  armes  à  la 
Convention  ,  au  nombre  de  huit  à  dix  mille.  Pour  les  exciter 
encore  davantage  à  cette  démarche,  on  leur  présenta  la  section 
de  la  Butie-des-Moulins  entre  autres ,  comme  une  section  contre- 
révolutionnaire  ;  on  leur  dit  qu'elle  avait  arboré  la  cocarde 
blanche;  pendant  qu'on  semait  ce  bruit  funeste  dans  le  quartier 
des  Quinze-Vingîs,  on  disait  à  la  Buite-des-Mouîins  que  leà  fau- 
bourgs descendaient  pour  la  désarmer.  Ainsi ,  les  ennemis  de  la 
chose  publique,  par  cette  double  perfidie,  étaient  sur  le  point 
de  faire  verser  le  sang. 

Déjà  le  faubourg  Suint-Antoine  avait  braqué  ses  canons  devant 
la  principale  porte  du  ci-devant  Palais  Royal;  déjà  la  Bulte-des- 
Moulins,  renforcée  par  quehiues  compagnies  de  la  section  du 
Mail,  disposait  ses  moyens  de  défense  (I) ,  et  faisait  le  serment 
de  périr  jusqu'au  dernier  plutôt  que  de  se  laisser  désarmer ,  lors- 
qu'un incident  heureux  changea  l'état  des  choses. 

«  Qu'allons-nous  faire,  s'écrie  un  canonnier  du  faubourg? 
faire  couler  le  sang  de  nos  frères,  sur  un  bruit  répandu  par  un 
homme  en  écharpe,  il  est  vrai  (2),  mais  qui  peut  bien  cependant 
n'être  pas  fondé ,  s'il  n'a  pas  été  jeté  parmi  nous  dans  les  inten- 
tions les  plus  perfides.  Camarades,  avant  tout  véiitioûs  lé  fait! 

Une  députation  de  trente  braves  sans-culottés  se  forme  à  la 
voix  de  ce  digne  citoyen;  elle  entre  dans  l'avant-cour;  le  pre- 
mier signe  qui  frappe  ses  regards,  est  le  bonttet  de  la  liberté,  et 
la  cocarde  tricolore  à  tous  les  chapeaux  ;  une  explication  frafi- 
che  et  amicale  dissipe  tous  les  nuages  ;  les  portes  s'ouvrent  ;  les 
barrières,  les  grilles  n'opposent  plus  d'obstacles,  et  des  braves 

(1)  Toutes  les  grilles  avaient  été  fermées  ;  toutes  les  issues  étaient  gardées;  un 
silence  profond  y  régnait;  enfln,  le  ci-iJev.;nt  Palais-Royal  présentait  l'aspect 
d'une  place  assiégée. 

(2;  Ce  n'a  été,  comme  je  l'ai  dit ,  que  par  des  suggestions  abominables,  que  le 
fanbourg  a  marché  ;  on  avait  le  double  dessein  d'engager  un  combat  avçc  la 
Butte-des-ilouiins ,  doul  l'anarchie  voulait  se  venger,  et  en  même  temps  d'ef- 
frayer la  ConvcntitMi. 


AU    51    MAI.  11 

gens,  qui  tout  à  l'heure  étaient  sur  le  point  d'en  venir  aux  mains, 
se  jettent  dans  les  bras  les  uns  des  autres,  se  pressent,  se  ser 
rent,se  demandentdes  excuses  réciproques.  Unesccne affligeante 
suspend  un  moment  ces  épanclieinens  du  patrioiisine;  on  ap- 
prend que  le  généreux  commandant  delà  Buue-des-Moulins, 
celui  qui ,  deux  ou  trois  jours  auparavant,  avait  paru  à  la  barre 
de  la  Convention,  et  qui  était  venu  lui  faire,  avec  sescamarades» 
un  rempart  de  son  corps,  venait  de  tomber,  frappé  d'un  coup 
de  sang.  La  stupeur  succède  aux  élans  de  la  joie;  on  croit  qu'i 
expire.  On  n'ignore  pas  cjue  sa  mort  n'était  due  qu'à  ses  fati- 
gues; depuis  trois  jours  il  ne  s'était  pas  couché  un  seul  instant, 
et  il  succombait  à  la  douleur  qu'il  éprouvait  de  voir  arriver  le 
moment  fatal  d'un  combat  ;  un  chirurgien  accourt  ;  il  lui  ouvre 
la  veine;  il  l'épondde  sa  vie.  Alors  les  cris  de  vive  la  République, 
d'anaihèmeà  l'anarchie,  retentissent  de  toutes  paris!... 

Pendant  que  ces  événemens  se  passaient  t-u  dehors,  la  Con- 
vention nationale  était  livrée  aux  débats  les  plus  altligeans;  as- 
sic'géepai-  une  foule  d'hommes  et  de  femmes  sans  pudeur,  elle 
délibérait  au  miheu  des  huées  (^)  et  des  plus  insultantes  provo- 
cations ;  et  ces  huées  et  ces  provocations  furent  portées  à  un  tel 
point,  que  plusieurs  membres  de  la  3Ionlagne  crurent  devoir, 
par  politique  au  moins,  s'élever  contre  ces  excès;  l'un  d'eux  de- 
manda même  que  la  Convention  se  format  en  comité  général. 
Enfin  ,  Lacroix,  cédant  à  un  mouvement  qu'il  aurait  voulu  reti- 
rer, s'écrie  ;  Non ,  la  Convention  nest  pas  libre  !  —  On  connaît  le 
résultat  de  celte  journée  ;  la  commission  des  [?ouze,  après  avoir 
lutté  avec  constance  ,  après  avoir  assiégé  la  tribune  pour  t'àue 
son  rapport,  fut  suspendue  sans  pouvoir  obtenir  la  parole  ni  jus- 
lice  (2). 

(0  Des  femmes  armées  rptenaient  captifs  les  députés ,  à  moins  (in'ils  ne  mon- 
trassent un  signe  convenu  ;  l'un  deux,  poursuivi  par  cinq  ou  six  de  ces  mégères, 
fut  otiligé  de  sauter  par  une  croisée. 

(2)  I-a  séance  levée  ,  le  président  et  le  secrétaire  se  rendirent  sur  la  terrasse 
pour  fraterniser,  disait-on  ,  avec  le  peuple  ;  une  promenade  civique  se  fit  aux 
flambeaux  ,  et  se  tenniua  à  la  place  du  Cnrrousel,  où  l?s  bouches  qui  avaient 
vomi  les  plus  affreuses  imprécidions  pendant  la  journée  eutonnèrcnt  l'hv  unie  des 
-Marseillais  !  1  1 
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La  nuit,  les  rues  furent  illuminées;  de  nombreuses  patrouilles 
circulèrent  dans  toutes  les  sections  ;  celles  du  faubourg»  Saint- 
Antoine,  qui  avait  été  reconduite  par  celles  du  Mail  et  de  la 
Butte-des-Moulins,  se  livra  pendant  quelques  heures  à  des  plai- 
sirs avoués  par  le  patriotisme  ;  enfin,  malgré  la  malveillance  qui 
essaya  de  troubler  la  tranquillité  publique  (1),  le  jour  paraitsans 
que  les  bons  citoyens  aient  eu  à  gémir  d'aucune  scène  affli- 
geante. 

La  suspension  de  la  commission  extraordinaire  n'était  qu'une 
demi-victoire  pour  l'anarchie.  Un  rapport  devait  être  fait  parle 
comité  de  salut  public,  où  les  pièces  devaient  être  déposées  et 
examinées,  conjointement  avec  trois  membres  de  cette  commis- 
sion. Or,  quelques  astuces  qu'on  osât  mettre  en  œuvre,  quelques 
ressorts  qu'on  fît  jouer,  de  quelque  voile  officieux  qu'on  essayât 
de  couvrir  la  vérité,  elle  devait  sortir  pure  et  lumineuse,  même 
du  chaos  où  l'on  aurait  fait  de  vains  efforts  pour  l'enchaîner. 

Ce  ne  pouvait  être  là  le  but  des  conspirateurs;  ils  devaient 
tout  tenter  dans  leur  audace.  Anéantir  les  preuves  de  leurs  cri- 
mes, n'était  pas  une  mesure  suffisante;  il  leur  l^llait  anéantir 
aussi  les  hommes  intrépides  et  vertueux,  qui,  au  milieu  des  cou- 
teaux et  des  poignards,  avaient  eu  le  courage  de  saisir  les  fils  de 
ce  dédale,  et  de  pénétrer  dans  la  caverne  où  ces  Cacus  avaient 
forgé  leurs  forfaits. 

Le  même  conciliabule  qui  avait  eu  lieu  dans  les  nuits  précé- 
dentes ,  se  tint  encore  dans  celle  du  31  mai  au  1""  juin  ,  journée 
fatale,  <|ui  doit  être  l'époque  glorieuse  du  triomphe  de  la  liberté 
sur  le  monstre  de  l'anarchie;  espoir  qui  soulage  l'ame  des  vrais 
republicains,quiontjuréde  ne  courber  jamais  la  tête  que  devant 
les  lois,  et  qui  après  avoir  brisé  l'odieux  joug  du  despotisme  cou- 
ronné, ne  consentiront  point  à  ployer  le  genou  devant  un  tyran, 
dont  le  sceptre  est  un  poignard  et  les  arrêts  des  assassinats. 

L'anarchie  et  ses  suppôts,  réunis  dans  son  repaire ,  méditaient 
de  porter  les  derniers  coups;  l'homme  de  sang,  du  nom  duquel 

0^  Le  toc«in  sonna  encore  dans  une  ou  deux  sections. 
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je  ne  salirai  pas  ce  récit,  s'y  était  rendu  ;  il  y  avait  dicté  une 
adresse  de  proscription,  tendante  ù  commander  impérativement 
à  la  Convention,  de  lui  livrer  les  douze  membres  de  la  commis- 
sion extraordinaire,  et  les  vingt-deux  députés  dont  la  section  de 
la  Halle  avait  déjà  demandé  les  tètes  ;  on  avait  eu  soin  seulement 
d'en  soustraire  quelques-uns  ;  non  pas  pour  diminuer  le  nombre 
des  victimes,  car  le  couteau  de  la  scélératesse  ne  veut  rien  per- 
dre; aussi  les  hommes  de  proie  avaient'ils  rempli  les  cases  vi- 
des, et  les  noms  d'Isnard  et  de  deux  autres  collègues  bien  di- 
gnes d'être  inscrits  sur  cette  liste  honorable,  remplacèrent  ceux 
de  Valady,  de  Lanthenas  et  Doulcet  (1). 

Dès  le  matin,  instruite  des  arrêtés  liberticides  de  la  nuit  , 
instruite  des  mouvemens  qui  se  préparaient,  une  partie  des  pros- 
crits se  rassembla  rue  des  Moulins ,  pour  délibérer  ,  non  pas  sur 
ses  propres  dangers,  mais  sur  ceux  de  la  patrie.  Plusieurs  d'entre 
nous  s'étaient  rendus  de  bonne  heure  à  l'assemblée.  Lanjuinais, 
bravant  les  huées ,  bravant  les  poignards  (2) ,  montrant  aux 
hommes  féroces,  qui  calculaient  avec  impatience  les  minutes 
qu'il  avait  encore  à  exister,  un  front  calme  et  serein  ;  le  coura- 
geux Lanjuinais,  dis-je,  venait  de  demander  »  la  cassation  de 
»  toute  autorité  révolutionnaire  dans  Paris ,  de  tous  ses  actes , 
»  avec  autorisation  aux  citoyens  de  leur  courir  sus,  de  saisir 
»  ceux  qui  se  prétendraient  revêtus  d'une  telle  autorité.  >  —  Il 
serait  difficile  de  peindre  les  orages  précurseurs  de  la  foudre  qui 
était  prête  à  éclater,  et  dont  aucun  siècle  n'a  fourni  l'exemple. 

A  peine  achevait-il,  que  cette  prétendue  autorité  révolution- 
naire se  présente  à  la  barre  et  qu'elle  y  vomit,  avec  des  gestes 
furieux ,  le  libelle  que  le  scandale  et  le  crime  avaient  fabriqué 
dans  les  ténèbres  de  la  nuit.  «  Le  peuple  est  debout,  y  était-il 
»  dit  :  sauvez-le,  en  lui  sacrifiant  les  traîtres  que  son  indignation 
j>  réclame....  justice,  ou  il  se  la  fera  lui-même  ! 

(t)  Ce  dernier  est  inconsolable  d'être  effacé  du  registre  des  proscriptions;  aussi 
a-t-il  fait  depuis  tous  ses  efforts;  aussi  manifeste-t-il  chaque  jour  un  courage  qui 
doit  lui  mériter  l'bunneur  d'une  réinscription. 

(2)  On  lui  présenta  un  pistolet  à  la  tribune. 
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Je  ne  parlerai  pas  des  applaudissemens  convulsifs  qui  relen- 
lirenl  et  de  la  moniajjne  et  des  tribunes,  remplies  plus  que  ja- 
mais de  satellites  de  septembre  ;  je  ne  parlerai  pas  de  la  réponse 
concertée  du  président;  mais  quel  pinceau  pourra  retracer  h 
scène  horrible  qui  se  prépare? 

On  délibère  pour  la  forme  ;  on  exige  qu'à  l'instant  on  fasse 
droit  au  vœu  féroce ,  exprimé  par  l'organe  des  furies.  Des  cris , 
des  hurlemens  retentissent  dans  le  sanctuaire  des  lois;  la  nia- 
jorité  de  l'assemblée  cependant  ne  cède  point  à  ce  premier  mou- 
vement de  terreur  :  elle  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  le 
décret  qui  renvoie;»  un  rapport  qui  doit  être  fait  sous  trois  jours 
par  le  comité  de  salut  public. 

Le  décret  n'était  pas  rendu,  que  ces  forcenés  pétitionnaires 
se  précipitent  de  la  montagne  où  ils  étaient  assis,  l'un  d'eux 
fait  briller  une  épée;  «  Peuple,  tu  es  (ra/ii. '  s'écrienl-ils  :  »  ils 
sortent  de  la  salle  en  proférant  les  plus  sanglantes  menaces  ;  des 
hommes ,  des  femmes ,  apostés  dans  les  tribunes ,  se  lèvent  à 
leur  voix,  en  poussant  des  hurlemens  affreux;  les  têtes  des  dé* 
pûtes  proscrits,  qui  éîaient  présens,  sont  signalées;  Qu'ils  n'é- 
chappent pus!  devient  un  cri  général;  des  sicaires  courent  aux 
diverses  issues;  on  croit  pendant  un  moment  que  le  temple  des 
lois  va  être  ensanglanté  ;  d'autres  scènes,  cependant,  se  pas- 
saient au-dehors. 

Des  bataillons  de  recrues,  destinés  pour  la  Vendée,  avaient 
été  recelés  dans  les  casernes  de  Courbevoie,  el  retenus  sous  di- 
vers prétextes  :  on  les  avait,  pour  ainsi  dire,  affamés  depuis  plu- 
sieurs jours;  on  les  éjjar.iii  par  des  suggestions  criminelles;  on 
leur  peignait  la  inajoriié  de  la  Convention  comme  une  horde  de 
scélérats,  vendus  et  livrés  à  Piit  et  Gobourg  ;  on  allumait  leur 
haine,  et  on  alimentait  leurs  vengeances;  il  ne  restait  plus  qu'à 
les  diriger. 

La  léjjion  de  Rozenial ,  tant  de  fois  dénoncée ,  et  de  laquelle 
on  s'était  servi  pour  plusieurs  arrestations  arbitraires,  particu- 
lièrement pour  arracher  de  leurs  domiciles  un  capitaine  de  la 
section  du  Contrat  social,  citoyen  estimable,  et  le  maître  de 
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l'hôtel  de  J.-J.  Rousseau  (1),  était  toute  dévouée  aux  projets  de 
la  faction  liberticide;  elle  attendait  des  ordres,  et  était  prêle  à 
agir  hostilement  contre  la  représentation  nationale. 

Quant  aux  bataillons  destinés  pour  la  Vendée,  ils  étaient  ar- 
rivés dès  le  matin  ;  d'abord  ils  avaient  fait  une  pose  aux  Champs- 
Elysées  ;  ils  s'étaient  rangés  ensuite  en  bataille  sur  le  boulevart 
de  la  Madeleine ,  où  ils  avaient  reçu  l'ordre  de  se  diriger  vers  la 
place  du  ci-devant  Carrousel ,  sous  prétexte  d'y  recevoir  le 
prêt  qu'on  avait  eu  grand  soin  de  suspendre,  en  rejetant  tout  l'o- 
dieux de  ce  retard  sur  la  majorité  gangrenée  de  la  Convention  (^). 

Tout  à  coup  des  émissaires  aposlés  crient  dans  les  rangs  que 
les  traîtres  j  que  les  conjurés ,  que  les  Calilinade  la  Convention, 
que  ceux  qui  entretiennent  des  iiilelligences  criminelles  avec  Içs 
brigands  de  la  Vendée  (5) ,  sont  enlin  découverts ,  et  qu'ils 
cherchent  à  s'échapper....  L'ordre  est  donné  sur-le-champ  de 
charger  les  armes,  et,  la  baïonnette  en  avant,  ces  hommes 
égarés  se  précipitent  au  pas  de  charge,  barricadent  toutes  Içs 
avenues  ;  ils  sont  secondés  par  une  troupe  de  femmes  se  disant 
révolutionnaires^  troupe  de  furies,  avide  de  carnage,  qui  ne 
parlaient  que  d';ibattre  des  tètes,  et  de  les  rouler  toutes  san- 
glantes dans  les  flots  d'un  nouvel  Ébre. 

Presqu'au  même  instant,  des  émissaires  répandirent,  dans  Içs 
différentes  sections  ,  des  bruits  mille  fois  rebattus ,  qu'il  y  avait 
des  hommes  suspects,  des  contre-révoiulionnaires  déguisés,  qui 
voulaient  faire  un  coup  ;  il  parait  vraisemblable  aussi  que  Hen- 

(1)  Le  premier  était  un  I)rave  et  digue  artisan  ,  talonier  de  la  rue  Ticquetonne  ; 
le  second  était  coupable  d'un  grand  crime,  il  logeait  Btrgoeing,  député  de  la  Gi- 
ronde, membre  de  la  commitsion  des  douze.  —  Baijard,  commandant  en  second 
du  bataillon  du  Contrat  Soiiial,  franc  comme  son  nom,  et  peut-être  proscrit  dans 
ce  moment,  chasse  cette  cohorte;  il  l'avait  aussi  chassée,  lorsqu'elle  vint  pour 
protéger  le  désarmement  du  bataillon  provoqué  par  un  scélérat,  nommé  Gui- 
rault,  vendu  à  d'Orléans  et  président  du  conciliabule  révolutionnaire. 

(2)  Ils  éla'ent  arrivés  le  sac  sur  le  dos;  on  avait  senti  la  nécessité  de  ne  pas  les 
laisser  réfléchir;  ils  a\aient  bivouaqué  pendant  la  nuit. 

(5)  On  sait  malheureusement  à  quoi  s'en  tenir  aujourd'hui.  On  vient  de  voir 
Santerre  qui,  nouveau  César,  écrivait  d'Orléans;  je  viendrai,  je  verrai,  je  vain- 
crai ;  on  vient  de  le  voir,  dis-je,  fuir  lâchement,  se  laisser  couper  et  livrer  à  l'en- 
nemi les  seuls  boulevarls  peut-être  d'où  dépendait  le  salut  de  la  République. 
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riot  fil  exécuter  un  des  plans  arrêtés  par  ses  complices ,  celui  de 
barricader  les  rues,  et  d'exiger  les  cartes  de  citoyen  ;  l'on  devine 
facilement  le  but  de  cette  mesure  inquisitoriale;  on  ne  voulait 
pas  qu'iiucune  des  victimes  désignées  aux  poignards  échappât. 
«  Une  fois  que  nous  les  tiendrons,  disait  un  des  conjurés ,  à 
»  l'aide  de  quelques  trames  liberticides,  dont  nous  prouverons 
»  qu'ils  sont  les  instnimens,  nous  ferons  tomber  leurs  têtes  sous 
»  la  hache  vengeresse  du  peuple  ;  quand  nous  les  aurons  fait  dis- 
*  paraître,  l'intérêt  qu'ils  pourraient  inspirer  cessera  :  on  oublie 
i  bientôt  un  mal  où  il  n'y  a  plus  de  remède,  mais  pour  cela  il 
»  faut  les  tenir  tous.  » 

Mon  journal  du  51  mai,  qu'ils  ont  intercepté  dans  les  dépar- 
temens(l),  leur  prouvait  trop  que  j'étais  instruit  de  leurs  abo- 
minables projets,  pour  qu'ils  ne  présumassent  point  que  je  pou- 
vais échapper  à  leurs  poignards.  Ici  je  suis  obligé  déparier  un 
instant  de  moi,  puisque,  principale  victime  de  la  conjuration  du 
10  mars,  je  me  trouve  encore  celle  sur  qui  ils  ont  exercé  leur 
rage  ;  je  vais  prouver  à  ces  scélérats  que  je  méritais  cette  hono- 
rable préférence. 

Je  le  répète,  je  connaissais  tous  leurs  projets  ;  et  le  dimanche , 
à  cinq  heures  du  matin ,  j'avais  note  de  leurs  arrêtés;  je  n'igno- 
rais aucun  des  attentats  qu'ils  se  proposaient  de  commettre; 
mais  s'il  était  impossible  d'en  empêcher  la  fatale  exécution,  je 
prévis  au  moins  qu'il  importait  de  réduire  le  tarif  de  leurs  pros- 
criptions sangl  mtes  ;  je  me  transportai  en  conséquence  de  bonne 
heure  chez  !'un  de  mes  estimables  collègues  {mon  ami  Grange- 
neuve],  je  lui  rendis  compte  des  événemens  qui  se  préparaient  ; 
je  l'invitai  à  se  réunir  au  plus  grand  nombre  de  proscrits  qu'il 
pourrait  rencontrer  :  «  L'heure  n'est  pas  encore  sonnée,  lui  dis-je, 
»  je  vais  à  la  séance ,  pour  instruire  ceux  que  tu  ne  pourras  pré- 
»  venir;  j'ai  l'espoir  que  mon  dévouement  ne  me  sera  pas  fatal.  » 
Le  lieu  de  la  réunion  inrliqué,  je  le  quittai  (2). 

(t)  11  a  été  distribué  à  Paris,  au  moins  en  grande  partie;  j'y  rendais  compte 
par  anticipalioa  et  du  complot,  et  de  ses  résultats. 
,2)  Elle  eut  lieu  rue  des  Moulins  ;  il  faut  que  les  conspirateurs  sachent  tout;  et 
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Témoin  des  scènes  affreuses  qui  s'y  passaient,  je  tins  bon  jus- 
qu'au moment  du  signal  affreux  qui  fut  donné  aux  tribunes  et 
qui  fut  répété  au  dehors  ;  les  sabres  levés ,  l'irruption  soudaine 
faite  à  toutes  les  issues  m'annoncèrent  ou  plutôt  confirmèrent 
mes  résultats;  je  dis  un  mot  à  Lanjuinais  ;  ce  fut  le  seul  auquel  je 
pus  parler  ;  le  sort  de  mes  autres  collègues  m'occupa  uniquement 
alors  ;  il  fallait  les  instruire ,  il  n'y  avait  pas  un  moment  à  per- 
dre (1). 

Je  sors  de  la  salle  ;  je  n'éprouve  aucune  difficulté  que  dans 
l'hôiel  de  Brionne  où  plusieurs  hommes  et  femmes  armés  de 
briquets  me  barrent  le  passage  ;  un  mouvement  violent  fait  avec 
le  pommeau  de  la  canne  que  je  portais,  mais  plus  encore,  la 
bruyante  arrivée  des  proscripteurs  à  écharpe  qui  se  faisaient  pré- 
céder de  tambours,  me  délivrèrent,  et  je  sortis  au  milieu  de  nos 
bourreaux,  qui,  tout  occupés  à  soulever  le  peuple,  ne  m'aperçu- 
rent pas,  quoiqu'un  grand  nombre  méconnût  (2). 

J'arrive  rue  des  3Ioulins  à  l'instant  même  où  mes  collègues 
allaient  se  rendre  en  masse  à  la  Convention  (5).  Je  leur  fais  part 
de  ce  qui  se  passe  :je  les  somme,  au  nom  de  la  patrie,  de  n'aller 
pas  impunément  se  livrer  aux  assassins  ;  je  leur  démontre  qu'ils 
seraient  inévitablement  sacrifiés  sans  que  leur  sacrifice  pût  être 
utile  à  la  chose  publique  ;  je  me  relire  le  dernier,  et  lorsque  je 
suis  sûr  qu'ils  sont  tous,  sinon  en  sûreté,  du  moins  en  position 
d'y  pourvoir. 

Je  rends  compte  particulièrement  de  ce  fait,  parce  que  c'est  à 
l'oubli  de  mon  propre  salut ,  pour  m'occuper  de  celui  de  mes 
estimables  collègues,  que  je  dois  la  liberté  de  respirer  l'air  pur 
d'une  terre  hospitalière.... 

si ,  sous  le  couteau ,  j'ai  contracté  l'habitude  de  ne  leur  rien  céder,  je  ne  la  per- 
drai pas  sur  la  terre  de  l'hospitalité. 

(1)  Sur  la  proposilioQ  de  l'un  de  nous,  il  avait  été  arrêté  que  toutes  les  victimes 
désignées  se  rendraient  à  la  séance,  et  là  expireraient  à  la  tribune  où  ils  feraient 
entendre  la  voix  de  la  vertu  opprioiée;  ils  venaient  de  m'en  donner  avis ,  c'en 
était  fait  d'eux  si  je  n'avais  pas  eu  le  bonheur  de  les  prévenir. 

(2)  Je  fus  signalé  rue  de  l'Échelle  par  Simond,  l'un  des  proconsuls  au  Mont- 
Blanc;  mais  il  se  contenta  de  me  fixer. 

(3)  Je  crois  avoir  dit  plus  haut  qu'ua  tiers  s'était  rendu  à  la  Convention. 

T.  XXVIU.  2 
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<  Généreux  Calvadociens  !  recevez  ici  le  tribut  de  ma  recon- 
naissance :  c'est  vous  qui  pouvez  particulièrement  me  juger  ; 
vous  connaissez  tous  mes  crimes;  depuis  le  commencement  de  la 
révolution  vous  avez  lu  l'ouvrage  périodique  que  j'ai  consacré 
à  la  défense  des  principes,  à  la  propagation  du  patriotisme  et  des 
vertus  sociales... 

j  Généreux  Calvadociens!  mes  crimes  sont  ceux  des  trente- 
quatre  victimes  que  les  poignards  de  l'anarchie  poursuivent. 
JXous  avons  tous  lutté  pour  la  même  cause...  Ah  !  si  vouloir  don- 
ner une  constitution  à  la  République  ;  si  vouloir  maintenir  son 
unité  et  son  indivisibilité  ;  si  vouloir  réunir  tous  les  citoyens  dans 
les  douces  étreintes  de  la  fraternité  ;  si  défendre  les  propriétés 
des  attentats  du  brigandage  ;  si  combattre  toutes  les  têtes  de 
l'hydre  du  despotisme  ;  si  au  milieu  des  couteaux  et  des  feux  ca- 
chés sous  une  cendre  perfide,  poursuivre  les  tribuns,  les  dicta- 
tateurs,  les  triumvirs  ;  si  arracher  le  masque  aux  tyrans  de  toute 
espèce;  si  avoir  signalé  cent  fois  un  scélérat  fameux  dont  la  bouche 
impie  n'a  prononcé  l'arrêt  de  mort  de  Louis  que  pour  se  faire 
de  son  cadavre  sanglant  un  échelon  au  trône  ;  encore  une  fois,  si 
ce  sont  là  des  forfaits  ;  si  ce  sont  des  forfaits  que  d'avoir  prêché 
à  la  tribune  ou  dans  nos  écrits,  le  respect  des  personnes  et  des 
propriétés!....  Si  ce  sont  des  forfaits  d'avoir  vengé  la  liberté 
sainte  des  attentats  d'une  licence  effrénée  ;  que  le  champ  de 
l'hospitalité  devienne  pour  nous  celui  de  la  mort  ! . . .  qu'il  ne  reste 
aucune  trace  de  nos  tombeaux  !  que  la  mer  qui  baigne  le  rocher 
célèbre  qui  vous  a  donné  son  nom  roule  nos  restes  impurs  dans 
ses  gouffres  les  plus  profonds!...  Mais  que  dis-je,  vous  nous  avez 
rendu  justice...  et  le  chêne  civique  que  vous  nous  avez  offert  re- 
verdira pour  nous,  pour  nos  amis,  pour  nosenfans;  il  couvrira 
notre  urne ,  et  lorsque  nous  ne  serons  plus ,  nos  neveux  vien- 
dront, sous  son  ombrage,  célébrer  dans  des  hymnes  civiques  les 
vertus  hospitalières  et  les  douceurs  des  âmes  reconnaissantes.  » 

Après  avoir  payé  à  la  gratitude  le  juste  tribut  que  je  lui  devais, 
je  reprends  mon  récit. 

Je  venais  de  remphr  un  devoir  sacré  ;  il  en  était  un  dernier 
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bien  cher  à  mon  cœur,  c'était  celui  d'aller  embrasser  ma  famille; 
je  croyais  que  les  bourreaux  m'en  laisseraient  encore  le  temps; 
je  cours  chez  moi;  un  ami  me  reconnaît  :  «  Fuyez,  me  dit-il,  votre 
»  maison  est  au  pillage;  on  traîne  dans  ce  moment  votre  neveu 
p  àla  mairie;  et  les  scélérats  qui  vous  dévastent  demandent  votre 
i>  tête  à  grands  cris  (1),  fuyez,  encore  une  lois  »...  Je  suivis  un 
conseil  salutaire,  qui  peut-être  n'a  retardé  que  de  quelques  instans 
l'heure  fatale  qui  était  sonnée  pour  moi.  Si  elle  se  prolonge  en- 
core quelque  temps,  je  me  propose  de  rendre  compte  de  faits 
bien  chers  à  mon  cœur,  et  que  ia  prudence  me  force  à  contenir, 
pour  ne  pas  compromettre  les  respectables  amis  qui  m'ont  offert 
un  asile ,  et  qu'une  Commune  audacieuse  a  proscrits  (2). 

Ici  devrait  se  terminer  un  récit  fondé  sur  des  faits  dont  j'ai 
été  témoin,  sur  des  attentats  dont  j'ai  été  la  victime....  J'ai  dit  la 
vérité,  la  vérité  tout  entière;  je  vais  la  dire  encore,  ou  plutôt  je 
vais  mettre  en  scène  mon  collègue  Lanjuinais. 


(t)  Voici  ce  qui  s'est  passé  :  soixante  sicaires,  armés  de  pistolets  et  de  sabres, 
tombent  à  l'improviste  dans  ma  maison  (  N.  B.  cinq  ou  six  heures  axmnl  que  le  dé- 
cret fût  rendu);  ils  se  précipitent  d'abord  dans  une  retraite  où  je  travaillais  ordi- 
nairement j  ils  en  enlèvent  les  papiers  pcle-méle  ,  sans  ordre ,  sans  reconnais- 
sance ,  sans  les  coter  ni  tes  paraptxer;  ils  escaladent  ensuiie  mes  trois  ateliers  ; 
ils  pillent,  renversent,  brisent,  saccagent,  jettent  par  les  fenêtres,  caractères', 
casses ,  ustensiles  dimprimerie;  rien  n'ccbappe  à  leur  rage  dévastatrice.  Ils  des- 
cendent ensuite,  furieui,  dans  le  logement  qui  recelait  ma  famille;  ils  arrachè- 
rent de  son  lit  ma  fille  aîuée  qui  s'élait  brûlé  la  vtille  les  deux  jambes  (*);  ils  la 
traînent  nue  sur  le  carreau  ;  ma  femme  leur  reproche  leur  férocité  ;  ils  se  saisis- 
sent d'elle;  ils  veulent  l'entraîner  a  ma  place;  ils  la  menacent  d'une  affreuse  pri- 
son. Son  courage  l'abandonne  ;  la  douleur  d'être  ravie  des  bras  de  ses  enfans 
éteint  eu  elle  le  courage  d'un  aine  libre  ;  elle  tombe  aux  genoux  de  ces  barbares 
qui  se  bornent ,  après  mille  excès ,  à  traîner  mon  neveu  et  un  ami  à  la  mairie. 
Le  croirait-on  !  un  bommeen  écharpe  conunandait  ces  horribles  attentais;  et  tel 
était  l'aveuglement  de  ces  misérables,  qu'ils  mirent  les  scellés  sur  les  uteliers 
qu'ils  avaient  saccagés.  Ainsi ,  le  crime  a  mis  son  cachet  sur  1rs  lieux  mêmes  où 
il  avait  exercé  son  brigandage.  Maillard,  le  féroce  Maillard,  président  des  mas- 
sacres de  septembre ,  était  à  la  tète  de  celte  horde  sacrilège. 

(2)  Par  un  arrêté  du  5  juin,  la  Commune  de  Paris  a  déclaré  que  les  persooaes 

(  *)  La  veille,  épouvantée  par  le  tocsin,  et  apprenant  que  deux  de  mes  fidèles  ouvriers 
yeuaieut  détre  anêtes  ;  tremblante  que  je  ne  le  fus.se  moi-même,  elle  sétait  laissé  tom- 
ber sur  les  jambes  une  ctiauuiere  d'eau  Jjouiilaïue.— J  ouserverai  que  ma  maison  a  lonnii 
a  ces  tiourreaux  .:inq  viciiuies  :  mon  secrétaire,  deux  île  nies  ouvriers,  un  ami  et  mon 
neveu  out  éle  arbitrau-oment  arrêtes.  Mon  neveu,  aide-de-carnp  du  générai  Labourdon- 
nais,  fait  prisonnier  et  blessé  à  l'affaire  du  :iOjuiu,  n  a  pas  tarué  à  recouvrer  sa  liberté 
j  Ignore  le  sort  des  quatre  autres  (  tous  ces  faits  sont  coiistans). 
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Je  l'avais  laissé  descendant  de  la  tribune ,  je  l'avais  quitté  dans 
ce  moment  critique,  où  Caton,  environné  d'assassins ,  n'a  plus 
qu'à  s'envelopper  dans  son  manteau...  (i). 

Le  décret  d'ordre  du  jour  motivé,  qui  avait  été  rendu  à  une 
majorité  immense ,  n'existait  plus  ;  il  avait  été ,  s'il  m'est  permis 
de  m'exprimer  ainsi ,  il  avait  été  brisé  par  les  poignards.  La 
Montagne  ne  daigne  pas  même  en  demander  le  rapport ,  et  les 
tribunes  ordonnent  qu'on  délibère,  ou  plutôt  qu'on  décrète  la 
volonté  suprême  de  la  commune  révolutionnaire  de  Paris.  Le  trop 
faible  et  vaniteux  Barrère  se  présente  pour  la  forme  ;  organe  du  co- 
mité de  salut  ou  plutôt  dumallieur  public,  il  annonce  que  l'inquié- 
tudenationale  s'est  manifestée  dans  Paris  et  dans  les  départemens, 
sur  quelques-uns  de  leurs  députés.  lien  appelle  à  leur  conscience; 
il  en  appelle  à  leur  générosité;  car  il  n'ose  pas  leur  imputer 
l'ombre  d'un  délit:  il  sait  trop  que  leurs  principes,  que  leur  cou- 
rage, que  leur  haine  pour  la  tyrannie  sont  les  seules  causes  de 
leur  honorable  proscription  ;  sa  bouche  se  refuse  même  à  pro- 
noncer qu'ils  ont  perdu  la  confiance...  «  Que  ceux,  dit-il,  qui  ont 
»  paru  perdre  cette  confiance  fassent  eux-mêmes  le  sacrifice  de 
»  leurs  pouvoirs;  ce n est  point  ici  une  mesure  pénale...,  Nou- 
»  veaux  Curtius!  je  viens  vous  ouvrir  à  regret  l'abîme  duquel 
»  doit  sortir  le  salut  de  la  République,  la  suspension  de  vos  pou- 

>  volrs  ;  voilà  ce  que  votre  patrie  vous  demande  ;  la  Convention 

>  vous  met  sous  la  sauve-garde  de  la  loi...  » 


qui  auraient  recelé  les  députés  qu'elle  voulait  sacrifier  à  ses  veogeances ,  étaient 
contre-révolutionnaires ,  et  seraient  punies  comme  telles. 

(1)0  mon  digne  collègue ,  ô  mon  ami  1  je  me  rappelerai  toujours  les  paroles 
que  tu  me  dis  en  me  serrant  la  main',  j'ai  rempli  tes  vœux;  je  les  ai  remplis  au  péril 
de  ma  vie;  puissions-nous  un  jour  nous  réunir,  ne  fût-ce  que  pour  un  seul  instant; 
puissions-nous,  dans  un  doux  épanchement,  nous  entretenir  fous  cnsem6/e  des 
dangers  qu'a  courus  notre  chère  patrie;  puissions-nous,  lorsqu'elle  sera  délivrée  des 
convulsions  de  l'anarchie,  la  voir  tranquille  et  florissante  sous  l'empire  de  lois 
justes;  puissions-nous  voir  nos  concitoyens  jouir  de  cette  liberté,  de  cette  égalité 
touchante,  fondée  sur  les  bases  immuables  du  bonheur  l...  Oh  1  comme  alors 
nous  aurions  du  plaisir  à  cesser  de  vivre  !...  Mais  mourir  sous  le  couteau  des  as- 
sassins !...  mourir  calomniés,  sans  pouvoir  confondre  nos  calomniateurs  i...  Mou- 
rir condamnés  peut-être  parle  tribunal  qui  a  acquitlé  Maratl...  qui  a  fait  triom- 
pher Marat!... 
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Isnard,  Fauchet,  Lanlhenas,  Dussaulx,  le  respectable  Diis- 
saulx ,  recommandable  par  soixante-dix  années  de  vertus,  qu'on 
n'avait  pas  rougi  d'inscrire  sur  la  liste  fatale ,  consentent  à  cette 
suspension  (puisqu'on  leur  dit  que  le  salut  public  en  dépend). 
Barbaroux,  qui  venait  de  recevoir  de  Marseille  les  titres  les 
plus  flatteurs,  déclare  aussi  qu'il  consent  à  cette  suspension,  si 
un  décret  l'ordonne.  Cette  déclaration  fournit  à  Chabot  le  pré- 
texte d'une  sanglante  ironie  (1).  Lanjuinais,  indigné,  s'élance  à 
la  tribune  ;  des  huées  l'y  poursuivent;  et  s'il  obtient  du  silence, 
il  ne  le  doit  qu'à  la  curiosité  des  uns,  et  à  l'épuisement  des  au- 
tres, et  surtout  à  sa  courageuse  obstination  (2). 

€  Si  jusqu'alors  j'ai  montré  quelque  courage,  dit-il,  je  l'ai 
puisé  dans  l'ardent  amour  qui  m'anime  pour  la  patrie  et  la  li- 
berté; je  serai  fidèle  à  ces  mêmes  senlimens  jusqu'au  dernier 
souffle  de  ma  vie.  Ainsi  n'attendez  pas  de  moi  de  suspension.... 

[La  Montagne  interrompt  avec  violence;  Lanjuinais  ne  se  dé- 
concerte pas,  et  poursuit  en  ces  termes  :  ] 

«  Je  dis  à  mes  interrupteurs,  et  surtout  à  Chabot  qui  vient 
d'injurier  Barbaroux  :  On  a  vu  orner  les  victimes  de  fleurs  et  de 
bandelettes,  mais  les  prêtres  qui  les  immolaient  ne  les  insultaient 
pas....  Je  le  répète  :  n'attendez  de  moi  ni  démission ,  ni  suspen- 
sion momentanée  ;  n'attendez  aucun  sacrifice.  Je  ne  suis  pas  libre 
pour  en  faire,  et  vous  ne  l'êtes  pas  vous-mêmes  )>our  en  ac- 
cepter. La  Convention  est  assiégée  de  toutes  parts  par  de  non)- 
breuses  troupes  armées  (5)  ;  les  canons  sont  dirigés  sur  elle  : 

(0  Barbaroux  est  dans  tes  principes ,  s'ëcrie-t-il ,  à  merveille  ! 

(2)  Il  s'était  de  nouveau  accroché  à  la  tribune,  comme  il  l'avaii  déjà  fait  le  ma- 
tin, lors  de  la  scène  du  pistolet. 

(3)  La  générale  avait  battu  de  toutes  parts  ,  un  ordre  de  Henriot  avait  fait  des- 
cendre les  fiubourgs  ;  plusieurs  bataillons  euvironnaieut  aussi  la  Conveution  ; 
mais  l'on  doit  cette  justice  à  la  majorité  des  citoyens  qui  les  composaient ,  qu'ils 
s'imaginaient  être  là  pour  la  défendre  ;  d'ailleurs,  on  avait  égaré  les  canonniers, 
surtout  de  quelques  sections ,  en  leur  disant  que  le  comité  de  salut  public  avait 
mis  au  plus  grand  jour  les  crimes  des  proscrits,  leurs  intelligences  avec  Pitt,  Co- 
bourg  et  les  brigands  de  la  Vendée  ;  et ,  à  mon  égard,  ou  faisait  revivre  une  ca- 
lomnie surannée.  «  Son  frère  est  à  la  tète  des  rebelles,  on  l'a  pris  les  armes  à  la 
»  main  ;  avant  d'être  guillotiné,  il  a  avancé  qu'il  était  d'accord  avec  le  scélérat 
»  Gorsas  de  la  Convention  ;  d'ailleurs,  on  a  trouvé  des  lettres,  etc.  »  Ces  propos 
furent  répétés  les  jouri  suivans  dans  les  groupes. 
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(les  conslf^nes  criminelles  vous  arrêtent  malgré  vous  aux  portes 
de  celle  salle.  On  vous  insulte,  on  vous  outrage ,  en  vertu  d'un 
ëdit  du  comité  révolutionnaire  de  cette  autorité  rivale  et  usurpa- 
trice, qui  menace  de  détruire  la  République  et  de  ravir  notre 
liberté  naissante.  On  vient  de  faire  charger  les  fusils ,  et  il  n'est 
pas  permis,  sans  risquer  sa  vie,  de  se  montrer  seulement  aux 
fenctre^qui  environnent  cette  salle. 

t  Si  vous  étiez  libres ,  je  dirais  :  je  n'ai  pas  le  droit  d'abjurer , 
au  gré  des  factieux ,  l'auguste  mission  qui  m'est  confiée  ;  j'ap- 
partiens à  la  République  entière,  et  non  à  cette  seule  portion  de 
citoyens  égarés,  que  de  grands  conspirateurs  font  mouvoir,  et 
qui,  s'ils  s'expliquaient  eux-mêmes  librement  et  en  connais- 
sance de  cause,  s'élevraient  pour  moi  contre  ceux  qui  me  per- 
sécutent ;  je  ne  me  suspendrai  donc  point  volontairement  à 
l'époque  des  plus  grands  dangers  de  ma  patrie.... 
"  »  Je  me  trompe,  citoyens,  si  vous  étiez  libres,  je  n'aurais 
rien  à  dire....  Je  n'avais  rien  dit  quand,  après  une  longue  dis- 
cussion ,  vous  pronorçàtes ,  dans  celte  même  cause  et  à  la  pres- 
qu'unanimité ,  ce  dccrel  célèbre  qui  imprima  le  sceau  de  l'in- 
famie sur  le  front  de  mes  calomniateurs....  Vous  étiez  libres 
alors....  Votre  jugement  souverain  serait-il  rétracté?  Le  serait-il 
valablement  sous  les  canons  et  les  baïonnettes  qui  se  dirigent 
contre  la  représentation  nationale. 

»  J'ai  encore  la  faculté  de  faire  entendre  ici  ma  voix...  Eh  bien 
j'en  userai,  pour  vous  donner  un  conseil  digne  de  vous,  qui  peut 
vous  couvrir  de  gloire  ei  sauver  la  liberté.  Osez  manier  avec  vi- 
gueur !e  sceptre  de  la  loi  déposé  en  vos  mains;  cassez,  je  le  ré- 
pèle, toutes  (es  autorités  qu'elle  ne  reconnaît  pas;  défendez  à 
toutes  personnes  de  leur  obéir  ;  énoncez  la  volonté  nationale ,  et 
ce  ne  sera  pas  en  vain;  les  factieux  seront  abandonnés  des  bons 
citoyens  qu'ils  abusent....  Si  vous  n'avez  pas  ce  courage,  c'en 
est  fait  de  la  liberté.  Je  vois  la  guerre  civile  déjà  allumée  dans 
ma  patrie  étendre  partout  ses  ravages  et  déchirer  la  France 
en  petits  états;  je  vois  l'horrible  monstre  de  la  dictature  ou  de 
la  tyrannie,  sous  quelque  nom  que  ce  soit ,  s'avancer  sur  des 
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monceaux  de  ruines  et  de  cadavres,  vous  en{>loulir  successive- 
ment les  uns  et  les  autres  et  renverser  la  République.  » 

(  Ici,  c'est  Lanjuinais  qui  va  continuer  le  narré  des  événeniens 
de  cette  jow-née  trop  fameuse.  Lan  y  trouvera  quelques  répétitions 
de  ce  que  j'ai  dit  précédemment  ;  je  n'ai  pas  cru  devoir  xf  rien 
changer.  ) 

—  Un  mouvement  simultané  de  l'assemblée  a  suivi  de  près  ce 
discours.  La  Convention ,  assiégée,  de  laveu  même  de  Lacroix 
et  de  Barrere,  par  la  force  armée  et  dans  des  desseins  liberti- 
cides,  casse,  par  un  décret,  la  consigne  qui  la  rendait  captive. 

Les  sentinelles  extraordinaires  refusent  d'obéir.  La  Conven- 
tion se  présente  en  corps,  le  président  Hérault  à  la  tête  ;  on  re- 
gardait la  séance  comme  levée.  Les  sentinelles  des  portes  et  des 
escaliers  n'insistent  plus,  mais  toutes  les  avenues  extérieures  du 
côté  de  la  cour  et  du  jardin  des  Tuileries  étaient  fermées  en  de- 
hors et  en  dedans  par  la  troupe  armée. 

Cette  troupe  était  d'environ  quatre  -  vingt  mille  hommes, 
parmi  lesquels  il  y  avait  près  de  trois  mille  canonniers  avec  cent 
soixante-trois  pièces  de  canon. 

Là,  indépendamment,  étaient  encore  des  détachemens  delà 
garde  nationale  de  Courbevoye ,  ceux  de  Saint-Germain-en- 
Laye,  de  Melun  et  de  Versailles,  arrivés  dans  le  Jour,  et  aux- 
quels le  comité  révolutionnaire  avait  fait  distribuer  l'étape. 

On  sait  que  Santerre  a  été  dénoncé  à  la  commission  des 
Douze ,  comme  devant  ramener  dans  Paris  les  contingens  de  la 
Vendée. 

Là ,  on  distinguait  une  partie  de  ces  hussards  royalistes  de  la 
légion  de  Kozeiitull.  A  leur  tète  étaient  llenriot  et  ses  aides-de- 
camp  ,  choisis  parmi  ses  complices  de  septembre. 

Il  y  avait  aussi  des  fourneaux  avec  grils,  pour  chauffer  des 
boulets  rouges,  dans  les  (Champs-Elysées;  un  corps  de  réserve 
nombreux  dans  le  bois  de  Boulogne,  où  il  avait  bivouaqué  la  nuit 
du  samedi  au  dimanche,  avec  quatorze  pièces  de  canon. 

Les  bataillons  des  sections  les  plus  contre-anarchiques  de  Pa- 
ris étaient  aux  postes  les  moins  importans  et  les  plus  éloignés. 
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Le  mot  d'ordre  était  insurrection  et  vigueur. 
Un  militaire  à  cheval  a  été  vu  distribuant  à  des  soldats  des  as- 
signats de  cinq  livres. 

Marat,  avec  Henriot  et  d'autres  officiers,  avaient  visité  le  31  mai 
les  principaux  postes  dans  la  ville;  Marat  avait  donné  des  ordres 
autour  de  la  salle  pendant  la  séance  même  du  premier  juin. 

Un  municipal  révolutionnaire  de  Paris  avec  son  écharpe  , 
s'était  emparé  du  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  ;  il  y 
faisait  la  police  sur  les  gens  suspects  aux  sentinelles  de  la  fac- 
tion. Un  député  y  a  été  conduit  et  interrogé  ,  et  bafoué  comme 
n'étant  pas  de  la  Montagne. 

Enfin  les  barrières  étaient  gardées,  et  Paris  était  cerné  à  cinq 
à  six  lieues  à  la  ronde  par  un  cordon  de  troupes  armées. 

La  Convention  se  présente  pour  sortir  par  la  grande  porte  sur 
la  place  du  Carrousel;  les  députés  avaient  la  tête  nue;  le  prési- 
dent seul  était  couvert ,  en  signe  du  danger  de  la  patrie  ;  les  huis- 
siers de  la  Convention  le  précédaient  ;  ils  ordonnent  d'ouvrir  le 
passage. 

Henriot  s'avance  à  cheval  avec  ses  aides-de-camp,  et  enfon- 
çant son  chapeau  sur  sa  tète,  il  tire  son  sabre  :  «  F....,  s'écrie- 
t-il,  vous  n'avez  point  d'ordre  à  donner  ici,  retournez  à  votre 
poste,  livrez  les  députés  que  le  peuple  réclame.  » 

Des  députés  insistent;  Henriot  recule  de  quinze  pas  et  crie  : 
Aux  armes  !....  Canonniers ,  à  vos  pièces!  La  troupe  qu'il  com- 
mande se  dispose  à  la  charge;  on  a  même  vu  des  fusils  en  joue 
dirigés  sur  les  députés;  des  canonniers  semblent  se  disposer  à 
mettre  le  feu  à  leurs  canons  ;  les  hussards  tirent  leurs  sabres. 

Le  pi'ésident  se  relire  et  se  présente  avec  l'assemblée  à  toutes 
les  troupes  successivement  dans  la  cour  et  dans  le  jardin ,  sans 
trouver  d'issue  nulle  part. 

Cependant  la  plupart  des  troupes  armées  criaient,  le  chapeau 
à  la  pointe  de  la  baïonnette,  ou  de  la  pique  :  Vive  la  République! 
vive  les  députés  !  la  paix ,  la  paix  !  des  lois ,  des  lois  !  une  Cons- 
titution!.... Un  petit  nombre  criait  :  Vive  la  Montagne ,  vive  les 
bons  députés;  un  plus  petit  nombre  encore  :  A  la  guillotine 
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Brissnt,  Guadet  ^  Vergniaud ,  Gensonné ,  Pétion,  G  or  sas  ,  Bar- 
baroux ,  Buzot,  etc.,  rinfàme  commission  des  Douze  :  ceux-là 
paraissaient  ne  s'arrêter  que  taute  de  mémoire;  d'autres  enfin  : 
Purgez  la  Convention;  tirez  le  mauvais  sang.... 

Lorsque  la  Convention  (luittnii  la  salle  de  ses  séances,  les  dé- 
putés (qu'on  appelle  de  In  Montagne)  furent  les  derniers  à 
partir.  On  leur  criait  de  la  tribune  au-dessus  d'eux,  je  ne  sais 
dans  quelle  vue  :  N'allez  pas,  n'allez  pas  ;  que  les  bons  monta- 
gnards restent  :  mais  la  plupart  sortirent. 

Il  en  resta  environ  une  vingtaine  avec  Marat.  Ils  lièrent  con- 
versation avec  cette  tribune  aifidée  ;  chacun  annonçait  haute- 
ment, et  la  rentrée  prochaine  dans  la  salle,  et  le  décret  d'accu- 
sation contre  les  proscrits. 

Tout-à-coup,  Marat,  craignant  sans  doute  qu'on  eût  obéi  à  la 
Convention,  à  quelqu'un  des  postes,  sort  avec  précipitation.  Il 
apprend  que  la  Convention  se  rend  vers  le  pont  tournant  ;  il  y 
accourt  très-vivement ,  suivi  bientôt  d'environ  cent  cinquante 
sicaires  déguenillés,  qui  criaient:  Vive  Marat!  Il  s'écrie  :  Je 
vous  somme ,  au  nom  du  peuple ,  de  retourner  à  vos  postes  que 
vous  avez  lâchement  abandonnés. 

Là,  on  entendit  Marat  crier  :  Sacr.... ,  il  vous  faut  un  roi , 
f....',ïl  vous  faut  un  chef  {{).  Vous  ne  pouvez  pas  nous  sauver  ! 

L'assemblée  dévore  en  silence  ces  humiliations ,  ces  outrages  ; 
elle  rentre  ;  les  tribunes  se  trouvent  occupées  par  des  hommes 

(1)  Cette  provocation  avait  été  trop  publique  pour  que  ce  scélérat  osât  la  nier. 
Voici  en  quels  termes  il  essaya  de  s'excuser  le  lendemain  à  la  tribune  des  Jaco- 
bins. (  Voyez  pag.  56  du  journal  de  la  Montagne.  )  «  j  ai  éié  dénoncé  pour  de- 
»  mander  un  maître,  un  chef...  Il  esl  désagréable  de  parler  français  devant  des 
»  ignorans  qui  ne  l'entendent  pas,  ou  des  fripons  qui  ne  veulent  pas  l'entendre. 

«Hier  soir,  à  neuf  heures,  des  députations  de  plusieurs  sections  vinrent  nie  con- 
nsulter  sur  le  parti  qu'elles  devaient  prendre.  Quoil  leur  dis-je,  le  tocsin  de  la  li- 
»  berté  sonne,  et  vous  demandez  des  conneils  1  J'ajoutai  à  cette  occasion  :  Je  vois 
»  qu'il  est  impossible  que  le  peuple  se  sauve  sans  un  chef  qui  dirige  les  mouve- 
»  mens.  Des  citoyens  qui  m'entouraient  s'écrièrent  :  Quoi  !  vous  demandez  un 
»  chef?  Non,  répliquai-je,  je  demande  un  guide  et  non  pas  un  maître,  et  c'est  bien 
»  différent.  »  {JSote  de  Gorsas.) 

Voyez  cette  séance  dans  le  volume  précédent.  (  JVotc  des  auteurs.  ) 
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armés  de  fusils.  Les  députés  sont  de  nouveau  consignés  aux  ave- 
nues de  la  salle. 

Couihon ,  le  traître  et  lâche  Couthon ,  dit  que  chacun ,  main- 
tenant, doit  être  bien  rassuré  sur  la  liberté  de  la  Convention ,  et 
qu'il  iaut  l'aire  justice  au  peuple. 

Couthon  achève  de  se  couvrir  d'infamie,  en  dictant  aux  repré- 
sentans  du  peuple,  et  modifiant  en  société  avec  Marat ,  la  liste 
des  proscrits.  Ils  en  retranchent  trois  :  Dussaulx,  Ducos  et  Fon- 
hède;  ils  en  pro[)Osent  quatre  :  Ferment ,  Valazé  et  les  mi- 
nistres Cluvière  et  Lebrun,  et  toujours  sans  aucun  motif  ;  ils 
n'osent  pas  insister  contre  Ferment.  Ils  veulent  d'abord  que 
ceux  qui  ne  se  sont  pas  soumis  à  la  suspension,  et  ceux  qui  sont 
absens  soient  envoyés  à  l'Abbaye  ;  ensuite  ils  se  contentent  de 
demander  que  tous  soient  mis  en  arrestation  chez  eux.  De  géné- 
reux députés  s'indignent  et  protestent  hautement  contre  la  vio- 
lence et  contre  ce  qu'on  va  faire.  La  liste  est  décrétée  en  masse  et 
fort  lentement  par  le  président  Hérault,  quoiqu'un  côté  ne  prît 
point  de  part  à  la  délibération ,  ou  n'en  prît  que  pour  réclamer. 

La  séance  est  levée;  mais  il  était  défendu  de  sortir  :  il  fallut 
reprendre  quelques  vains  débats  et  attendre  une  demi-heure , 
pendant  qu'on  allait  solliciter  la  levée  des  consignes,  soit  auprès 
du  commandant  Henriot ,  soit  auprès  du  comité  révolutionnaire, 
ou  pour  mieux  dire  contre-révolutionnaire.  —  O  Parisiens!  voilà 
ce  que  les  factieux  appellent  une  superbe  journée ,  une  belle  in- 
surrection morale;  et  moi  je  vous  dis  que  c'est  le  plus  horrible 
attentat  qu'on  puisse  commettre;  c'est  un  grand  mouvement 
contre-révolutionnaire  ;  c'est  la  dissolution  de  la  Convention  ; 
c'est  la  mort  de  la  République  et  de  la  liberté  ;  c'est  la  ruine  en- 
tière de  Paris  ;  il  ne  suffit  pas  d'agiter  vos  chapeaux  au  bout  de 
vos  piques  et  de  vos  baïonnettes ,  et  de  crier  :  Vive  la  Repu- 
bliijue!  Les  tyrans  arrêtent  maintenant  par  centaines  vos  pa- 
rens ,  vos  voisins ,  vos  amis  ;  ils  les  massacreront  demain  comme 
en  septembre;  ils  vous  désarmeront;  ils  vous  pilleront ,  comme 
ils  se  tuent  de  le  dire  depuis  si  long-temps,  et  vous  feront  ciier 
bientôt  :  Vive  le  roi!,..  Vous  deviendrez  ainsi  la  risée  de  l'Eu- 
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rope,  le  jouet  des  puissances  coalisées  et  dans  les  départemens 
qui  s'éveillent  enfin.  Votre  ville  superbe  ne  sera  plus  qu'un  af- 
freux désert ,  et  vous  l'aurez  bien  mérité  par  votre  insouciance. 
Debout,  Parisiens!  il  est  temps  encore  de  sauver  la  liberté  et 
l'unité  de  la  République;  mais  il  n'y  a  plus  qu'un  moyen. 

Faites  rentrer  dans  le  néant  les  autorités  illégales  qui  nous  op- 
priment, et  ralliez-vous  sans  délai  à  l'intégrité  de  la  représenta- 
tion nationale!  !!  !  ' 

§.  Lanjuinais,  dans  l'exposé  qu'on  vient  de  lire,  s'est  borné  à 
retracer  quelques  faits  sans  suivre  aucun  plan  ;  il  les  a  retracés  à 
mesure  qu'ils  se  passaient  sous  ses  yeux  ;  et  s'ils  manquent  de 
cette  liaison  qui  en  rend  le  principe  et  les  conséquences  plus  fa- 
ciles à  saisir,  l'on  y  trouve  au  moins  cette  franchise,  cette  vérité 
qui  leur  donne  je  ne  sais  quel  caractère  touchant  qui  convainc; 
voilà  encore  un  fois  le  motif  qui  m'a  déterminé  à  les  conserver 
dans  toute  leur  intégrité. 

Il  n'a  point  dit,  par  exemple,  et  j'ai  oublié  de  îe  dire  moi- 
même  ,  qu'une  horde  d'anarchistes  s'était  portée  à  l'hôtel  des 
postes,  et  qu'à  main  armée  elle  avait  arbitrairement  mis  en  état 
d'arrestation  les  directeurs  :  il  n'a  point  dit  que  le  secret  de  la 
pensée  avait  été  violé  :  que  tous  les  journaux  qui  pouvaient  éclai- 
rer les  départemens  avaient  été  arrêtés ,  leurs  auteurs  poursuivis, 
et  que  plusieurs  avaient  été  jetés  dans  les  fers. 

Il  n'a  point  dit  qu'on  ne  s'était  pas  contenté  de  rompre  le  sceau 
des  lettres  même  indifférentes,  et  que  les  assignats  ont  disparu 
de  celles  qui  en  contenaient  ;  il  n'a  point  dit  que ,  pendant  quatre 
ou  cinq  jours  consécutifs,  aucun  des  représentans  formant  la 
majorité  de  la  Convention  n'a  reçu  ses  correspondances  ;  que  les 
plus  essentielles  qui  pouvaient  même  intéresser  la  chose  publique , 
ont  été  interceptées. 

Il  n'a  pas  dit  qu'à  la  suite  de  l'horrible  journée  du  2,  et  dès  le 
soir  même ,  les  citoyens  qui  avaient  eu  le  courage  de  manifester 
des  opinions  nntUibertîcidcs ,  ont  été  incarcérés ,  arrachés  du  sein 
de  leurs  familles;  il  n'a  pas  dit  que  plusieurs  épouses  el  mères 
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ont  expire  de  douleur  et  d'effroi  à  la  suite  de  ces  excès  désas- 
treux. 

Il  n'a  pas  dit  que ,  comme  au  mois  de  septembre ,  les  prisons 
se  trouvant  encombrées  de  victimes ,  un  nombre  prodigieux  a  été 
parqué  dans  des  (édifices  publics  :  atrocité  contre  laquelle  plu- 
sieurs sections  oni  réclamé  depuis. 

Il  n'a  point  dit  qu'indépendamment  des  trente-quatre  proscrits 
dont  les  tètes  devaient  tomber  sous  la  hache  d'un  certain  peuple 
auquel  on  avait  promis  le  pillage,  des  milliers  devaient  expier, 
par  une  mort  violente ,  et  au  son  du  tocsin  ,  le  crime  impardon- 
nable d'avoir  essayé  de  défendre  les  propriétés,  et  d'avoir  pré- 
senté ou  signé  des  pétitions  et  des  adresses  contre-anarchistes. 

Il  n'a  point  dit  qu'on  avait  voulu  faire  revivre  les  listes  de  pro- 
scription qu'un  décret  de  la  Convention  nationale  avait  justement 
anéanties. 

Il  n'a  point  dit  que,  pour  couvrir  tous  ces  attentats  ou  pour 
les  légitimer,  on  avait  fabriqué  une  foule  de  prétendues  preuves 
de  complots,  de  trahisons  contre  les  victimes  immolées,  qui, 
une  fois  ensevelies  dans  la  nuit  du  tombeau ,  n'auraient  pu  être 
évoquées  pour  venger  leur  mémoire  outragée. 

Il  n'a  point  dit  que,  pour  engager  les  départemens  (et  ce 
crime  est  le  plus  grand  de  tous),  que  pour  endormir  leur  juste 
vengeance,  ces  bourreaux  de  la  patrie,  qui,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agissait  de  délibérer  sur  la  consùtution,  poussaient  d'indécentes 
huées;  qui  disaient  hautement,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
leurs  proconsuls ,  qu'il  ne  fallait  s'en  occuper  qu'après  une  guerre 
dont  ils  attisaient  le  feu,  qu'après  une  guerre  que  leur  désorga- 
nisation seule  a  rendue  désastreuse  ;  il  n'a  pas  dit  enfin  que  ces 
hommes  féroces  avaient  fabriqué,  dans  leurs  cavernes  obscures , 
un  squelette  informe,  auquel  ils  ont  donné  le  nom  de  Constiiu- 
lïon  :  constitution  qu'ils  ne  veulent  pas,  à  laquelle  ils  ne  croieii! 
pas  ;  squelette  d'argile  enfin ,  qu'ils  briseraient  de  la  même  main 
qui  l'a  forgé.  Audacieux  tribuns!  tyrans  de  mon  pays!  il  nous  était 
réservé  de  respirer  quelques  insians  sur  une  terre  libre,  pour  dé- 
voiler vos  criminelles  trames  et  pour  faire  entendre  la  voix  de 
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la  vérité  !  II  nous  était  réservé  de  montrer  à  nu  vos  forfaits ,  et 
d'arracher  à  vos  serres  cruelles  les  derniers  lambeaux  du  corps 
politique  que  vous  épuisez ,  que  vous  déchirez  depuis  six  mois. 
Vous  avez  hésité,  vous  avez  remis  au  lendemain  pour  nous  dé- 
vorer :  sans  doute  nous  ne  sommes  pas  encore  hors  de  vos  at- 
teintes ;  vous  avez  les  trésors  de  l'état  ;  vous  avez  des  sicaires  et 
des  poignards  ;  mais  nous  aurons  existé  assez  pour  manifester 

notre  innocence  et  dévoiler  vos  longs  forfaits Préparez  vos 

échafauds;  appelez  vos  hcteurs;  que  nos  tètes  tombent  aujour- 
d'hui sous  un  fer  assassin  ;  des  vengeurs  naîtront  de  nos  cendres, 
et  notre  mémoire  du  moins  sera  vengée  ! 


COMPTE   RENDU, 

ET  DÉCLARATION, 

PAR  J.-B.-M.  SALADIN, 
Député  du  département  de  la  Somme , 

SITR  LES  JOURNÉES  DES  27  ET  31  MAI,  i"  ET  2  JUIN  179S. 


Quelle  est  la  position  aciucile  de  la  Convention  nationale ,  de 
cette  assemblée  dépositaire  des  destinées  du  peuple  français?  At- 
taquée dans  son  intégrité,  existe-t-elle  encore?  est-elle  encore? 
peut-elle  se  regarder  comme  une  assemblée  délibérante?  Inves- 
tie de  la  confiance  de  tous  lés  Français,  jouit-elle,  au  sein  de 
la  ville  qui  la  renferme ,  de  ce  degré  de  considération ,  de  force 
et  de  liberté  qui  peut  seul  imprimer  à  ses  actes  le  caractère  au- 
guste des  lois,  gui  seul  peut  garantir  au  reste  de  la  République 
et  sa  liberté  et  ses  droits? 

Telles  sont  les  questions  que  se  fait ,  dans  ces  jours  d'anarchie 
et  de  deuil,  tout  Français  ami  de  sa  patrie,  tout  homme  qui, 
étranger  aux  factions,  quels  qu'en  soient  les  chefs,  quel  qu'en 
puisse  être  l'objet,  ne  voit  que  la  chose  publique,  ne  travaille 
que  pour  elle. 

Si  la  vérité  peut  arriver  jusqu'à  nos  départemens;  si  la  voix 
des  mandataires  du  peuple  peut  se  faire  entendre  de  leurs  com- 
mettans  ;  si  nos  concitoyens  ne  sont  point  égarés  par  des  récits 
infidèles  et  mensongers;  s'il  leur  est  permis  d'envisager,  sous 
leur  véritable  point  de  vue,  les  événemens  ;  ces  questions  ne  se- 
ront pas  difficiles  à  résoudre. 

J'entreprends  de  rendre  cette  solution  plus  facile ,  non  en  dé- 
crivant les  scènes  douloureuses  dont  nous  avons  été  les  témoins, 
mais  en  les  appréciant  avec  cette  sévère  impartialité  qu'a  tout 
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homme  qui  ne  connaît  point  de  partis;  qui ,  libre  avec  sa  con- 
science, j»(ïe  les  lioninies  en  comparant  et  leurs  opinions  et 
leurs  discours  et  leurs  actions. 

Une  assemblée  politique  cesse  d'être  délibérante  toutes  les 
fois  qu'elle  cesse  de  jouir  de  toute  l'étendue  de  liberté  qui  lui  est 
nécessaire,  pour  que  les  actes  qui  en  émanent  soient  regardés 
comme  son  ouvrage. 

Voilà  un  principe  d'éternelle  vérité,  qu'affaiblirait  peut-être 
une  démonstration  quelconque,  et  qui  ne  saurait  être  dénié,  sans 
montrer  à  nu  la  turpitude  de  qui  oserait  se  permettre  cette  dé- 
négation. 

L'acte  que  souscrit  un  individu  est  l'effet  de  son  consente- 
ment :  si  ce  consentement  lui  a  été  arraché  par  une  force  à  la- 
quelle il  lui  était  impossible  de  résister,  ce  consentement  est 
nul,  parce  qu'il  est  l'ouvrage,  non  de  l'homme  qui  paraît  l'avoir 
donné ,  mais  de  celui  à  la  tyrannie  duquel  il  s'est  vu  forcé  de 
céder. 

Ce  que  je  dis  d'un  individu  isolé  s'applique  incontestablement 
à  tout  corps  politique,  quelle  que  soit  d'ailleurs  son  organisa- 
tion ,  quelle  que  soit  la  nature  des  fonctions  qu'il  est  appelé  à 
remplir,  et  je  suis  ici  tellement  fort  du  principe,  que  je  ne  crains 
aucun  des  sophismes  qui  pourraient  être  destinés  ou  à  combattre 
cette  application,  ou  à  la  détourner  de  l'objet  qui  m'occupe. 

Ainsi,  un  tribunal  chargé  de  prononcer  desjugemens  ne  fait 
rien  lorsque,  influencé  par  une  violence  quelconque,  il  consigne 
dans  ses  actes ,  non  le  résultat  des  opinions  librement  émises  par 
la  majorité  des  membres  qui  le  composent,  mais  la  volonté  im- 
périeusement dictée  d'une  puissance  qui  lui  est  étrangère,  à  la- 
quelle il  n'est  pas  subordonné  ;  car  un  juge  ne  connaît  d'autre 
puissance  à  laquelle  il  lui  soit  permis  de  céder,  que  la  loi  et  sa  ^ 
conscience. 

Ainsi,  lorsque  Louis  XIV  dictait  ses  lois  au  premier  tribunal 
Irançais ,  lorsque  ce  corps ,  tour  à  tour  oppresseur  et  opprimé  , 
obéissait  aux  ordres  absolus  d'un  despote;  lorsqu'il  courbait 
humblement  sa  lêle  sous  le  fouet  menaçant  agité  par  un  usurpa- 
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leur ,  le  parlement  n'imprimait  point  le  caractère  de  lois  aux 
actes  que  la  terreur  le  forçait  à  souscrire. 

Ce  que  la  postérité  jugea  être  un  crime,  et  de  la  part  du  ty- 
ran et  de  la  part  du  corps  assez  lâche  pour  ne  pas  périr  plutôt 
que  de  sacrifier  les  droits  du  peuple  dont  il  se  disait  le  représen- 
tant ,  pourrait-il  n'être  pas  envisagé  du  même  œil ,  parce  que 
nous  ne  sommes  plus  à  la  même  époque,  parce  que  les  circon- 
stances ont  changé  ainsi  que  nos  idées  politiques  et  notre  forme 
de  gouvernement? 

Ma  réponse  est  facile  ;  elle  est  tranchante. 

Certes ,  s'il  est  un  corps  qui ,  dans  l'exercice  des  fonctions  qui 
lui  sont  confiées  ,  doive  obtenir  la  plus  grande  étendue  possible 
de  liberté  physique  et  morale,  c'est  le  corps  investi  par  la  con- 
fiance du  peuple  de  la  représentation  nationale  ;  c'est  le  corps 
auquel  le  peuple  a  commis  l'exercice  de  cette  portion  de  sou 
pouvoir  souverain  qu'il  ne  peut  exercer  par  lui-même  ;  c'est  le 
corps  auquel  le  peuple  a  dit  :  «  J'ai  détruit  par  ma  toute-puis- 
»  sance  le  gouvernement  dont  le  poids  m'a  écrasé  dix-huit  cents 
»  ans.  Il  faut  qu'un  autre  gouvernement  soit  substitué  à  celui 
»  dont  les  ruines  m'environnent  encore  ;  j'ai  sur  ces  ruines 
»  mêmes,  et  avant  d'avoir  déblayé  les  décombres,  posé  les  bases 
»  du  nouveau  gouvernement, ces  bases  sont  f  Egalité,  la  Liberté; 
»  que  sur  elles  s'élève  l'édifice  d'une  constitution  républicaine  : 
»  prépares-en  l'organisation  ;  trace  le  plan  de  cet  édifice ,  que 
1-  la  main  soigneuse  et  intelligente  en  distribue  toutes  les  parties , 
i>  pour  que  leur  union  constitue  la  force ,  sans  laquelle  cette 
>  constitution  ne  peut  lier  à  un  centre  commun  un  peuple  im- 
»  mense ,  réparti  sur  une  superficie  de  vingt-six  milles  lieues 
*  carrées.  »  C'est  le  corps  enfin  qui,  par  la  nature  des  pou- 
voirs qu'il  a  reçus,  tient  du  souverain  le  droit  de  faire  les  lois 
réglementaires ,  destinées  ou  à  suppléer  à  l'insuffisance  de  celles 
qui  existent,  ou  à  réformer  celles  que  notre  position  actuelle  ne 
nous  permet  plus  d'invoquer  ;  qui,  dans  la  crise  où  nous  sommes, 
doit  diriger  l'emploi  de  nos  forces  physiques  et  morales  ;  appeler 
sous  les  drapeaux  de  la  patrie  ceux  qui  peuvent  la  défendre; 
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pourvoir  aux  besoins  communs  de  la  société  ;  distribuer  les  res- 
sources de  lu  nation  de  manière  à  en  doubler  l'utilité;  arrêter 
d'une  main  sûre  cette  lutte  continuelle  des  passions ,  qui ,  faisant 
dégénérer  la  liberté  en  licence  ,  substituerait ,  à  l'empire  de  la 
loi,  l'anarchie  et  toutes  les  horreurs  qui  en  sont  inséparables. 

S'il  était  possible  d'admettre  qu'un  corps  appelé  à  des  fonc- 
tions aussi  augustes ,  investi  de  pouvoirs  aussi  étendus ,  pût  être 
dominé  par  une  opinion  quelconque ,  autre  que  celle  du  peuple 
entier  auquel  il  appartient,  et  dont  il  est  le  mandataire,  il  fau- 
drait admettre  aussi ,  et  par  une  conséquence  infaillible ,  que  la 
souveraineté  ne  réside  pas  dans  le  peuple  entier,  mais  dans  la  por- 
tion de  ce  même  peuple  qui  aurait  eu  l'audace  de  s'arroger  celte 
autorité,  de  déployer  un  despotisme  aussi  effrayant;  enfin,  le 
moindre  inconvénient  d'un  tel  ordre  de  chose ,  serait  de  rompre 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République.  Il  n'y  a  point  en  effet 
d'unité,  lorsque  cette  unité  réside  uniquement  dans  les  mots.  Si 
une  fraction  du  peuple  se  permettait  cette  violation  de  tous  les 
principes ,  c'est  parce  qu'elle  serait  ou  se  croirait  la  plus  forte  ; 
mais  elle  autoriserait  les  autres  sections  du  peuple,  soit  isolées, 
soit  en  masse,  à  imiter  son  exemple,  et  à  reprendre  par  les 
mêmes  moyens  l'empire  qu'on  aurait  usurpé  sur  elles;  car, 
comme  le  dit  l'immortel  auteur  du  Contrat  social  :  Le  plus  fort 

n'est  jamais  assez  fort  pour  être  toujours  le  maître Céder  à  la 

force,  est  un  acte  de  nécessité,  non  de  volonté. 

Si  telle  est  la  conséquence  qui  doit  nécessairement  résulter  des 
actes  de  violence  exercés  par  une  section  du  peuple  sur  le  corps 
représentant  le  peuple  entier  ,  quelles  ne  doivent  pas  être  les  ré- 
flexions de  l'homme  qui  approche  de  sang-froid  les  événemens 
(jui  occupeni  aujourd'hui  l'Europe  entière,  qui  plongent  dans  la 
consternation  les  vrais  anjis  de  la  pali  ie ,  qui  valent  à  nos  enne- 
mis plus  que  d'éclatantes  victoires,  et  semblent  leur  garantir  les 
plus  brillans  succès  dans  une  guerre  dont  le  résultat  doit  être, 
ou  la  liberté,  ou  Tasservisisement  du  monde?  Quelle  doit  être  la 
profonde  douleur  de  celui  qui  n'a  concouru  à  renverser  le  des- 
poiisnje,  que  pour  en  effacer  à  jamais  le  nom ,  dont  les  vœux  et 
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les  sacrifices  n'ont  eu  pour  but  que  l'établissement  d'un  gouver- 
nement libre,  et  le  bonheur  de  la  société  ;  et  qui  considérant  les 
causes ,  les  progrès  et  le  terme  de  ces  événemens ,  est  forcé  de 
s'avouer  que  la  République  entière  a  été  offensée  dans  la  repré- 
sentation nationale,  que  tous  les  départemens  ont  été  outragés 
par  des  actes  commandés  à  leurs  mandataires ,  que  le  peuple 
entier  a  été  opprimé  par  cette  force  qui  a  environné  le  temple 
où  siégeait  la  majesté  du  souverain? 

Je  ne  parle  pas  ici  de  la  liberté  morale  dont  il  n'est  que  trop 
constant  que  la  Convention  nationale  a  presque  toujours  été 
privée  depuis  l'ouverture  de  ses  sessions. 

Ainsi  les  huées  et  les  applaudissemens  des  citoyens  qui  occu- 
paient les  tribunes ,  étaient  de  nature  à  influer  sur  les  délibéra- 
tions qui  ne  devaient  être  que  le  résultat  mûrement  combiné  et 
réfléchi  d'opinions  conçues  librement,  librement  émises.  J'en 
excepte  la  seule  présidence  de  Treilhard ,  pendant  laquelle  sa 
courageuse  fermeté  sut  en  imposer  à  ceux  qui ,  présens  à  nos 
séances,  y  doivent  conserver  ce  calme  majestueux  qu'exige  l'as- 
semblée des  représentans  d'un  grand  peuple ,  et  qui  honore  les 
individus  assez  pénétrés  de  leurs  devoirs  pour  se  persuader  qu'ils 
ne  peuvent  prendre  aucune  part  à  des  délibérations  qui  ne  les 
intéressent  pas  seuls ,  mais  tous  les  membres  de  la  République. 
Combien  n'avons-nous  pas  à  regretter  que  ce  calme,  garant 
de  la  sagesse  des  lois,  ait  été  d'une  aussi  courte  durée;  que 
ceux  qui  ont  succédé  à  Treilhard,  n'aient  pas  comme  lui  dé- 
ployé toute  leur  énergie,  pour  faire  exécuter  les  réglemens,  et 
forcer  les  spectateurs  au  silence ,  dont  toutes  les  assemblées ,  ex- 
cepté la  Convention  nationale ,  offrent  partout  la  noble  et  im- 
posante image!  Qu'ils  auraient  évité  de  maux  à  la  patrie,  ceux 
qui,  honorésde  la  confiance  de  leurs  collègues,  aui  aient  cherché 
dans  leur  courage,  et  non  dans  le  mérite  d'une  vaine  popularité, 
l'nonneur  qu'obtient  toujours  un  président  qui  sait  faire  res- 
pecter la  loi,  t\  gaianiir  à  tous  leur  Iberlé! 

Il  ne  faut  cepeniiaut  jjds  imaginer  que  cette  privation  de  la  li- 
oerié  morale  ait  influé  sur  toutes  les  lois  émanées  de  la  Conven- 
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lion  nationale.  Un  grand  nombre  de  membres  de  cette  assemblée 
a  conservé  celte  liberté  au  milieu  des  orages  qui  grondaient  au- 
tour d'eux  ,  et  leurs  opinions,  que  la  crainte  n'enchaînait  pas  , 
ont  souvent  percé  à  travers  les  vociférations,  les  menaces,  elles 
excès  destinés  à  étouffer  leur  voix;  ils  ont  prouvé  que,  contens 
de  faire  leur  devoir,  dédaignant  des  applaudissemens  toujours 
dictés  aux  spectateurs,  ils  étaient  heureux  d'écbirer  et  de  ra- 
mener aux  principes. 

Je  ne  parlerai  pas  non  plus  de  cette  violence  exercée  dans  l'en- 
ceinte même  des  bâtimens  de  là  Convention  et  aux  portes  des 
tribunes  destinées  aux  citoyens  (1);  violence  qui,  sous  le  pré- 
texte de  maintenir  et  de  conserver  l'égalité,  la  rompait  à  l'égard 
des  citoyens  des  départemens,  auxquels  était  affectée  une  irès- 
faible  partie  de  ces  tribunes  :  violence  qui,  sous  le  prétexte 
d'écarter  des  séances  de  prétendus  aristocrates  dont  on  feignait 
de  redouter  l'influence,  privait  du  droit  d'y  assister,  des  ci- 
toyens  à  qui  leurs  affaires  ne  permettent  pas  d'assiéger  des  tri- 
bunes occupées  de  très-bonne  heure,  et  tous  les  jours  parles 
mêmes  individus. 

De  plus  grands  attentats  doivent  nous  occuper,  et  si ,  en  les 
retraçant ,  j'indique  quelle  est  leur  cause  et  leur  objet ,  on  jugera 
de  quelle  étendue  de  liberté  la  Convention  nationale  peut  se 
flatter  de  jouir,  dans  une  ville  qui  a  pu  en  offiir,  non  pas  un 
jour  seulement,  le  spectacle,  mais  dans  laquelle  ils  se  sont  repro- 


(1)  La  police  était  faite  à  la  porte  des  tribunes  par  des  femmes  ;  elles  prenaient 
des  malus  des  citoyens  les  billels  signés  du  président,  les  déchiraient,  sans  respect 
pour  les  signes  qui  y  étaient  empreiiits.  La  sentintlle,  interpellée  de  faire  son  de- 
voir, gardait  le  silence;  et  le  moindre  murmure  contre  cette  vioialion  de  toutes 
les  lois  eût  méritéaux  citoyens  des  injures,  des  grossièretés  et  peut-être  plus.  Ou 
se  rappelle  ce  fait  :  un  citoyen ,  entré  dans  une  de  ces  tribunes ,  en  fut  ar- 
raché par  une  femme  sous  les  yeux  de  toute  l'assemblée  qui  ne  put  faire  punir  un 
acte  aussi  audacieux.  On  se  rappelle  le  traitement  qu'a  éprouv.'  une-  citoyenne... 

Veut-on  savoir  qnidirigeailcesfemmesPqu'on  lise  l'cc;  il  qui  a  pdur  titre  :  «Opi- 
j)  nion  du  citoyen  Brival,  député  de  la  Conèze,  sur  un  des  points  les  plusessen- 
»  tiels  de  la  con^titutivm  ,  qui  se  irouvc  viaté  par  le  décret  portant  qu'il  y  aura 
»  des  tribunes  particulières  pour  les  départemens,  et  que  les  billets  d'entrée  seront 
9  à  la  disposition  des  députés.  » 
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duits  pendant  près  de  huit  jours  entiers,  et  ont  duré  pendant 
trois,  sans  presque  aucune  interruption. 

Ainsi ,  le  27  mai ,  le  tocsin  sonné ,  la  générale  battue  pendant 
la  nuit,  ont  appelé  à  leur  poste  les  membres  fatigués  de  la  séance 
longue  et  orageuse  de  la  veille  (1  ) ,  ont  assemblé  autour  du  temple 
des  lois  une  force  redoutable  ;  et  nous  avons  vu ,  et  tout  Paris 
avec  nous,  a  vu  les  avenues  de  la  salle  obstruées  par  une  foule 
immense  de  citoyens,  de  femmes  qui ,  sous  les  yeux  de  ceux 
que  la  loi  armait  pour  protéger  la  liberté  de  tous,  attentaient  à 
cette  liberté,  en  retenant  captifs  ceux  auxquels  ils  dictaient  leurs 
lois ,  en  ne  laissant  entrevoir  la  faculté  de  sortir  que  lorsque  se- 
rait rendu  un  décret  dicté  par  la  minorité,  et  qu'il  fallait  ap- 
puyer de  toute  la  force  d'une  troupe  en  insurrection. 

Et  quel  était  l'objet  de  ce  mouvement  extraordinaire,  bien 
propre  à  répandre  l'allarme  dans  Paris  et  dans  les  déparlemens? 
La  résistance  à  l'oppression  !  Un  magistrat  du  peuple  avait 
été  arrêté  la  nuit,  enlevé  à  ses  fonctions.  Un  président  et  un  se- 
crétaire de  section  avaient  éprouvé  le  même  sort  :  la  commission 
des  Douze ,  nouvellement  formée,  avait  ordonné  ces  arrestations, 
et  il  fallait,  pour  rendre  justice  au  peuple,  pour  éviter  les  plus 
affreux  désordres ,  rendre  à  l'insiant  même  la  liberté  aux  dé- 
tenus, et  prononcer  la  cassation  de  la  commission  des  Douze; 
on  allait  même  jusqu'à  demander  l'arrestation  des  membres  qui 
composaient  cette  commission;  point  abandonné  ce  jour-là, 
pour  se  restreindre  aux  deux  premiers. 

Quelques  réflexions  fort  simples  vont  éclairer  sur  ce  récit. 
Ces  rtflexions  doivent  paraître  d'autant  moins  suspectes ,  que 
mon  opinion  manifestée  plusieurs  fois  à  cette  première  époque 
des  évenemens  que  je  parcours,  ne  différait  qu'en  la  forme  des 
demandes  des  citoyens  de  Paris, 

J'étais  convaincu  que  s'il  avait  pu  être  utile  de  former  une 
commission,  pour  éclair  r  la  conduite  de  quelques  fonction- 
Ci)  La  séance  de  la  veille  avait  été  levée  à  huit  heures  du  soir,  et  il  était  six 
heures  du  matin  lorsque  fut  ouverte  la  séance  qui  ne  s'ouvre  ordinairement  qu'à 
dis  heures. 
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naires  publics  suspectes  et  dénoncés  comme  coupables  de  com- 
plots tendant  à  dissoudre  la  Convention  nationale ,  on  avait  porté 
trop  loin  l'attribution  donnée  à  celte  commission;  cette  attribu- 
tion trop  étendue  ne  m'avait  paru  être  dans  l'esprit  ni  du  co- 
mité qui  en  avait  proposé  l'établissement,  ni  de  la  très-grande 
majorité  des  membres  qui  l'avaient  adopté  ;  et  au  moment  où 
j'entendis  parler  de  ces  arrestations ,  je  les  ai  improuvées  avec 
d'autant  plus  de  force  que  je  m'étais  persuadé  que  le  décret 
créateur  de  la  commission  ne  lui  donnait  d'autre  droit  que  celui 
d'examiner  la  conduite  des  fonctionnaires  dénoncés ,  et  d'en  faire 
son  rapport. 

Frappé  de  cette  idée ,  que  les  arrestations  faites  étaient  illé- 
gales, puisqu'elles  l'avaient  été  la  nuit,  j'ai  voté  sans  scrupule , 
pour  l'élargissement  des  détenus  et  la  suppression  de  la  commis- 
sion, sauf  à  en  établir  une  autre  qui  ne  pût  porter  aucun  om- 
bragea la  liberté  publique  et  individuelle  (1). 

Mais  était-ce  par  une  révolte  contre  les  représentans  du  peuple 
entier  qu'il  fallait  provoquer  la  justice  qu'on  demandait?  Etait- 
ce  par  un  attentat  sacrilège  à  la  liberté  de  la  représentation  na- 
tionale (ju'il  fallait  demander  vengeance  de  ce  qu'on  appelait  un 
attentat  à  la  liberté  individuelle? 

Et  que  soutenaient  ceux-là  même  qui ,  dans  l'assemblée ,  pa- 
raissaient les  plus  opposés  au  parti  que  j'ai  adopté  avec  beaucoup 
de  mes  collègues?  Us  prétendaient  qu'avant  déjuger  si  la  com- 
mission s'était  permis  d'attenter  à  la  liberté  de  quelques  citoyens, 
qu'avant  d'en  prononcer  la  suppression ,  il  fallait  que  cette 
commission  fût  entendue,  il  fallait  que  l'assemblée  connût  les 


(t)  Ce  qui  paraîtrait  inconcevable,  si  tout  ne  l'était  pas  dans  cette  circonstance, 
c'est  qu'on  n'ait  pas  formé  une  nouvelle  commission,  quoiqu'on  fût  bien  per- 
suadé qu'il  existait  des  complots  dont  il  était  important  de  suivre  les  fils  que  te- 
nait déjà  la  commission  des  Douze.  Mais  ces  complots  qui  ont  éclaté  depuis  étaient 
concertés  ayec  les  meneurs  de  la  Moniague,  et  ou  ne  voulait  pas  qu'ils  fussent 
découverts  et  arrêtés.  Ce  qui  paraitra  nou  moins  inconcevable,  c'est  que  le  co- 
mité de  salut  public,  qui  lui-même  auit  proposé  l'établissement  de  cette  com- 
mission, qui  avait  connaissance  des  complots  et  avait  annoncé  la  nécessité  de  les 
poursuivre,  ail  depuis  gardé  le  plus  profond  ,  je  dirai  même  le  plus  coupable  si- 
lence. 
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motifs  qui  avaient  dicté  son  arrête ,  qu'elle  connût  les  preuves 
ou  les  indices  qui  s'élevaient  contre  les  citoyens  dénoncés  et 
arrêtés  (1). 

Certes,  je  ne  vois  là  rien  qui  ne  soit  rigoureusement  vrai  en 
principes,  rien  qui  n'eût  dû  être  approuvé,  si  l'illégalité  d'une 
arrestation  faite  la  nuit  n'eût  fait  un  devoir  de  rendre  la  liberté  à 
ceux  qui  en  avaient  été  privés  contre  la  loi. 

Mais  l'arrestation  en  elle-même  ne  pouvait  être  imputée  à 
crime  aux  membres  de  la  commission.  Le  décret  leur  en  don- 
nait le  droit;  ils  auraient  prévariqué  dans  le  cas  où  ils  l'eussent 
ordonné  sans  preuves  ou  sans  présomptions  violentes,  et  c'est 
ce  que  pouvait  apprendre  le  seul  rapport  de  celte  commission. 
Ils  auraient  prévariqué  dans  le  cas  où  la  circonstance  de  l'arres- 
tation la  nuit,  eût  été  leur  fait;  mm  c'est  encore  ce  qu'il  fallait 
examiner  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'ils  le  niaient,  et  que, 
jaloux  de  m'éclairer  sur  ce  fait,  je  m'étais  assuré  qu'ils  n'y 
avaient  eu  aucune  part. 

Mais  encore  il  n'y  avait  là  rien  qui  pût  motiver  ou  justifier 
une  insurrection ,  telle  que  celle  qui  a  souillé  la  journée  du 
27  mai. 

En  elfel,  réflechissons-y  bien,  et  demandons-nous  si  l'on 
peut  décorer  du  beau  nom  de  résistance  à  l'oppression  ces  mou- 


(t)  Me  doit-on  pas  êire  soulevé  d'iudignatioa  lorsque  l'on  fait  le  parallèle  entre 
la  conduite  tenue  à  l'égard  du  citoyen  Hébert,  substitut  du  procureur  de  la  Com- 
mune de  Paris,  et  celle  qu'on  tient  vis  à-vis  de  vingt-deux  représentans  du  peu- 
ple. 

Il  a  fallu  mettre  l'un  en  liberté  sans  aucun  examen  de  sa  conduite  et  des  faits 
qui  lui  sont  reprocliés;  il  a  fallu  supprimer  la  commission  créée  par  un  décret 
sans  l'avoir  enleudue  et  sans  counuitre  ses  préteudus  crimes. 

yiugl-deux  députés  sont  dénoncés;  un  décret  les  justitiait,  et  ila  fallu  qu'ils 
fussent  mis  en  élat  d'arrestation  ,  sans  rapport ,  quoique  ti  ois  décrets  successifs 
aient  intimé  au  comité  de  salut  public  l'ordre  de  faire  ce  rapport.  Depuis  plus  de 
quinze  jours,  ils  sollicitent,  uon  leur  liberté  sans  examen,  mais  un  examen  qui 
prouvera  sis  doiveut  l'oiuen'r;  el  le  rapport  ne  se  fait  point ,  et  l'on  passe  froi- 
dement à  l'ordre  du  jour  suri  es  lettres  ,  sur  les  motions  qui  tendent  à  obtenir  ce 
rapport;  et  l'ou  a  poussé  plus  loin  encore  l'oubli  de  tous  les  princ'pes,  puisqu'un 
décret  ordonne,  sans  lecture,  le  renvoi  au  comité  de  toutes  les  letlres  et  adresses 
favorables  aux  membres  opprimés,  puisqu'enfin  ou  fait  lire  avec  complaisance , 
et  qu'on  insère  au  bulletin  toutes  celles  qui  félicitent  l'assemblée  sur  sa  conduite. 
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vemens  tumultueux,  diriges  contre  les  autorités  constituées  qui 
i>e  seraient  permis  des  actes  que  l'on  aurait  sujet  de  croire  illé- 
gaux ou  injustes.  Certes,  il  serait  le  plus  malheureux  de  tous 
les  peuples ,  celui  qui  n'aurait  d'autre  moyen  d'obtenir  le  re- 
dressement de  ses  torts,  que  ces  excès  propres  à  perpétuer  l'a- 
narchie. 

Croit-on ,  par  exemple ,  qu'on  eût  pu  légitimer  lesmouvemens 
populaires,  s'ils  se  fussent  manifestés  dans  tous  les  lieux  où  les 
commissaires  de  la  Convention  ont  ordonné  des  arrestations 
qu'ils  ont  cru  justes  sans  doute,  mais  sur  lesquelles  il  faudra  pro- 
noncer? 

Quel  serait,  je  le  demande,  l'état  de  Paris,  si  les  nombreuses 
arrestations  que  se  permettent  chaque  jour  les  comités  établis , 
soit  à  la  municipalité,  soit  dans  les  sections,  donnaient  lieu  à  au- 
tant d'insurrections  qu'on  pourrait  y  apercevoir  d'injustices  et 
d'actes  tyranniques  et  oppresseurs? 

Je  reprends  le  cours  des  événemens. 

Un  décret  impolitique,  rendu  dans  la  journée  du  28  mai,  et 
qui  rapportait  celui  du  27  ;  la  démission  proposée  par  un  membre 
de  la  commission  des  Douze,  et  devenue  sans  effet,  parce  que , 
disait-on,  l'assemblée  avait  gardé  le  silence;  de  nouveaux  actes 
faits  par  cette  commission;  une  agitation  continuelle  dans  les  in- 
dividus ;  des  motions  exagérées  dans  les  groupes  devenus  plus 
nombreux  et  plus  forts,  dans  les  sociétés  populaires  ;  dans  cette 
assemblée  de  prétendus  électeurs,  qui  se  tenait  à  l'évêché,  et 
jusqu'au  sein  même  de  cette  municipalité,  dont  le  premier  de- 
voir, après  celui  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  Convention  natio- 
nale, était  d'entretenir  la  paix  et  la  tranquillité  au  milieu  de  ses 
nombreux  habitans.  Tout  nous  présageait  des  malheurs  dont  il 
était  impossible  de  calculer  i'étendue. 

Ainsi ,  le  31  mai ,  que  l'on  ose  préconiser  comme  le  jour  d'une 
nouvelle  révolution  (1) ,  le  tocsin  sonne  par-tout,  la  générale  est 

(1)  La  violation  du  secret  des  lettres  se  fait  depuis  ce  jour-là  avec  tant  d'impa 
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battue,  le  canon  d'alarme  est  tiré;  tout  annonce  les  dangers  de 
la  patrie  ou  plutôt  donne  le  sifjnal  terrible  d'une  insurrection 
dont  on  i^jnore  encore  l'objet,  et  dont  les  moteurs  cependant 
n'étaient  que  trop  connus. 

Toute  cette  journée,  le  palais  national  est  assiégé  ;  les  bouches 
à  feu  diri{}ées  sur  l'enceinte  qui  renfermait  les  mandataires  du 
peuple;  et  les  citoyens  ignoraient  tous  ce  qu'ils  étaient  appelés 
à  taire  :  tous  imaginaient ,  tous  aimaient  à  se  persuader  que  la 
défense  de  la  Convention  nationale  leur  mettait  à  la  main  les 
armes  qu'ils  portaient ,  les  arrachait  à  leurs  travaux,  et  troublait 
ainsi  le  calme  si  désirable ,  après  les  déchiremens  d'une  longue 
et  violente  révolution.  Et  ce  même  jour,  deux  décrets  sont  ren- 
dus ;  l'un  organisant  l'insurrection,  offrant  un  appâta  ceux  que 
d'utiles  travaux  devaient  fixer  dans  leurs  ateliers,  accordait 
quarante  sous  par  jour  aux  ouvriers  qui  auraient  pris  les  ar- 
mes. L'autre  anéantit  la  commission  des  Douze,  sans  l'avoir  en- 
tendue ,  et  malgré  ses  réclamations  étouffées  par  les  vociférations 
des  tribunes,  par  les  injures  et  les  menaces  de  ceux  qui  s'ap- 
pellent et  qu'on  appelle  le  souverain  quand  ils  n'en  sont  qu'une 
fraction.  Et  une  proclamation  est  destinée  à  annoncer  à  la  Ré- 
publique entière,  le  calme  imposant  des  citoyens  de  Paris, 
l'ordre  qu'ont  entretenu  partout  les  soins  des  sections! 

Qu'il  me  soii  permis  de  faire  ici  une  courte  réflexion  :  l'ordre 
a  été  entretenu  dans  Paris  sans  doute  ;  le  calme  et  la  tranquillité 
ont  régné  dans  cette  ville  immense,  si  ce  n'est  autour  du  lieu 
qu'habite  la  représentation  nationale.  Mais  la  représentation  na- 
tionale avait  été  violée  par  une  force  armée  dont  les  chefs,  en 
l'environnant ,  lui  ont  dicté  les  décrets  qu'elle  a  rendus.  Mais  un 
mouvement  avait  été  imprimé  à  tous  les  habitans  de  Paris;  mais 


deur ,  qu'au  cachet  enlevé  on  en  sul)$titue  un  qui  porte  ces  mots  :  révolution  du 
5\  mai  1795. 

Qu'on  cile  donc  dans  les  annales  des  tyrans  une  aussi  criminelle  inquisition  I 
ue  les  a-t-on  punis  de  leurs  forfaits  que  pour  acquérir  le  droit  d'tn  commettre  de 
plus  grands  encore;* 

Et  la  Convention  nationale,  instruite  de  cet  horrible  attentat,  se  tait:  et  la 
Convention  se  dit  libre  : 
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le  tocsin  avait  sonné,  la  {générale  avait  été  battue,  le  canon  d'a- 
larme avait  tonné,  et  il  y  avait  là  un  crime;  et  en  même  temps 
que  l'on  rendait  aux  sections  de  Paris  une  justice  méritée,  il 
Fallait  remonter  à  la  cause  du  crime,  il  fallait  en  découvrir,  en 
atteindre  les  auteurs,  il  fallait  que  ,  traduits  aux  tribunaux,  cet 
acte  de  fermeté  prévînt  les  nouveaux  malheurs  qui  nous  me- 
naçaient. La  motion  en  fut  faite ,  elle  fui  appuyée  ;  mais,  écartée, 
elle  devait  donner  une  nouvelle  audace  aux  coupables.  Tel  est 
l'ordinaire  effet  de  l'impunité. 

Les  momens  pressaient  cependant  ;  la  suite  ne  l'a  que  trop 
prouvé. 

Le  lendemain,  nouveau  rassemblement  de  la  force  armée,  la 
générale  avait  battu ,  les  citoyens  étaient  avertis  dès  le  matin  de 
se  tenir  prêts.  Et  à  quelle  heure  ce  nouveau  mouvement  appelle- 
t-ilà  leur  poste  des  représenians  qui  ignoraient  qu'il  dût  y  avoir 
une  séance  extraordinaire?  Peu  d'instans  après  la  levée  delà 
séance  du  matin,  et  tous  les  membres  qui  occupent  un  certain 
côté  étaient  déjà  à  leur  poste;  et  se  faisant  un  mérite  d'une  dili- 
gence dont  l'objet  n'était  pas  difficile  à  pénétrer,  ils  réclamaient 
à  grands  cris  que  la  séance  s'ouvrît  sous  les  auspices  des  nom- 
breux bataillons  qui  environnaient  déjà  la  salle  et  en  entouraient 
toutes  les  avenues,  en  demandant  (ce  que  n'ignoraient  pas  leurs 
chefs)  quel  danger  si  pressant  les  rassemblait  ainsi?  La  séance 
s'ouvre  enfin  :  des  pétitionnaires  sont  introduits,  et  ce  n'est  pas 
comme  les  jours  précédens ,  pour  résister  à  l'oppression ,  pour 
réclamer  la  liberté  de  magistrats  du  peuple  enlevés  aux  complots 
qu'ils  dirigeaient  si  bien  ;  ce  n'est  p'us  pour  demander  l'anéantis- 
sement d'une  commission  qui  portail  0!nl)ra,^e  aux  autorités 
constituées  de  Paris ,  c'est  pour  réclamer  le  décret  d'accusation 
provoqué  déjà  contre  vingt-deux  membres  de  la  Convention. 

Un  premier  décret  avait,  avec  indignation,  repoussé  une  dé- 
nonciation qui  n'avait  pour  ha^e  aucuns  faits,  aucunes  preuves  : 
d'autres  décrets  arrachés  a  la  faiblesse,  à  la  pusillanimité  , 
avaieni ,  sans  égard  pour  le  premitïr,  charge  le  comité  de  salut 
public  de  faire  un  rapport  sur  celle  dénonciation.  Le  délai  le 
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plus  court,  un  délai  de  trois  jours  enfin,  avait  été  indiqué  à  ce 
comité;  et  ces  mesures,  bien  que  dictées  par  la  prudence  qui 
cherche  toujours  la  lumière ,  par  la  justice ,  qui  ne  prononce 
qu'avec  certitude  ,  paraissent  des  mesures  contre-révolution- 
naires! 

Cependant ,  après  quatre  heures  d'une  discussion  éclairée , 
les  décrets  qui  ordonnaient  le  rapport  préalable  du  comité  de 
salut  public  sont  maintenus.  La  Convention  écarte  sur  tout  cette 
abominable  motion,  qui  tendait  à  ordonner  au  peuple  de  rester 
debout  jusqu'après  le  rapport.  Comme  si  ce  n'était  pas  déna- 
turer le  saint  mot  d'insurrection  ,  que  de  la  commander,  que  de 
l'organiser  par  une  loi,  comme  si  ce  n'était  pas  dévouer  à  la  fu- 
reur populaire ,  après  l'avoir  excitée,  le  corps  des  représentans, 
que  de  dire  au  peuple  :  Vos  armes  seules  nous  en  imposent  ;  la 
terreur  obtiendra  de  nous  ce  que  vous  demanderiez  en  vain  par 
des  moyens  légitimes;  restez  debout....  Qui  ne  frémirait  à  un 
pareil  appel  !  qui  ne  sera  révolté  d'apprendre  que  c'est  du  sein 
même  de  la  Convention  qu'est  parti  ce  cri  séditieux  qui,  dans 
tout  autre  temps  et  sous  le  règne  des  lois ,  eût  mérité  à  son  au- 
teur la  juste  vengeance  de  la  société  tout  entière  ! 

Mais  ce  triomphe  de  la  vertu  sur  le  crime  devait  bientôt  dis- 
paraître. Le  2  juin  devait  éclairer  des  forfaits  dont  il  était  ré- 
servé à  notre  révolution  de  donner  le  déplorable  exemple. 

Ainsi,  il  fallait  que,  toutes  les  mesures  adroitement  concer- 
tées (i),  une  pétition  audacieuse  vînt  prescrire  à  la  représenta- 

(I  )  Dans  la  séance  du  samedi ,  i  ""  juin ,  au  soir,  et  au  moment  où  l'on  pronon- 
çait le  décret  de  renvoi  aucomilc,  j'entendis  (et  plusieurs  de  mes  collègues  peu- 
vent avoir  eniendu  comme  moi  )  un  des  pétitionnaires,  ayant  le  ruban  tricolore, 
dire  :  a  Demain  les  choses  ne  se  passeront  pas  de  cette  mnnière.  » 

Dans  la  mslinée  du  dimanche,  2,  des  membres  du  cons;iI- général  de  la  com- 
mune paicouraient  touies  les  nus  de  Paris  en  faisant  une  proclamation  qui ,  de- 
puis, a  tapissé  les  murs,  et  dans  laquelle  ils  annonçaient  que  «  la  patrie  n'était 
))  plus  en  danger,  que  l'on  était  sûr  d'avoir  le  soir  le  décret  demandé  depuis  s» 
»  long-temps ,  »  et  j'jijoufe  d'une  manière  aussi  énergique. 

Dans  tous  les  jours  précédens,  Marat  et  plusieurs  autres  de  ses  collègues  de 
mandaient  que  le  canon  d'alarme  fût  tiré.  L'un  de  ces  jours-là  même,  au  moment 
où  uoe  partie  cîo  rassemblée  demandait  la  constitution  ,  un  membre  ,  Legendre, 
dit  et  répéta  :  «  (jne  ce  qui  était  à  l'ordre  du  jour  c'était  le  canon  d'alarme.  » 
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tion  nationale  de  prononcer  à  l'instant  même  l'arrestation  des 
v'iij]t-(leux  membres  dénoncés,  de  ces  virgt-deux  membres  dont 
le  sort  devait  demeurer  suspendu  jusqu'après  le  rapport  du  co- 
mité. 

11  fallait  qu'un  nouveau  décret  qui ,  conséquent  aux  premiers, 
renvoyait  au  comité  cette  pétition,  devînt  l'affreux  signal  d'une 
journée  où  tout  devait  être  méconnu ,  où  la  souvet  aineté  du 
peuple,  dégradée ,  avilie ,  devait  offrir  aux  ennemis  de  la  patrie 
ce  succès  que  depuis  quatre  ans  ne  leur  avaient  pas  procuré 
leurs  irapuissans  efforts. 

Il  fallait  que  ce  signal  fût,  au  sein  de  la  Convention,  donné 
par  ces  mêmes  hommes  qui ,  déshonorant  le  nom  de  magistrats 
du  peuple ,  appelaient ,  sous  les  étendards  de  la  rébellion ,  les 
citoyens  dont  la  loi  doit  sans  cesse  diriger  les  mouvemens. 

Il  fallait  que  ce  signal,  entendu  des  hommes  qui  garnissaient 
les  tribunes ,  fût  à  l'instant  répété  par  leurs  gestes  menaçans , 
par  leurs  sabres  et  leurs  poignards  agités  dans  les  airs,  et  par 
les  horribles  applaudissemens  des  femmes ,  dont  tous  les  mou- 
vemens appelaient  le  meurtre ,  et  qui  dévoraient  par  avance  le 
sang  prêt  à  couler. 

Il  fallait  qu'à  ce  signai ,  reporté  à  l'instant  même  aux  extré- 
mités de  Paris ,  la  salle  fût  investie  de  cent  mille  hommes,  de 
toute  l'artilleiie  ,  et  des  bataillons  qui ,  levés  pour  aller  dans  la 
Vendée  combatlre  les  rebelles  qui ,  partis  pour  remplir  cette 
honorable  mission ,  avaient  été  tnppflés ,  venaient  tourner  contre 
la  patrie  elle-même  des  armes  mises  dans  leurs  mains  pour  la 
défendre ,  et  recevoir  sous  nos  yeux  mêmes  l'infâme  saîaiie  de 
leur  crime  (1), 

11  fallait  que  toutes  les  avenues  ,  toutes  les  portes,  gardées  par 
ces  citoyeiis  rebelles ,  lussent  féru  ées  aux  membres  que  les  be- 
soins les  plus  prcssans  appelaient  au-dehors  (2)  ;  il  fallait  que 
l'abjection  à  laquelle  ils  étaient  réduits  fût  portée  au  point  qu'ils 

(1)  Oa  distribuait  à  chacun  des  soldais  enrôlés  poui-  la  Vendée,  et  qui  étaiea^ 
rangés  Its  premiers  autour  de  la  salle ,  un  assignat  de  ciu()  livres. 

(2)  Vers  les  deux  heures  et  demie,  le  décret  de  renvoi  au  comité  de  salut  pu- 
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ne  pussent  laire  un  pas  sans  être  escortés  par  des  hommes  ar- 
me's ,  sans  élre  reconduits  par  eux  jusque  dans  l'enceinte  même 
qui  leur  servait  de  prison  (1). 

Il  fallait  que  les  plaintes  portées  à  la  Convention  elle-même,  de 
cette  horrible  violation  de  tous  les  droits ,  fût  accueillie  par  les 
rires  des  tribunes  et  par  des  applaudissemens  qui  ne  laissaient 
pas  ignorer  la  part  qu'y  prenaient  les  habitués  de  ces  tribunes. 

Il  fallait  que  les  décrets  qui  appelaient  à  la  barre  les  dépositai- 
res de  la  force  publique  fussent  illusoires  et  vains ,  qu'aucun 
de  ceux  qui  parurent  à  cette  barre  ne  sût  par  qui  avait  été  don- 
née une  consigne  si  fidèlement  observée ,  lors<iue  toutes  celles 
qui  parient  de  la  Convention  elle-même  sont  à  chaque  instant 
violées  sous  ses  yeux. 

Il  fallait  que  les  décrets  qui  ordonnaient  à  la  force  armée  de  lais- 
ser libre  l'enceinte  où  le  peuple  délibère  par  ses  représentans, 
fussent  méprisés,  et  la  Convention  méconnue  {"2). 

Il  fallait  que  ce  superbe  élan  (3) ,  qui  porta  l'Assemblée  tout 

blic  venait  d'élre  rendu;  je  sortis  pour  quelques  instans,  et,  en  rentrant,  je  vis 
l'un  des  vestibules  du  bas  occupé  par  un  nombre  considérable  d'bomtnes  et  de 
femmes,  et  un  citoyen,  monté  sur  les  degrés  de  l'escalieP,  haranguant  ce  groupe 
et  faisant  prêter  à  tous  les  spectateurs  et  spectatrices  le  serment  de  ne  laisser  sor- 
tir de  la  salle  qui  que  ce  fût,  à  moins  que  le  décret  ne  fût  rendu.  J'ai  entendu  ce 
seiment  et  vu  toutes  les  mains  en  l'air  au  moment  où  il  fut  prêté;  il  ne  m'a  pas 
fait  reculer,  je  ne  continuai  pas  moins  ma  route,  et  j'entrai  dans  la  salle  où  je  fus 
avec  mes  collègues  prifonnier  jusqu'à  dix  heures  et  demies  du  soir. 

(t)  Grégoire  et  quelques  autres  membres ,  voulant  satisfaire  aux  besoins  natu- 
rels ,  furent  conduits  hors  de  la  salle ,  escortés  de  quatre  fusiliers ,  gardés  et  rame- 
nés de  même  jusqu'à  la  porte  intérieure. 

(■2)  Loréque  l'huissier  porta  à  Henriot  le  décret  qui  ordonnait  à  la  force  ar- 
mée de  se  retirer,  voici  la  réponse  de  ce  digne  commandant  : 

«  Dis  à  ton  f....  président  que  je  me  f...  de  lui  et  de  son  assemblée,  et  que  si 
j>  dans  une  heure  elle  ne  me  livre  pas  les  vingt-deux  membres ,  je  la  ferai  fou- 
y>  droyer.  » 

Je  tiens  de  plusieurs  citoyens,  dignes  de  foi.  qu'Henriot,  passant  dans  les  rangs 
et  adressant  la  parole  à  chaque  peloton ,  leur  disait  :  «  Il  ne  faut  pas  verser  de 
y>  sang ,  mais  il  ne  faut  pas  se  retirer  que  les  vingt-deux  membres  ne  soient  li- 
»  vrés.  » 

(5)  C'est  sur  les  motions  de  Delacroix ,  de  Barrère  et  de  Danton  lui-même , 
que  l'assemblée  arrêta  de  sortir  tout  entière ,  non  pour  ftiire  d;ins  la  cour  et  dans 
le  jardin  une  promenade  destinée  à  prouver  à  toute  la  République  la  honteuse 
captivité  de  ses  représentans ,  mais  pour  ordonner  à  la  force  armée  de  se  retirer 
pour  traverser  (eût-elle  dû  périr  tout  entière)  les  haies  de  baïonnettes,  faire  le- 
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entière  hors  de  la  salle,  ei  vers  la  force  armée,  achevât  de  por- 
ter le  dernier  coup  à  la  liberté  publique. 

II  fallait  qu'un  chef  insolent,  qu'un  chef  tout  couvert  encore 
du  sang  des  malheureuses  viciimesdu  2 septembre,  méconnût  la 
Conveniion  nationale ,  osât  la  braver,  et ,  par  la  plus  monstrueuse 
contradiction ,  intimât  les  ordres  du  peuple  au  corps  dépositaire 
de  la  confiance  du  peuple ,  qu'il  portât  l'audace  au  point  de  don- 
ner des  ordres  qui  ne  laissaient  aux  législateurs  que  l'alternative 
de  périr  ou  de  reculer  devant  ce  chef  parricide. 

11  fallait  que  les  repiësentans  du  souverain  ,  qui  s'étaient  vus 
environnés  de  canons,  qui  avaient  vu  sur  leur  poitrine  des  sabres 
menaçans,  parcourussent  humblement  les  rangs  de  la  force  ar- 
mée; que  repoussés  partout,  trouvant  à  toutes  les  issues  des 
baïonnettes  dirigées  contre  leur  sein,  ils  lussent  rappelés  par  un 
membre  que  la  prudence  avait  jusqu'alors  tenu  à  l'écart  (1)  ;  qu'ils 
rentrassent  dans  cette  enceinte  oii  ils  venaient  de  jurer  de  s'en- 
sevelir sous  les  ruines  de  la  liberté,  et  y  consommassent  cet  acte 

ver  les  consignes ,  rentrer  ensuite  et  lever  la  séance.  Et  ce  que  l'on  n'apprendra 
pas  sans  un  ëtonnement  mêlé  d'indignation,  c'est  que  Delacroix,  qui  s'était  plaint 
à  l'assemblée  de  la  consigne  ,  qui  avait  annoncé  que  ,  regardant  dans  la  cour  par 
l'une  des  fenélres  du  vestibule ,  il  avait  été ,  lui  et  plusieurs  de  ses  collègues,  cou- 
chés en  joue  ;  que  Barrère  qui ,  réclamant  contre  la  consigne,  avait  appelé  le  fer 
de  la  loi  sur  la  télé  de  son  auteur,  tous  deux,  après  être  rentrés,  concoururent 
au  décret  ;  que  Barrère ,  dans  un  rapport  qu'il  fit  deux  jours  après  ,  au  nom  du 
comité  de  salut  public  ,  se  soit  borné  à  dire  :  «  Son  silence,  depuis  cette  époque, 
»  a  du  être  entendu  par  vous  et  par  la  nation  entière...  »  Barrère  ,  aurais-tu  été 
intimidé  par  l'apostrophe  de  Robespierre,  qui  te  dit  en  ma  présence  et  en  celle 
de  quelques-uns  de  tes  collègues  :  c  Quel  gâchis  venez- vous  de  faire  ^  j>  et  qui  osa 
te  menacer....  Ahl  Barrère  1.... 

(1)  Au  moment  où  l'assemblée  sortait,  son  président  à  sa  tète,  des  femmes  du 
côté  gauche  pressaient  les  membres  de  la  Montagne  de  ne  pas  quitter  la  salle.  — 
L'Assemblée  était  en  face  du  pont  tournant ,  lorsqu'elle  aperçut  Marat  avec  une 
troupe  de  citoyens ,  tournant  le  grand  bassin  et  criant  :  a  Arrêtez  les  mandataires 
B  lâches  qui  quittent  leur  poste ,  qu'on  les  y  fasse  retourner.  » 

Et  l'on  ose  dire  que  la  Convention  a  été  libre,  qu'il  n'y  avait  aucun  projet  si- 
nistre 1  et  l'on  ose  se  faire  gloire  de  ce  qu'aucune  goutte  de  sang  n'a  coulé; 

Qu'on  se  rappelle  au  surplus  la  réponse  de  Henriot....  «  Hérault,  nous  savons 
que  tu  es  bon  patriote  ,  que  tu  es  de  la  Montagne  :  réponds-tu  sur  ta  tète  que  les 
vingt-deux  membres  seront  livrés  sous  vingt-quatre  heures?  —  Non,  »  répond 
le  président. 

M  En  ce  cas ,  reprend  Henriot,  je  ne  réponds  de  bien  ,  »  et  il  s'écarta  ;  il  lit 
à  sa  troupe  un  geste ,  et  l'on  entendit  ces  cris  :  «  Ans  armes,  canonqiers,  à  vos 
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impie ,  contre  lequel  ils  avaient  long-temps  opposé  une  résistance 
héroïque. 

Tel  a  été  le  déplorable  résultat  de  cette  journée  malheureuse, 
qui  a  vu  s'anéantir  le  fruit  de  quatre  années  de  peines,  de  con- 
vulsions et  de  sacrifices. 

A  l'instant  même  s'est  dissoute  la  Convention  nationale;  ce 
corps  qui  doit  être  composé  d'élémens  essentiellement  libres ,  est 
rompu  ;  son  intégrité  a  été  attaquée  par  un  acte  de  violence  inouï 
jusqu'à  nos  jours,  et  dont  aucune  révolution ,  chez  aucun  peuple, 
n'a  jusqu'ici  offert  d'exemple. 

Il  n'est  pas  besoin  de  raisonnemens  pour  établir  cette  vérité  ; 
et  s'il  était  quelques  hommes  à  qui  le  désir  de  la  paix  ,  le  vœu 
d'un  meilleur  ordre  de  choses ,  fascinât  encore  les  yeux,  je  leur 
dirais  :  lisez  et  prononcez  ;  et  si  ces  faits  ne  vous  arrachent  pas  le 
fatal  bandeau ,  considérez  les  circonstances  qui  ont  accompagné 
cet  acte  qui  enlève  à  leurs  fonctions  des  législateurs  contre  les- 
quels aucune  preuve  ne  s'élève  encore;  qui,  lorsqu'une  Consti- 
tution ,  attendue  par  la  République  entière,  doit  occuper  les  mo- 
mens  de  tous  ceux  qui  la  représentent ,  enlève  à  plusieurs  dé- 
partemens  les  dépositaires  de  leur  conliance. 

»  pièces.»  Les  canonniers  prennent  la  mèche ,  la  cavalerie  tire  le  sabre,  et  l'in- 
fanterie couche  en  joue  la  Convention. 

Et  Henriot  est  libre  ! 

Aussitôt  que  rassemblée  fut  rentrée  dans  la  salle,  Camboulas  interpella  solen- 
nellement le  président  Hérault ,  au  nom  de  la  Convention  nationale  et  de  la 
France  entière,  de  déclarer  les  réponses  qui  lui  avaient  été  faites,  soit  par  Hen- 
riot, soit  par  les  commandans  des  divers  postes;  sa  voix  fut  étouffée. 

Et  Coutlion  obtient  un  paisible  silence,  et  Goulhon  s'écrie  :  «  N'avez-vous  pas 
vu  que  vous  êtes  libres,  n'avez-vous  pas  entendu  ces  témoignages  d'attachement 
et  de  respect  d'un  bon  peuple ,  qui  ne  vous  demande  que  des  lois  et  la  Constitu- 
tion ?  »  et  Couthon  termine  son  éloquent  discours  par  demander  l'arrestation 
de  ses  collègues  1 

Au  moment  où  l'Assemblée  se  promenait  librement  dans  les  jardins  et  dans  les 
cours  d'où  elle  ne  pouvait  sortir,  on  fut  instruit  de  ce  fait  à  la  Commune  qui  était 
assemblée,  et  d'où  se  dirigeaient  tous  les  mouvemens.  Hébert  monte  à  la  tribune, 
compare  la  conduite  de  la  Convention  à  celle  du  tyran  dans  la  nuit  du  UaulO,  quj 
passa  en  revue  les  troupes  sur  lesquelles  il  comptait ,  et  Hébert  s'écria  :  a  Puis- 
»  que  la  Convention  est  sortie  en  masse  contre  le  peuple,  il  faut  que  le  peuple 
j>  tombe  en  masse  sur  la  Convention.  »  Et  Chaumet  demanda  l'arrestation 
d'Hébert,  qui  ne  fut  pas  arrêté. 
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Trente-deux  députés  sont  frappés  par  ce  décret. 

Vingt-deux  avaient  été  dénoncés  à  l'époque  de  la  trahison  de 
Dumouriez  ;  ils  étaient  ses  complices;  conspirateurs  au-dedans, 
ils  assuraient  par  leurs  manœuvres  les  succès  de  ce  général  cou- 
pable. Un  décret  solennel  a  vengé  ces  membres  d'une  dénoncia- 
tion déclarée  calomnieuse.  La  République  avait  applaudi  au  dé- 
cret ,  elle  avait  imposé  silence  à  la  faction  qui  établissait  ses 
succès  sur  la  perte  d'hommes  vertueux  et  fidèles. 

La  liste  est  reproduite  deux  mois  après  ;  trois  des  membres  quj 
avaient  l'honneur  d'y  être  rangés  disparaissent  pour  faire  place 
à  trois  autres  contre  lesquels  on  n'articule  pas  plus  de  faits  que 
contre  les  premiers  ;  et  dans  cette  agitation  qui  accompagnait  tou- 
tes les  actions  d'hommes  livrés  au  despotisme  de  la  force  armée, 
on  change  encore  celte  liste,  on  la  décompose;  Marat  indique 
ceux  auxquels  il  faut  faire  grâce,  ceux  qui ,  au  lieu  d'avoir  pour 
prison  leur  appartement,  auront  comme  tous  leurs  collègues ,  la 
ville  de  Paris  ;  et ,  sans  respect  pour  les  ordres  intimés  par  les  au- 
torités constituées  de  Paris,  on  met  aux  voix  cumulativement  et 
dans  une  seule  épreuve  (1)  l'arrestation  de  tous,  même  de  ceux 
qui  n'étaient  pas  dénoncés,  et  qu'il  suffisait  apparemment  de  nom- 
mer pour  vouer  à  la  proscription. 

Ne  dirait-on  pas,  en  lisant  ces  honteux  détails ,  que  ceux  qui 
décomposaient  ainsi  la  liste,  qui  remplaçaient  des  proscrits  gra- 
ciables  à  leurs  yeux,  par  d'autres  proscrits,  étaient  ceux  qui 
avaient  dirigé  les  mouvemens  extérieurs  ,  et  qu'il  leur  suffisait  de 
présenter  vingt-deux  membres ,  quels  qu'ils  fussent ,  à  une  troupe 
forcenée,  qui  avait  juré  du  ne  pas  s'éloigner  sans  les  obtenir. 

Ce  n'était  pas  assez  de  vingt-deux  membres ,  la  pétition  des 


(1)  Différens  décrets  et  l'usage  constant  observé  par  la  Convention  elle-même 
imposaient  la  loi  de  mettre  aux  voix  séparément  le  décret  sur  chaque  individu  ;  la 
raison  en  est  simple;  dans  un  certain  nombre  d'hommes  dénonces,  tous  peuvent 
être  coupables ,  mais  ne  l'être  pas ,  ou  ne  pas  le  parnilre  au  même  degré  ;  il  |)eut 
y  eu  avoir  aussi  qui  soient  très  innocens  ,  il  faut  dose  qu'il  suit  permis  de  faire 
cette  disliuclioQ;  quand  la  justice  ne  l'ordonnerait  pas,  la  raison  l'indique.  Et 
ces  décrets  et  ces  usages  qu'indiquait  la  raison .  que  la  justice  ordonnait ,  ont  été 
violés. 
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hommes  qui  usurpaient  et  profanaient  le  titre  auguste  d'autori- 
tés constiiuées  de  Paris  ;  cette  pétition  >  présentée  dans  la  mati- 
née du  2  juin ,  ne  réclamait  que  vingt-deux  membres,  et  semblait 
avoir  livré  à  l'oubli  les  membres  de  la  commission  des  Douze  ; 
mais  il  fallait  passer  les  espérances  des  anarchistes,  et  doubler 
leur  succès;  dix  des  douze  membres  qui  composaient  cette  com- 
mission sont  nommes  ;  on  les  avait ,  sans  les  entendre ,  flétris  d'une 
suppression  qui  serait  humiliante,  si  elle  avait  eu  d'autres  carac- 
tères. On  avait ,  sans  les  entendre  encore ,  anéanti  tous  leurs 
actes;  ils  sont  nommés,  et ,  sans  les  entendre,  le  saint  enthou- 
siasme des  proscriptions,  les  place  à  côté  des  prétendus  compli- 
ces de  Dumouriez;  la  même  épreuve,  le  même  décret  les  atteint. 
Il  fallait  aller  plus  loin  :  deux  ministres  (1) ,  long-temps  regar- 
dés comme  vertueux ,  sur  lesquels  je  ne  veux  prononcer  qu'après 
cet  examen  qui  doit  toujours  précéder,  qui  doit  toujours  justifier 
nos  délibérations,  deux  ministres  sont  arrachés  par  le  même  dé- 
cret aux  fonctions  dont  jusqu'alors  on  ne  les  avait  pas  crus  indi- 
gnes, puisqu'ils  occupaient  encore  leurs  places  et  attendaient, 
comme  leurs  compagnons  de  gloire,  qu'on  leur  dise  quels  sont 
leurs  crimes ,  mais  surtout  quelles  sont  les  preuves  qui  les  éta- 
blissent. 

Quant  à  moi,  je  déclare  à  la  face  de  l'Europe  entière,  que, 
C(mdamné,  pendant  toute  cette  horrible  journée,  à  gémir  de 
l'oppression  sous  laquelle  les  représentans  du  peuple  ont  courbé 
leur  télé;  que  privé  de  la  faculté  d'acquitter  dans  toute  sa  pléni- 

(f)jL'orage  grondait  depuis  long-temps  contre  Clavières;  il  avait  même,  à  ce  que 
j'ai  ouï  dire,  été  arrêté  la  nuit  du  premier  au  2,  et  conduit  au  comité  révolution- 
naire de  sa  section. 

Quant  à  Lebrun ,  je  ne  l'avais  jamais  entendu  ranger  au  nombre  des  proscrits. 
Voici  sans  doute  ce  qui  lui  a  valu  cet  houneur.  Barrère ,  dans  la  matinée  du  2,  te 
plaignait  qu'uu  nommé  Guzman,  étranger,  Espagnol,  à  ce  que  je  crois,  et  mem- 
bre du  comité  révoluliounaire  de  la  commune,  paraissait  y  avoir  une  influence 
dimgereusf,  que  plusieurs  renseignemens  donnaient  contre  cet  homme  de  vio- 
lens  soupçons.  Barrère  ajouta  que  le  ministre  Lebrun  ,  présent  au  comité  de  sa- 
lut public  au  moment  où  on  parlait  de  Guzman  et  des  soupçons  qui  s'élevaient 
sur  son  compte,  observa  qu'il  avait  au  bureau  des  affaires  étrangères  des  pièce^ 
qui  établissaient  plus  que  des  soupçons,  ou  les  change  aient  en  certitude. 

Le  comité  révolutionnaire  était  maître ,  il  fallait  érarter  ce  témoin  dangereux. 


AU   Ôi    MAI.  49 

lude,  le  serment  que  j'ai  fait  de  vivre  libre  ou  de  mourir;  que 
repoussé  de  la  tribune ,  et  n'ayant  pu  faire  entendre  ma  voix  pour 
protester  hautement  contre  la  tyrannie  qui  nous  écrasait,  et  avec 
nous  la  liberté  du  peuple  iVançais,  je  n'ai  pris  aucune  part  à  cet 
acte  qui ,  s'il  n'avait  été  arraché  par  la  force,  serait  l'acte  le  plus 
injuste,  le  plus  odieux  et  le  plus  révoltant  ;  qui  serait  l'acte  de 
la  plus  coupab'e  lâcheté,  s'il  n'avait  sauvé  Paris  des  horreurs 
d'une  guerre  civile  prêle  à  s'allumer  dans  ses  murs,  s'il  n'avait 
sauvé  la  France  peut-être  des  coups  qu'allait  lui  porter  l'armée 
conrre-révolutionnaire ,  enfermée  dans  cette  ville ,  mêlée  et  con- 
fondue avec  les  hommes  égarés  que  guidaient  les  anarchistes,  et 
avec  les  vrais  amis  de  la  liberté ,  ses  constans  défenseurs ,  qui , 
ignorant  les  projets  des  traîtres ,  croyaient  n'être  appelés  que 
pour  défendre  leurs  représentans. 

Je  déclare  que,  privé  parla  tyrannie  qui  s'étend  jusque  sur 
l'inviolable  secret  des  lettres  ,  du  droit  d'instruire  mes  commet- 
tans  des  crimes  commis  envers  eux;  que,  privé  par  cette  terrible 
inquisition  qui  enchaîne  toutes  les  presses,  de  la  faculté  de  trans- 
mettre à  la  France  entière  le  récit  d'événemens  qui  doivent  en- 
traîner sa  perte ,  s'ils  ne  sont  promptement  effacés,  je  ne  pren- 
drai aucune  part  aux  délibérations  d'un  corps  que  je  regarde 
comme  l'ombre  de  lui-même;  que  le  seul  acte  que  je  me  croie 
autorisé  à  faire,  sera  de  réclamer  de  toute  la  force  dont  je  suis 
capable,  la  liberté  de  mes  collègues ,  le  rétablissement  de  la  re- 
présentation nationale  dans  toute  son  intégrité,  et  de  m'opposer 
au  décret  d'accusation ,  à  moins  que  des  faits  clairs  et  précis,  à 
moins  que,  sinon  des  preuves  évidentes,  au  moins  des  indices 
violens,  ne  me  fassent  apercevoir  des  coupables  dans  des  hommes 
que,  tout  en  combattant  quelquefois  leurs  opinions,  j'ai  regar- 
dés comme  purs  et  vertueux  ;  des  hommes  dont  les  lumières 
m'ont  souvent  guidé ,  dont  le  patriotisme  ne  me  parut  jamais 
équivoque,  quoique  j'aie  quelquefois  blâmé  les  moyens  qu'ils  em- 
ployaient pour  le  manifester;  des  hommes  enfin  ,  dont  le  plus 
grand  ou  plnlùt  le  seul  crime  est  la  haine  d'un  parti  (jui ,  sous  le 

masque  de  l'égalité,  veut  écraser  tout  ce  qui  le  blesse;  qui ,  de  la 
T.  xxvni.  '  4 
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main  du  peuple ,  qu'il  écrasera  ensuite  comme  un  vil  instrument, 
veut  écraser  aujourd'hui  tous  ceux  qui ,  sans  flatter  le  peuple , 
cherchent  ù  fonder  sa  félicité  sur  de  bonnes  lois,  sur  un  gouver- 
nement libre  et  juste. 

Voilà  ma  profession  dans  ce  moment  de  crise  ;  elle  est,  j'ose  le 
dire ,  celle  d'un  homme  qui  ne  craint  rien ,  parce  qu'il  n'a  aucun 
reproche  à  se  faire  ;  d'un  homme  qui  a  pu  quelquefois  se  trofu- 
per,  mais  dont  les  erreurs  trouveraient  leur  excuse  dans  son  ar- 
dent amour  pour  la  liberté ,  dans  sa  haine  implacable  pour  tout 
ce  qui  portait  les  livrées  de  la  tyrannie  ;  d'un  homme  qui ,  sans 
fortune,  est  aussi  sans  ambition;  d'un  homme  qui  n'a  jamais 
éprouvé  qu'un  regret ,  celui  de  n'avoir  pas  reçu  de  la  nature  des 
talens  proportionnés  au  zèle  qui  l'enflamme  pour  sa  patrie;  d'un 
homme  qui  a  la  perficlie{l)  de  croire  qu'il  faut,  même  en  temps  de 
révolution,  des  preuves  pour  condamner  son  semblable;  d'un 


(1)  Ce  mot  pourrait  n'être  pas  entendu  de  tout  le  monde ,  je  dois  l'expliquer, 
et  c'est  en  rapportant  les  détails  consignés  dans  plusieurs  journaux  d'une  séance 
du  conseil-général  dé  la  Commune  de  Paris,  du  5  juin. 

«  Le  président  donne  lectui-e  d'une  lettre  du  comité  de  salut  public,  qui  an- 
»  nonce  que,  puisque  la  Commune  de  Paris  ne  fournit  pas  les  preuves  qui  doi- 
»  vent  servir  de  base  à  l'acte  d'accusation  contre  les  membres  dénoncés ,  il  va  in- 
»  cessamment  faire  son  rapport.  »  (  Plus  de  quiuzejours  sont  passés,  et  le  rapport 
n'est  pas  fait ,  quoique  les  preuves  ne  soient  pas  fournies.  ) 

«  Ln  membre  observe  que  ce  n'est  pas  à  la  Convention ,  mais  au  peuple  «  (  au 
»  peuple  de  Paris  apparemment ,  )  »  à  juger  les  membres  dénoncés. 

»  Lubin  trouve  fort  surprenant  que  le  comité  de  salut  public  demande  des 
»  chefs  d'accusation  contre  les  députés  perfides,  il  faut  èire  aveugle  ou  fourbe 
a  pour  ne  pas  connaître  leur  crime... 

»  Le  comité  central  révolutionnaire  prévient  le  conseil  que  demain  on  s'occu- 
»  pera  de  la  compulsation  des  journaux  de  Gorsas  et  de  Brissot,  afin  d'en  recueil- 
»  lir  leurs  opinions  liberticides,  et  dresser  contre  eux  l'acte  d'accusation  ;  il  ob- 
»  serve  que  ce  travail  exige  beaucoup  de  temps.  (  Il  en  résulte  que  les  membres 
ont  été  dénoncés ,  arrêtés  même  avant  que  les  preuves  et  les  faits  aient  été  re- 
cueillis ;  il  en  résulte  aussi  que  ce  n'est  pas  sur  des  faits  qu'ils  ont  été  dénoncés, 
mais  sur  leurs  opinions.  Et  M.  Hébert  criait  à  l'oppression ,  parce  qu'il  avait  été 
arrêté  prêchant  dans  ses  fouilles  le  meurtre  et  la  violation  de  tous  les  droits.  ) 

Chaumette  :  «  On  vous  demande  des  preuves ,  c'est  encore  une  perfidie.  »  A 
B  Orléans ,  on  a  donné  quelques  coups  de  bâton  à  un  député  à  la  Convention  a 
(ici,  c'est  M.  Léonard  Bourdon  que  je  charge  de  remercier  Chaumette).  «  Qu'a- 
»  t  on  fait  ?  on  a  déclaré  celte  ville  en  état  de  rébellion.  Eh  bien  1  les  membres 
»  dénoncés  par  le  peuple  ont  assassiné  la  patrie  (ce  fait  est  encore  à  prouver  ;  on 
regarde  toujours  comme  constaot  ce  qui  est  en  question),  déclarez-les  donc  en 
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homme  qui,  connaissant  toute  la  force  qu'il  faut  attacher  au  mot 
de  révolution ,  ose  dire  qu'il  est  affreux  d'appeler  de  ce  nom , 
une  révolte  contre  la  première,  contre  la  plus  sainte  des  autori- 
tés ;  qui  ne  voit  de  révolution  que  dans  la  volonté  exprimée  par 
un  peuple  tout  entier  de  chanj^er  la  forme  de  son  gouvernement  ; 
d'un  homme  qui  a  assez  étudié  l'esprit  du  peuple  pour  attester 
en  son  nom  qu'ayant  adopté  le  gouvernement  républicain ,  comme 
le  seul  qui  puisse  garantir  sa  liberté,  il  n'en  veut  pas  changer, 
attend  et  presse  de  tous  ses  vœux  la  constitution  qui  doit  organi- 
ser ce  gouvernement ,  et  saura  punir  ceux  qui  y  mettraient  ob- 
stacle, ou  voudraient  le  forcer  à  en  recevoir  une  contraire  à  ses 
droits ,  contraire  au  serment  d'être  libre  et  d'exterminer  les  ty- 
rans, quel  que  soit  le  nom  dont  ils  se  décorent,  quel  que  soit  le 
masque  ou  la  forme  qu'ils  empruntent. 
Ces  hommes-là  existent  à  Paris ,  il  faut  le  dire ,  et  ce  sont  ceux- 


»  état  de  rébellion  contre  In  France.  »  (Ici ,  il  n'y  a  jpiiis  d'éqiiivoque ,  c'est  bien 
la  Commune  de  Paris  qui  Ta  déclarer  en  état  de  rébellion ,  et  la  Commune  de 
Paris  ne  se  croit  pas  supérieure  à  toutes  les  communes  de  la  République,  à  la 
représentation  nationale  elle-même.  ) 

»  Je  conclus,  continue  Chaumette,  pnr  demander  que,  puisque  le  comité  révo- 
lutionnaire ne  peut  parvenir  à  rédiger  un  travail  utile  ou  qui  ne  servirait  au 
moins  qu'à  vous  conduire  vous-mêmes  à  l'échafaud,  «  (je  prie  M.  Chaumette  de 
nous  expliquer  cette  phrase ,  elle  n'est  cependant  pas  iuintelligible,  et  contient 
un  aveu  qu'on  se  serait  difficilemeut  tlatlé  d'obtenir  ),  «  il  soit  formé  une  commi?- 
»  mission  dans  le  sciu  du  conseil,  non  pas  pour  rédiger  uu  acte  d'accusation» 
»  mais  pour  présenter  au  comité  de  salut  public  les  plaintes  du  peuple. 

«Pour  moi,  si  on  le  veut,  je  parcourrai  les  groupes  avec  du  papier  et  uu 
crayon  à  la  main  ,  et  je  recueillerai  avec  soin  »  (  oui,  monsieur  Chaumette ,  on 
est  bien  sûr  du  soin  et  des  précautions  que  vous  y  apporterez  ,  mais  l'écriture  au 
crayon  est  sujette  à  s'effacer  )  «  les  griefs  énoncés  par  le  peuple  contre  les  traî- 
tres. »  —  Adopté. 

M.  Chaumette  connaît  bien  les  groupes  et  l'esprit  qui  les  anime,  il  les  a  formés, 
et  ses  savantes  instructions,  ainsi  que  celles  de  MM.  Hébert  et  Varlet,  ne  laissent 
rien  à  désirer.  Mais  M.  Chaumette  observera  que  le  peuple  n'est  pas  dans  les 
groupes ,  qu'il  n'est  pas  dans  les  habilaus  de  Paris  ,  qu'il  n'est  pas  dans  les  habi- 
lans  de  tel  ou  tel  département;  que  dans  les  groupes,  que  dans  les  habitans  de  Pa- 
ris ,  que  dans  les  habilans  de  chaque  département ,  je  ne  vois  que  des  citoyens  ; 
que  ,  suivant  moi ,  le  peuple  est  la  masse  enticnî  des  individus  qui  composent  la 
République  ,  et  que  ,  voir  le  peuple  dans  les  collections  particulières  d'honuues , 
c'est  fédéraliserla  République  en  criant  au  fédéralisme.  Mais  telle  est  la  manière 
de  ces  messieurs,  ils  blasphèment  contre  la  souveraineté  du  peuple  et  punissent 
"  ans  les  autres  les  crimes  qu'ils  ont  commis. 
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là  même  qui,  se  targant  de  je  ne  sais  quelle  initiative  d'insurrec- 
tion, ont  espéré  peut-être,  en  caressant  les  uns,  en  imprimant 
aux  autres  cette  terreur  dont  l'homme  le  plus  courageux  n'est 
pas  toujours  exempt,  en  atterrant  par  des  arrestations  multi- 
pliées à  un  point  effrayant,  ceux  qu'ils  n'espéraient  ni  de  ga- 
gner, ni  d'intimider,  se  sont  flattés  d'entraîner  sous  leur  bannière 
liberticide  tous  les  citoyens  de  Paris ,  et  de  communiquer  à  toutes 
les  parties  de  la  république,  ces  mouvemens  qui ,  à  d'autres  épo- 
ques ,  ont  garanti  la  conquête  de  la  liberté  et  qui  en  assureraient 
aujourd'hui  la  perte  inévitable.  Insensés!  entraînés  par  l'esprit 
de  vertige ,  ils  ne  voient  pas  que  le  peuple  qui  a  applaudi  à  la 
ruine  des  tours  menaçantes  du  despotisme ,  qui  a  applaudi  à  la 
chute  d'un  trône,  dernier  abri  de  la  tyrannie,  se  demandera  s'il 
existait  encore  une  Bastille  à  renverser,  un  trône  à  foudroyer,  et 
éclairé  enfin  sur  le  bord  du  précipice,  y  fera  tomber  ceux  qui 
l'ont  creusé. 

Il  en  est  temps  encore ,  citoyens  généreux  de  Paris ,  le  crime 
triomphe  ;  mais  son  triomphe  sera  court  ;  d'éclatans  revers  me- 
nacent ceux  que  n'effraie  peut-être  pas  la  lente ,  mais  sûre  ven- 
geance de  nos  départemens  ;  c'est  vous  qui  avez  conquis  îa  li- 
berté, c'est  à  vous  à  la  défendre.  Ne  permettez  pas  que  des  for- 
cenés agitateurs  vous  ravissent  une  gloire  que  ne  vous  dérobera 
ni  le  siècle,  ni  la  postérité  ;  opprimés  vous-mêmes,  rougissez 
donc  d'avoir  pu  être  un  instant  les  insirumens  de  l'oppression 
qu'on  prépare  à  la  République  ;  brisez ,  brisez  avec  courage  les 
liens  honteux  qui  vous  enchaînent;  qu'une  lâche  apathie,  qu'un 
honteux  égoïsme  ne  vous  laissent  pas  plus  long-temps  endormis 
sui-  le  volcan  prêt  à  s'embraser. 

Venez  vous-même  à  la  Convention,  y  demander  la  justice  que 
nos  départemens  ont  droit  d'attendre,  que  peut-être  ils  attendent 
aussi  de  vos  vertus ,  des  seutimens  fraternels  que  vous  leur  avez 
montrés. 

Venez,  par  des  mesures  énergiques  et  imposantes,  sauver  la 
patrie  des  malheurs  que  lui  prépareraient  des  moyens  timides  et 
pusillanimes. 
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Venez  dire  à  la  Convention  :  x  On  vous  a,  en  noue  nom  ,  dé- 
noncé des  législateurs ,  on  les  a  donc  crus  coupables  ;  mais  il 
fallait  à  côté  de  la  dénonciation  placer  et  les  faits  et  les  preuves. 

»  La  force  vous  a  arraché  un  décret  qui  les  prive  de  leur  li- 
berté. Ce  décret  a  violé  la  représentation  nationale ,  s'il  n'a  pns 
été  précédé  d'un  examen  réfléchi.  Rompez  les  hens  qui  les  re- 
tiennent, rétablissez  l'intégrité  de  la  représentation. 

t  La  dénonciation  restera,  vous  la  pèserez,  vous  apprécierez  les 
faits,  vous  entendrez  les  preuves;  elles  doivent  être  prêtes  :  tout 
dénonciateur  est  coupable ,  s'il  ne  les  présente  à  l'instant  même ,  si 
après  avoir  porté  un  coup  funeste ,  il  hésite  ou  tarde  à  le  justifier. 

»  Ne  différez  pas,  proclamez  l'innocence  de  ceux  qui  sont  in- 
justement accusés;  traînez  devant  les  tribunaux  ceux  dont  le 
crime  vous  paraîtra  démontré ,  et  les  départemens  applaudiront  ; 
les  traîtres  remplacés  par  des  hommes  purs  laisseront  intacte 
une  réputation  que  rien  ne  peut  altérer. 

»  Dites  :  Un  crime  a  été  commis;  nous  aussi ,  nous  avons  été 
outragés  par  l'outrage  fait  au  peuple  entier  :  il  lui  faut  une  ven- 
geance, et  nous  la  demandons.  Qu'à  l'instant  même  un  décret 
d'accusation  frappe ,  et  ce  chef  audacieux  qui  a  méconnu  la  re- 
présentation nationale,  qui  a  osé  la  menacer  d'une  main  parri- 
cide ,  et  les  coupables  artisans  des  détestables  complots,  des  hor- 
ribles attentats  qui  ont  pu  souiller  un  instant  le  berceau  de  la  li- 
berté. Qu'un  châtiment  prompt  et  éclatant  apprenne  à  la  Répu- 
blique que  si  Paris  renferme  des  traîtres,  Paris  sait  les  punir. 

»  Que  la  liberté  ébranlée  sur  sa  base  immortelle  s'y  raffer- 
misse pour  jamais;  qu'ils  disparaissent,  ces  comités  inquisito- 
riaux,  anarchiques,  que  la  loi  n'a  [)uinl  créés,  eiijui,  sous  le 
nom  de  comités  révolutionnaires,  sont  devenus  les  instrumens  de 
toutes  les  haines  et  de  tous  les  passions. 

i>  Qu'elles  s'organisent  enfin,  et  dans  le  plus  court  délai ,  ces 
autorités  tutélaires  des  citoyens,  conservatrices  de  nos  droits,  et 
sans  lesquelles  la  liberté  est  détruite. 

»  Que  le  secret  des  lettres  soit  gardé  avec  ce  respect  religieux 
que  commande  le  bonheur  de  la  société.  » 
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Que  la  presse  reprenne  cette  liberté  qu'elle  n'aurait  jamais  dû 
perdre. 

Oui,  Parisiens,  voiià  le  langage  que  chacun  de  vous  tient  en 
particulier,  que  réunis  dans  vos  sections,  vous  tiendrez  en  com- 
mun, que  vous  apporterez  à  la  Convention  :  j'en  ai  pour  garant , 
et  vos  vertus  civiques,  et  votre  attachement  à  la  gloire  et  à  la 
prospérité  de  la  République. 

Saladin. 


-i^ 


LETTRE 

d'un    GRENADIKR     du    BATxVILLON     de    la     BUTTE-DES-MOULINS    (i 


A   UN  CITOYEN   DU  DEPARTEMENT  DE  LA  GIRONDE. 
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De  Paris,  le  1  i  juin  1792,  l'an  deuxième  de  la  République. _ 


Je  vous  écris ,  mon  cher  Giresse ,  pour  vous  témoiVner  ma 
surprise  de  la  lettre  que  je  viens  de  lire  dans  le  journal  de  Paris, 
que  les  habitans  de  Bazas  viennent  d'adresser  à  la  Commune  de 
Paris  (ville  célèbre,  qui  le  fut  et  le  sera  toujours) ,  avec  impro- 
bation  de  tout  ce  qui  venait  de  se  passer  dans  son  sein ,  pour  dé- 
fendre la  cause  de  la  liberté,  et  la  maintenir  dans  les  triomphes 
qu'elle  a  remportés  sur  ses  ennemis  depuis  le  commencement  de 
la  révolution  :  n'est-ce  pas  Paris ,  nion  cher  Giresse  ,  qui  tou-- 
jours  sentinelle  la  plus  avancée ,  a  toujours  veillé  sur  les  at-' 
laques  projetées  contre  le  peuple  par  les  habitués  de  la  Cour  et 
ses  vils  fauteurs?  Peut-on  ignorer  que  c'est  toujours  le  peuple 
de  Paris,  qui,  par  ses  murmures  ou  ses  justes  insurrections 
contre  le  système  oppressif  de  plusieurs  de  nos  rois ,  les  a  forcés 
à  des  sentimens  plus  doux  pour  le  soulajjement  de  tout  le  peuple 
français ,  et  principalement  pour  l'habitant  des  campaj^nes ,  de 
nos  ci-devant  provinces  les  plus  éloignées ,  dont  les  cris  et  les  gé"* 
ntissemens  ne  pouvaient,  le  plus  souvent,  parvenir  jusqu'aux' 
oreilles  de  ceux  de  Paii^ ,  qui  auraient  pu  être  leurs  zélés  défen- 
seurs auprès  de  notre  ci-devant  cour?  Si  Paris  n'avait  pas  tou-' 
jours  eu  l'énergie  de  s'opposer  contre  elle  à  l'oppression  vers  la-' 
quelle  on  l'a  toujours  vue  incliner  et  tendre  avec  audace,  il  est 
certain  que  les  ci-devant  provinces,  dans  leur  éloignement,  au- 
raient toujours  plus  souff.'^rt  que  la  capitale,  de  la  cupidité  et  des 
cruautés  des  agens  d'une  cour  qui  serait  parvenue  à  légitimer 
son  despotisme  par  rapport  au  silence  de  Paris.  Paris  et  la 
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France  ne  seraient  maintenant  habiles  que  par  des  esclaves ,  e( 
ce  beau  sol  présenterait ,  sans  doute,  un  aspect  aussi  sauvage  et 
aussi  désert  que  celui  de  l'empire  de  Turquie,  celui  de  l'Alle- 
magne et  de  tant  d'autres  contrées ,  où  le  despotisme  règne  avec 
plus  ou  moins  de  force  et  d'étendue  :  l'Angleterre  même  fut 
toujours  moins  florissante  que  la  France,  c'est  ce  que  l'on  a  en- 
core vu  dans  ce  siècle ,  parce  que  la  vénalité  de  son  parlement  v 
a  toujours  monlré  moins  d'énergie  contre  les  invasions  du  pou- 
voir de  la  cour  d'Angleterre,  que  le  peuple  français  contre  celles 
de  leur  cour.  Mais  enfin  ia  corruption  des  ci-devant  parlemens 
de  France  en  était  venue  à  un  tel  point  qu'ils  nous  ont  néces- 
sité de  faire  ,  avec  la  raison  et  la  sagesse,  la  Kévolution actuelle. 
Les  trahisons  et  les  stratagèmes  découverts  de  Louis  Capet  nous 
ont  même  conduits  à  donner  encore  plus  de  lustre  à  celle  révo- 
lution ,  en  rélabliisant  sur  la  terre  les  anciennes  républiques 
d'Athènes  et  autres  de  la  Grèce  dans  toute  leur  pureté;  nulle  dis- 
tinction n'existijit  chez  les  premiers  peuples  de  la  terre  ;  les  pre- 
miers liens  de  famille  seuls  unissaient  ces  peuples,  dont  la  souche 
et  l'origine  n'étaient  pas  encore  anciennes  ;  ils  n'avaient  d'autres 
lois  entre  eux  dans  leurs  républiques  que  celles,  pour  ainsi  dire, 
que  leur  inspiraient  lessentimens  de  fraternité  qu'ils  éprouvaient 
au  berceau  des  premiers  peuples. 

C'est  ce  que  Paris ,  ainsi  que  Versailles  encore,  qui  a  perdu 
beaucoup  en  voyant  renverser  la  cour;  c'est  ce  que  les  départe- 
mensde  Seine-ei-Oise ,  où  se  trouve  Versailles,  et  de  Paris,  ont 
la  haute  émulation  d'entreprendre  et  de  réaliser ,  en  dépit  de 
leurs  ennemis ,  les  ci-devant  privilégiés,  qui  voudraient  se  repro- 
duire sous  une  autre  forme  :  c'est  ce  qu'ils  auront  ihéroisnie  de 
conduire  au  but ,  malgré  la  rage  des  despotes.  Le  peuple  de  Pa- 
ris a  toujours  été  qualifié  de  bon  peuple ,  ei  ce  qui  vient  de  se 
passer  dans  celte  capitale,  le  51  mai ,  les  2  ei5  juin  ,  doit  encore 
plus  lui  donner  des  droits  à  cet  éloge;  nul  acte  de  violence  illégi- 
time n'y  a  été  commis  ,  non-seulement  envers  les  députés,  mais 
encore  envers  ceux  des  citoyens,  dont  l'aristocratie  a  percé  évi- 
(Jemment  par  quelques  traits  dans  ces  trois  Jours.  Je  suis  de  li^ 
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section  de  la  Bulledes-Moulins,  on  du  ci-dev;ml  Palais-Uoyal  ; 
on  avait  cherché,  par  toutes  les  suj^^^jestions  les  pliis  perfides  et 
les  plus  scélérates ,  à  faire  croire  aux  sections  du  faubourg  Saint- 
Antoine  en  insurrection,  comme  les  autres,  que  notre  section 
était  aristocrate;  que  nous  avions  arboré  le  pavillon  blanc,  que 
nous  avions  des  canons  cachés ,  chargés  à  mitraille  ;  les  nôtres 
n'étaient  ni  déplacés  ni  chargés  seulement.  On  nous  racontait  , 
à  nous ,  que  le  faubourg  marchait  contre  nous  avec  vingt  pièces 
de  canon ,  pour  nous  désarmer.  II  arriva ,  et  vint  se  placer  sur  la 
place  du  ci-devant  Palais-Royal  ;  nous  étions  dans  les  cours,  et 
toutes  communications  ,  je  ne  sais  pourquoi ,  nous  étaient  inter- 
dites avec  nos  frères  du  faubourg.  .le  voulus  au  moins,  moi, 
sortir  pour  aller  au  milieu  d'eux  leur  parler  pour  m'éclairer;  la 
garde  m'en  empêcha.  Cependant  je  ne  voulus  pas  m'en  contenter, 
et  le  sort  me  servit  assez  pour  avoir  entendu  sur-le-champ  un 
de  nos  frères  du  faubourg,  qui  cherchait  de  son  côté  à  s'éclairer 
sur  des  inquiétudes  dont  il  ne  pouvait  se  défendre,  d'après  ce 
qu'il  avait  entendu  ;  je  le  saisis  par  la  main,  je  l'introduis  dans 
nos  cours  ;  les  explications  furent  les  plus  amicales  j  nos  frères 
du  faubourg  furent  détrompés  ;  l'union,  la  confusion  entre 
nous  oflVit  une  scène  attendrissante.  Nous  étions  dans  les  mêmes 
principes  qu'eux  sur  la  pétition ,  où  l'on  demandait  le  décret 
d'arrestation  contre  des  députés ,  auquel  plusieurs  à  ma  connais- 
sance ,  depuis  mon  retour  à  Paris,  n'ont  que  trop  donné  lieu  par 
leurs  écrits  et  leur  opinion  révoltante  dans  l'assemblée,  contre 
une  ville  aussi  digne  que  Paris  de  l'estime  et  de  l'admiration  de 
l'univers  dans  cette  révolution ,  et  dans  les  siècles  antérieurs.  Au 
surplus ,  ces  députés  sont  mis  sous  la  sauve-garde  la  plus  loyale, 
et  la  loi  seule  les  dégradera  ou  les  innocentera.  Nous  allâmes 
ensuite  conduire  nos  frères  du  faubourg  ,  tambours  baitans , 
drapeaux  déployés,  dans  leurs  sections  respectives. 

Pourquoi  donc  régnerait-il  des  nuages  dans  les  déparlemens 
contre  Paris?  Ne  lui  doivent-ils  pas  tous  les  prodiges  des  arts 
qui  ont  civilisé  successivement  tous  les  déparlemens  de  la  France 
et  beaucoup  d'autres  peuples?  Que  l'on  veuille  donc  être  juste 
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et  reconnaissant  envers  Paris;  qu'on  lui  maniieste  au  contraire 
une  reconnaissance  nouvelle  pour  sa  surveillance  continuelle  au 
bonheur  du  peuple  ;  car  celui  de  Paris  est  le  même  que  celui  des 
départemens  :  il  a  besoin  de  la  paix  et  de  la  liberté,  avec  les- 
quelles le  travail  reprendra  sa  plus  grande  force  pour  fournir  à 
la  nourriture  du  peuple  et  à  ses  autres  besoins.  Le  peuple  a 
besoin  des  comestibles  journaliers,  et  la  funeste  cupidité  des 
ambitieux  ou  des  contre-révolutionnaires  leur  fait  accaparer 
tous  les  objets  de  commerce  d'une  utilité  journalière  pour  les 
vendre  à  un  taux  excessif.  On  a  dans  cette  capitale  des  preuves 
multipliées  de  ce  reproche  à  faire  aux  ennemis  du  bonheur  gé- 
néral. Nous  en  sommes  à  un  point ,  après  tant  de  patience ,  où  il 
faut  que  le  marchand  fortuné  sacrifie  le  tiers  ou  le  quart  de  sa 
fortune  au  besoin  pour  sauver  le  reste,  ou  des  mains  de  l'en- 
nemi extérieur,  à  qui  le  peuple  lassé  serait  contraint  de  tendre 
les  bras,  ou  pour  se  soustraire  à  une  taxe  nécessaire.  Vous  sa- 
vez, sans  doute,  quel  vient  d'être  le  sort  de  la  Pologne,  par- 
tagée de  nouveau  par  trois  puissances  qui  viennent  de  saisir  les 
biens  des  plus  riches  Polonais.  Ce  dépouillement  s'étendra  en- 
core à  des  particuliers  moins  riches ,  suivant  le  caprice  et  l'avi- 
dité dissolue  des  injustes  conquérans.  LeStaihouder,  en  Hol- 
lande, vexe  encore  les  habitans  les  plus  riches  qu'il  accuse  d'être 
ses  ennemis;  mais  il  est  plus  probable,  au  contraire ,  que  le 
peuple  français ,  trop  fier  pour  se  soumettre  à  des  étrangers , 
dont  il  a  été  victorieux  dans  tous  les  siècles ,  malgré  leurs  pro- 
jets souvent  renouvelés  d'envahir  la  France  ;  mais  il  est  plus  pro- 
bable, dis-je  ,  que  le  peuple  des  villes  et  des  campagnes  ferait 
par  lui-même,  à  main  armée,  la  police  pour  exiger  que  l'on  mît 
les  comestibles  et  autres  objets  journaliers  de  commerce  à  un 
prix  raisonnable ,  pour  qu'il  en  puisse  jouir.  Aussi  a-t-on  vu  au- 
trefois ,  sous  les  règnes  de  troubles  du  roi  Jean-le-Bon  ,  de 
Charles  V  et  de  Charles  Vï ,  le  gouvernement  forcé  de  taxer 
tout,  ainsi  que  la  journée  des  ouvriers,  pour  aller  au-devant  de 
plus  grands  fléaux  dont  la  France  était  menacée ,  comme  au- 
jourd'hui ,  sous  ces  régnes  et  quelques  autres  ;  la  collection  des 
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lois  et  ordonnances  des  trois  premiers  en  offre  la  peuve.  11  est 
naturel  de  descendre  le  prix  de  la  journée  des  ouvriers  propor- 
tionnellement à  la  diminution  du  prix  des  denrées;  car  chacun  , 
dans  ces  circonstances  critiques,  doit  faire  de  nouveaux  sacrifices 
à  la  patrie ,  et  je  me  sens  la  douce  et  fraternelle  prévention  que 
la  classe  des  ouvriers  y  sera  la  première  et  la  mieux  disposée. 

Je  désire  infiniment  que  notre  département  commun  mette  à 
profit  ces  vérités,  qu'elles  passent  ensuite,  à  l'aide  des  vrais  pa- 
triotes ,  des  vrais  amis  du  peuple  et  de  la  chose  publique ,  qu'elles 
passent ,  dis-je,  de  ce  département  dans  les  autres,  et  que  les 
fabricans  et  marchands  se  décident  d'eux-mêmes  à  diminuer  le 
prix  de  leurs  marchandises,  en  sacrifiant  même  quelque  chose 
de  leur  capital ,  avant  d'attendre  que  la  Convention  leur  en  ait 
fait  une  loi,  qu'elle  ne  peut,  selon  moi,  se  dispenser  de  porter, 
quant  aux  objets  de  lubrique  nationale  et  de  première  nécessité. 
Les  bons  citoyens,  d'un  autre  côté,  chercheront  à  fabriquer  une 
suffisante  quantité  de  ces  objets ,  pour  que  leur  prix  ne  vienne 
jamais  à  trop  augmenter.  Je  crois  vous  en  avoir  assez  dit  pour 
vous  prouver  mon  amitié,  à  laquelle  je  vous  prie  de  croire  en 
républicain. 

BRUN-LAFONT. 


ADRESSE 

DU   CITOYEN    BRIVAL, 

Député  de  la  Corrèze, 

A  TOUS  LES  HAJBITANS  DE  SON  DÉPARTEMENT,  POUR  LES  JNSTRIliRE 
SUR  LA  NATURE  ET  LES  MOTIFS  DE  l'inSURRECTION  QUI  A  EU 
LIEU    LE    51     MAI    ET    JOURS    SUIVANS- 


Citoyens ,  ne  vous  laissez  pas  séduire  par  les  récits  infidèles 
que  la  malignité,  féconde  en  impostures,  pourrait  faire  des  mou- 
vemens  qui  nous  ont  agités  depuis  quelques  jours.  Je  vais  vous 
parler  avec  la  candeur  et  la  loyauté  d'un  républicain.  Je  vous 
dois  la  vérité  :  je  ne  connus  jamais  d'autre  langage. 

Le  peuple  de  Paris ,  indigné  depuis  long-temps  de  la  perfidie 
d'une  faction  liberticide,  s'est  levé  pour  la  (|uatrièfne  fois;  il  a 
repris  la  massue  d'Hercule  pour  nettoyer  les  éiables  d'Augias. 
Oui,  il  s'est  levé,  non  avec  la  hache  et  les  poignards  des  assas- 
sins ,  mais  avec  la  noblesse  et  la  dignité  de  républicains  qui  veu- 
lent vivre  et  mourir  libres.  Il  eût  pu  user  de  ses  forces  pour  pu- 
nir des  enlans  rebelles  :  il  ne  les  a  déployées  que  pour  protéger. 
Les  personnes  et  les  propriétés  ont  été  respectées  ;  aucun  acte 
de  férocité  n'a  terni  l'éclat  du  triomphe  national.  Cent  cinquante 
mille  hommes  armés  pouvaient  dicter  des  lois  à  la  faiblesse;  ils 
n'ont  été ,  et  ne  voulaient  être  que  ses  défenseurs  ;  leur  réclama- 
tion s'est  bornée  à  demander  qu'on  coupât  les  racines  corrom- 
pues de  l'arbre  de  la  liberté.  Ce  peuple  juste  et  humain  sait  que 
ce  n'est  point  avec  la  torche  des  furies  qu'on  éclaire  les  esprits, 
ni  avec  le  sang  et  la  fortune  des  citoyens  qu'on  affermit  l'autel  de 
la  liberté.  Si  ce  peuple  immense  s'est  montré  avec  l'appareil  im- 


DOCUMENS  COMPLÉMENTAIRES  AU  51  MAI.         Gl 

posant  de  ses  forces ,  s'il  a  paru  redoutable ,  il  a  constamment 
persisté  à  être  humain  et  juste. 

Des  calomniateurs  effrontés  pourront  vous  dire  que  l'Assem- 
blée n'a  pas  été  libre ,  et  que  le  jjlaive  a  été  sans  cesse  suspendu 
sur  la  tète  de  vos  représentans.  Je  conviens  que  vos  représentans 
n'auraient  pas  été  libres  de  faire  le  mal ,  s'ils  en  avaient  formé  le 
dessein. 

Voici  ce  qui  en  est  :  La  voix  de  quelques  orateurs  turbulens  fut 
parfois  étouffée;  c'est  qu'elle  vomissait  alors  des  blasphèmes 
contre  les  droits  du  peuple.  El  vous ,  mes  concitoyens,  vous  Gor- 
réziens,  vous  qui  avez  si  bien  mérité  de  la  patrie;  vous  aussi , 
portion  chérie  du  peuple  français,  comme  les  Parisiens,  vous  eus- 
siez été  indignés  ;  comme  eux,  vous  vous  seriez  armés  en  laveur 
de  toute  la  République  ;  comme  eux,  vous  auriez  montré  l'appa- 
reil imposant  de  vos  forces  et  de  votre  courage  :  fallait-il  laisser 
propager  le  crime  pour  vous  mettre  ensuite  dans  la  nécessité  de 
le  punir  ? 

C'est  sur  les  faits  que  vous  devez  asseoir  vos  jugemens  ;  les  voi- 
ci ,  ces  foiis  : 

L'Assemblée  a  été  hbre  lorsqu'elle  a  décrété  l'emprunt  forcé 
d'un  milliard  sur  les  riches  ;  elle  était  libre  lorsqu'elle  a  décrété 
l'impôt  progressif  ;  elle  était  libre  lorsqu'elle  a  décrété  la  vente 
du  bien  des  émigrés ,  et  le  prélèvement  d'un  arpent  de  ces  mêmes 
biens  en  faveur  des  citoyens  qui  sont  sans  propriété;  elle  était 
libre  lorsqu'elle  a  décrété  le  partage  des  communaux  par  tête , 
sans  aucun  égard  pour  les  grands  propriétaires.  Dire  que  l'As- 
semblée n'était  pas  libre  lorsqu'elle  s'est  déterminée  à  détruire 
le  tribunal  inquisitorial  de  la  commission  des  Douze  ;  qu'elle  n'é- 
tait pas  libre  lorsqu'elle  a  décrété  l'arrestation  de  trente-deux 
de  ses  membres  soupçonnés  de  répandre  la  contagion  et  d'être 
les  assassins  de  la  liberté,  c'est  dire  que  celui  qui  arrête  un  voya- 
geur pour  lui  enlever  la  fortune  ou  la  vie,  n'est  pas  libre,  parce 
que  ce  voyageur  présente  les  armes  pour  se  défendre.  Est-ce 
qu'elle  n'a  pas  été  libre  lorsqu'elle  a  décrété  Marat  d'accusation, 
fait  enlever  et  traduire  d'Orléans  à  Marseille? 
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Reportez-vous ,  citoyens ,  à  ces  époques  où  l'Assemblée  con- 
stituante, où  l'Assemblée  législative  Turent  forcées  de  faire  le 
bonheur  de  la  France.  Doit-on  se  laisser  prévenir  par  la  bête  fé- 
roce qui  s'élance  pour  dévorer?  Au  surplus,  c'est  la  force  de  la 
raison  ,  et  non  la  terreur  des  baïonneiles ,  qui  dans  cette  circon- 
stance dicta  ce  décret  salutaire. 

N'en  doutez  pas ,  citoyens ,  les  membres  de  la  Convention  ne 
se  laissent  jamais  maîtriser,  ni  par  les  menaces ,  ni  par  la  crainte; 
tous  ils  sont  déterminés  à  périr  à  leur  poste  plutôt  que  de  cé- 
der à  des  impulsions  étrangères  et  lyranniques;  et  qu'auraient- 
ils  à  redouter,  vos  représentans ,  lorsqu'on  veille  sans  cesse  au- 
tour d'eux? 

Ceux  qui  calomnient  les  Parisiens  avec  le  plus  d'aigreur ,  ne 
savent-ils  pas  que  leur  vie  est  en  sûreté?  Est-ce  en  vain  que  les 
habitan8  de  celte  cité  ont  juré  qu'il  faudrait  percer  leur  sein  avant 
que  le  poignard  des  assassins  parvînt  jusqu'à  nous? 

Depuis  la  régénération  de  la  France,  Paris  s'est  montré  grand 
et  majestueux  :  c'est  là  que  la  sentinelle  a  veillé  pour  le  saîul  de 
la  patrie.  La  destruction  de  la  Bastille,  et  la  révolution  de  1789  ; 
les  mouvemens  du  20  juin ,  le  triomphe  sanglant  du  10  août,  l'a- 
bolition de  la  royauté ,  sont  son  ouvrage ,  et  seront  los  monumens 
de  sa  gloire  ;  nous  n'avons  été  grands  qu'en  suivant  son  exem- 
ple; nous  n'avons  été  grands  qu'en  adoptant  ses  maximes. 

Dans  les  momens  les  plus  orageux ,  dans  ces  instans  où  Paris 
faisait  les  plus  généreux  sacrifices  à  Ja  nnsiori ,  cette  ville  a  trouvé 
quelques  ingrais;  la  malignité  jaious<^  îui  a  reproché  d'affecter 
une  suprématie  injurieuse  aux  autres  dépai  temens.  Je  conviens 
avec  vous,  citoyens,  que  Paris  n'est  qu'une  section  de  la  Répu- 
blique ,  et  que  malgré  son  immense  popidatioï! ,  elle  ne  peut  rien 
décider  sans  le  consentement  des  autres;  mais  il  est  des  circon- 
stances critiques  où  il  faut  agir  plutôt  que  de  délibérer;  il  est  des 
circonstances  où  la  lenteur  trop  circonspecte  laisse  une  libre  is- 
sue à  l'explosion  :  c'est  quand  les  vents  et  les  flots  mugissent  que 
les  navigateurs  jettent  à  la  mer  leurs  plus  précieuses  richesses  ; 
il  n'y  a  que  les  fous  qui,  pour  se  sauver  du  naufrge ,  attendent  la 
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permission  de  rarmateur.  Quelle  idée  auriez-vous  d'un  poste  qui , 
attaqué  per  Tcnnemi,  attendrait  Tordre  du  général  pour  se  dé- 
fendre? Que  de  reproches  n'aurièz-vous  pas  à  faire  à  Paris,  s'il 
n'avait  pas  fait  ce  qu'il  a  fait  ?  Manquer  l'occasion  de  sauver  la  Ré- 
publique, c'est  la  perdre  pour  jamais.  Paris  l'a  saisie,  cette  oc- 
casion ,  et  il  vous  a  sauvés  :  qu'on  n'accuse  donc  plus  cette  ville 
d'aspirer  à  la  suprématie.  Elle  a  celle  des  talens  et  des  lumières , 
et  ne  veut  rien  de  plus. 

Oui ,  je  le  répète ,  Paris  a  toujours  reconnu  qu'il  n'était  qu'un 
membre  du  corps  politique ,  et  que  l'ensemble  de  ce  corps  rési- 
dait dans  les  départemens  réunis.  Si  quelquefois  il  a  agi  sans  les 
consulter,  la  nécessité  et  le  salut  de  la  République  lui  en  ont  fait 
une  loi  ;  s'il  n'eût  pas  saisi  l'instant  pour  briser  vos  fers ,  s'il  n'eût 
pas  découvert  et  déconcerté  les  projets  de  vos  ennemis ,  vous 
n'auriez  pas  vu  luire  l'aurore  de  la  liberté ,  vous  auriez  été  en- 
chaînés de  nouveau. 

Rappelez- vous,  citoyens,  ces  époques  fameuses  oîi  le  tyran  et 
ses  complices ,  marchant  par  des  voies  obliques,  minaient  sour- 
dement l'édifice  de  la  liberté  ;  faliait-i!  attendre  le  consentement 
des  autres  départemens  pour  réprimer  ces  attentats?  A  l'instant 
où  l'on  découvre  la  trame ,  il  faut  en  couper  le  fil  ;  ce  n'est  pas  le 
moment  d'imiter  la  prudente  lenteur  de  Fabius  ,  c'est  celui  d'exé- 
cuter, c'est  celui  de  frapper.  Si  tous  les  Français  eussent  été 
dans  Paris  ,  n'eussent-ils  par  ordonné  l'abolition  d'une  commis- 
sion qui  livrait  indistinctement  tous  les  citoyens  aux  vengeances 
d'une  faction  qui  se  cachait  sous  le  masque  du  civisme?  Lorsqu'il 
s'agit  du  salut  de  la  patrie,  tous  les  Français  ne  sont-ils  pas  so- 
lidaires les  uns  envers  les  autres?  Rrutus  consulia-t-il  les  Ro- 
mains avant  d'exterciiner  leur  lyran?  Je  le  répèle,  citoyens,  si 
ce  tribunal  liicrticide  n'eût  pas  été  aboli  par  un  mouvement  pré- 
cipité, Paris  n'eût  été  qu'une  prison  où  auraient  gémi  les  plus 
ardens  défenseurs  de  vos  droits;  vous  auriez  vu  se  répéter  <lans 
vos  villes  les  scènes  meurtrières  dont  Lyon  et  Marseille  pré- 
sentent le  spectacle  déchirant. 

Je  n'ai  garde  de  préjuger  coupables  vos  représentans  mes  coi- 
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lègues,  mis  en  état  d'arrestation  (1);  mais  la  sûreté  exigeait  peut- 
être  cette  mesure.  Tout  bon  citoyen  doit  quelquefois  à  sa  patrie 
le  sacrifice  de  sa  liberté  ;  d'ailleurs ,  le  décret  lancé  contre  eux 
ne  préjuge  rien.  L'homme  le  plus  vertueux  peut  se  lier  quelque- 
fois avec  le  plus  scélérat ,  parce  qu'il  ignore  ses  intentions  ;  c'est 
peut-être  la  seule  faute  qu'on  puisse  leur  reprocher.  Croyez, 
citoyens,  qu'après  avoir  prouvé  qu'ils  n'ont  point  sali  la  robe  de 
l'innocence,  ils  rentreront  plus  purs  dans  le  sanctuaire  des  lois; 
j'aime  à  le  croire,  et  je  le  désire. 

Si  décrié  par  les  factieux,  Marat,  dont  le  patriotisme  fut  quel- 
quefois porté  à  l'excès,  a  été  long-temps  pers(-culé,  lui  qui,  le 
premier ,  a  été  le  dénonciateur  de  Lafayette  et  de  Dumouriez , 
dans  un  temps  où  ces  Gatilina  et  cesGromwell  modernes  étaient 
les  idoles  d'un  peuple  aveuglé  et  séduit;  c'est  à  cette  époque  qu'il 
voulut  les  précipiter  du  char  de  la  victoire  pour  les  livrer  à  la  ven- 
geance de  la  nation  :  eh  bien!  cet  homme,  ce  Marat,  dont  j'ai 
souvent  improuvé  le  zèle  trop  outré,  vient  de  confondre  ses  dé- 
tracteurs en  se  suspendant  provisoirement  de  ses  fonctions. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  existe  des  conspirateurs  ;  les 
éloges  prodigués  par  Dumouriez  à  une  portion  de  la  Convention , 
les  anciennes  liaisons  avec  le  tyran  ,  dont  on  a  trouvé  des  preu- 
ves ;  les  brigandages  de  la  Vendée ,  de  la  Lozère ,  de  Lyon  et  de 
Marseille,  sont  autant  de  témoins  qui  déposent  qu'il  existe  des 
complices.  C'est  inutilement  que  pour  établir  des  conspirations 
on  exigerait  des  preuves  matérielles  ;  les  conspirateurs  sont  trop 
adroits  pour  en  laisser  :  il  n'en  existe  pas  moins  des  preuves  mo- 
rales. 

On  disait ,  sous  l'Assemblée  constituante,  que  les  membres  du 
côté  droit  ne  conspiraient  pas  :  pour  établir  leurs  conspirations, 
on  demandait  de  ces  preuves  matérielles.  Eh  bien  !  après  la  ses- 
sion de  l'Assemblée  constituante ,  ces  conspirateurs  ont  émigré , 
et  se  sont  mis  à  la  tête  des  enfans  dénaturés  de  la  patrie  ;  ce  sont 
eux  (|ui  commandent  les  armées  des  révoltés  ,  celles  de  la  Ven- 
dée, de  la  Lozère  ,  de  Lyon  ;  ce  sont  eux  qui  sèment  partout  le 
''Xi) Chambon  et  Lidou. 
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trouble  et  la  division.  Seraient-ils  si  hardis  et  si  entreprenans, 
les  ennemis  de  la  patrie  ,  s'ils  n'avaient  point  d'intelligences  se- 
crètes jusqu'au  sein  de  la  Convention  ? 

On  vous  a  dit ,  et  les  trompettes  de  la  renommée  vous  ont  ap- 
piis  qu'il  y  avait  autour  des  Tuileries  des  gens  stipendiés  ,  qui 
répandaient  l'argent  pour  corrompre  et  retenir  en  captivité  les 
membres  de  la  Conveniion  ;  un  fait  malicieusement  interprété, 
donna  lieu  à  cette  calomnie.  Un  bataillon ,  partant  pour  la  Ven- 
dée, et  qu'on  avait  retenu,  reçut,  à  cette  époque ,  sa  solde  or- 
dinaire ;  c'est  ainsi  que  les  méchans  dénaturent  les  meilleures  ac- 
tions; ce  sont  des  harpies  qui  infectent  tout  ce  qu'elles  touchent. 
Pourquoi  ne  vous  a-t-on  pas  dit  que  l'Assemblée  entière  était 
sortie  de  la  salle ,  qu'elle  avait  parcouru  librement  le  Carrousel 
et  les  Tuileries,  et  que  partout  on  n'entendait  que  les  cris  d'un 
peuple  immense,  et  de  cent  mille  hommes  armés,  qui  répétaient 
sans  cesse  :  vive  la  République!  vivent  les  députés  patriotes! 

Citoyens,  défiez-vous  du  tableau  infidèle  et  défiguré  que  des 
malveillans  pourront  vous  tracer  de  Paris.  iSi  cette  ville  s'est 
montrée  digne  de  la  reconnaissance  de  toute  la  République,  c'est 
vous  particulièrement  qui  avez  ressenti  l'influence  de  ses  bien- 
faits. Souvenez-vous  que  c'est  de  sa  commune  que  partit,  en  1790, 
la  motion  qui  fit  suspendre  le  tribunal  sanguinaire  de  la  prévôté 
du  Limosin  ;  de  ce  tribual  qui ,  après  avoir  égorgé  deux  cultiva- 
teurs innocens,  allait  s'abreuver  du  sang  d'un  millier  de  nouvel- 
les victimes.  Alors ,  comme  aujourd'hui ,  vos  ennemis  criaient 
contre  celte  commune  ;  ils  lui  faisaient  un  crime  de  l'intérêt  qu'elle 
vous  avait  témoigné  ;  pourquoi  Paris,  disaient-ils,  se  mêle-t-il  de 
nos  affaires  ?  De  quel  droit  veut-  il  influencer  la  Convention  e  t  diri- 
ger notre  conduite  ?  J'ai  connu  cette  affaire ,  citoyens  ;  les  cir- 
consiances  qui  l'avaient  précédée  m'avaient  vivement  affecté;  je 
fus  attendri  sur  le  sort  des  malheureux  cultivateurs,  et  j'ai  la 
douce  satisfaction  de  ne  leur  avoir  pas  été  inutile. 

Souvenez-vous,  Citoyens,  que  c'est  la  commune  de  Paris  qui 
a  sollicité  le  décret  qui  fixe  le  maximum  du  prix  du  grain  pour 
tout  le  sol  de  la  République;  que  c'est  elle  qui  a  demandé  que  le 
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maximum  du  prix  du  pain  fût  toujours  fixé  à  trois  sous  la  livre  ; 
et  observez  que  cette  ville  s'occupait  plus  des  départemens  que 
d'elle,  puisque,  située  au  milieu  des  grandes  cultures,  elle  ne 
peut  jamais  être  sujette  à  ces  variations  qui  portent  le  prix  du 
pain  et  du  blé  à  un  prix  exorbitant. 

Souvenez- vous ,  Citoyens,  que  cette  commune  a  provoqué 
l'emprunt  forcé  d'un  milliard  sur  les  riches,  pour  diminuer  la 
masse  des  assignats ,  et  faire  cesser,  par  là ,  une  grande  partie 
de  l'agiotage  et  de  l'accaparement  ;  souvenez-vous  que  c'est  elle 
qui  a  demandé  l'impôt  progressif ,  et  que  toutes  ces  mesures 
tournent  au  profit  du  pauvre;  ne  perdez  jamais  de  vue,  que  la 
fixation  du  prix  du  grain  et  du  pain ,  que  l'emprunt  forcé,  que 
l'impôt  progressif ,  blessent  si  fort  les  favoris  de  la  fortune ,  qu'ils 
s'agitent  en  tous  sens  pour  exciter  des  troubles  et  des  divisions. 
Citoyens,  ne  vous  laissez  pas  prendre  aux  pièges  qu'on  pourrait 
vous  tendre ,  pour  vous  porter  à  mettre  obstacle  à  l'exécution  de 
ces  décrets  bienfaisans. 

Ne  croyez  jamais ,  Citoyens ,  que  Paris  ne  veuille  pas  fraterni- 
ser avec  vous  et  avec  tous  les  départemens  ;  on  aurait  beau  armer 
tous  les  volontaires  de  la  France  contre  cette  cité  ;  les  Parisiens 
iront  toujours  au  devant  de  leurs  frères,  en  portant  à  la  main  la 
branche  d'olivier.  Ne  craignez  pas  de  choc  entre  eux  et  les  Bor- 
delais, les  Marseillais  et  les  Brestois;  qu'ils  viennent,  tous  les 
guerriers  delà  République  !  qu'ils  viennent  !  Paris  n'en  acquerra 
qu'une  nouvelle  force;  les  Parisiens,  ces  héros  de  la  liberté, 
s'empresseront  de  recevoir  leurs  dignes  émules;  ils  se  montre- 
ront tels  qu'ils  sont;  le  masque  des  intrigans  sera  arraché; 
la  honte  et  le  mépris  seront  leur  récompense. 

N'oubliez  pas,  citoyens,  que  ce  sont  les  Parisiens  qui  forcèrent 
Lafayette  à  d«^mander  la  fédération  du  14  juillet  1790;  que  ce 
sont  eux  qui  demandèrent  à  l'assemblée  législative  un  camp  près 
de  Paris,  composé  de  volontaires  pris  dans  tous  les  départemens  ; 
que  ce  sont  eux ,  enfin ,  qui  ont  demandé  et  obtenu  la  fédération 
générale  de  la  République  pour  le  10  août  prochain.  Et  vous, 
braves  guerriers ,  vous  qia  serez  députés  à  cette  cérémonie  ci- 
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vique ,  recevez  d'avance  mes  félicitations ,  car  vous  n'aurez  ja- 
mais éprouvé  une  plus  douce  jouissance  ;  ce  sera  dans  celle  so- 
lennité que  vous  forlifitrez  les  liens  de  la  fraternité  ;  et  c'est  alors 
que  des  frères  si  long-temps  calomniés  acquerront  de  nouveaux 
droits  à  votre  estime  et  à  votre  amitié. 

Citoyens ,  la  justice  que  je  rends  aux  Parisiens  ne  doit  pas  vous 
être  suspecte;  jamais  ils  n'ont  rien  i^it  pour  moi  ;  je  n'ailends  ni 
ne  veux  rien  d'eux  ;  je  suis  né  parmi  vous  ;  je  veux  y  vivre  et  y 
mourir  ;  mais  je  dois  à  eux  et  à  vous  ces  dernières  paroles  :  il  en 
est  des  corps  politiques  comme  des  corps  physiques  ;  Paris  est  le 
cœur  de  la  République;  les  blessures  faites  au  cœur  sont  tou- 
jours mortelles ,  et  tout  le  corps  périt  à  l'instant.    ,  - 

Tout  à  vous. 

■    Signé ,  Brival. 

Paris,  ce  9  juin  1793,  l'an  2«  de  la  République. 


N  B.  Depuis  le  décret  du  2  de  ce  mois,  la  Convention  nation  a  leaplus  fait  qu'elle 
n'avait  fait  depuis  trois  mois,  et  tous  les  décrets  qu'elle  a  rendus  depuis  cette 
époque  sont  salutaires  au  peuple.  Hier,  elle  a  décrété  que  tout  citoyen  qui  ne 
jouira,  par  son  travail,  que  delabsolu  nécessaire,  ne  paiera  à  l'avenir  aucune 
espèce  d'impôt  ;  demain,  on  discutera  la  Cousiilulion  ,  et ,  sous  quiuze  jours ,  le 
peuple  frençais  pourra  la  juger.  ..    -^ 
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Citoyens,  des  inculpations  graves  se  manifestent  de  toutes  parts 
contre  l'ex-ministre  Roland  :  on  l'a  accusé  d'avoir  voulu  cor- 
rompre l'esprit  public ,  tandis  que  ses  affidës  soutenaient  qu'il 
s'occupait  utilement  à  répandre  la  lumière  et  à  propager  l'in- 
struction. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  Convention  nationale ,  ac- 
quiesçant aux  demandes  qui  lui  étaient  faites  depuis  long-temps, 
a  cru  utile  de  faire  inspecter  les  papiers  de  l'ex-ministre  ,  déjà 
suffisamment  averti,  par  la  publicité  de  ces  demandes,  à  ne  prë- 
senler  à  nos  recherches  que  ce  qu'il  croirait  ne  pas  pouvoir  justi- 
fier les  soupçons  élevés  contre  lui. 

Mais  quelque  temps  qu'il  ait  eu  pour  se  préparer  à  celte  in- 
spection, quelque  soin  qu'il  ait  mis  à  prendre  toutes  les  précau- 
tions que  son  intérêt  lui  suggérait,  il  est  resté  parmi  ces  papiers 
des  traces  qui  nous  paraissent  indiquer  qu'il  a  existé  un  complot 
pour  corrompre  l'esprit  public. 

Ce  n'est  pas  en  transmettant  des  opinions  au  peuple,  que 
nous  remplissons  le  devoir  qui  nous  est  imposé  de  l'éclairer  : 
c'est  au  contraire  en  ne  lui  dissimulant  rien  ;  c'est  en  mettant 
sous  ses  yeux  tous  les  faits  desquels  il  doit  lui-même  tirer  les  con- 
séquences, que  nous  faisons  connaître  son  désir  et  sa  volonté. 
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On  relarderait  l'aflermissenient  de  la  liberté,  si  on  se  condui- 
sait, dans  le  moment  présent,  comme  les  gens  de  cour  se  con- 
duisent avec  les  tyrans.  Fasciner  les  yeux  du  peuple  pour  le 
tromper;  l'aveugler,  l'enivrer  pour  le  conduire;  le  corrompre  , 
le  dégrader  jusqu'à  l'avilissement  pour  l'enchaîner  ;  ce  serait 
exercer  la  plus  cruelle  de  toutes  les  tyrannies. 

Si  telle  a  été  la  conduite  de  Roland ,  le  moindre  reproche  qu'on 
puisse  lui  faire ,  c'est  d'avoir  voulu  exercer  un  odieux  monopole 
sur  l'esprit  public.  Si  uniquement  occupé  de  se  faire  passer  pour 
un  homme  essentiellement  nécessaire  à  la  chose  publique,  il  n'a 
employé  que  les  intrigues  les  plus  basses  ,  les  agens  les  plus  vils 
et  les  moyens  les  plus  perfides  ;  il  doit  être  montré  à  la  nation 
tel  qu'il  est  :  s'il  n'a  été  que  trompé  par  ses  suppôts,  tout  doit 
être  rejeté  sur  eux,  et  on  ne  peut  blâmer  que  son  imprévoyance 
ou  sa  faiblesse. 

Tâchons  d'éclairer  le  peuple  et  de  le  préserver  à  jamais  des 
manœuvres  de  tous  les  imposteurs.  C'est  dans  cette  vue ,  Ci- 
toyens, que  votre  comité  de  siàreté  générale,  après  avoir  fait  im- 
primer toutes  les  pièces  qui  peuvent  répandre  quelques  lumières 
sur  cette  affaire ,  m'a  chargé  de  vous  faire  part  de  ces  observa- 
tions,  qui  ne  seront  pas  longues. 

Neuf  lettres  non-signées,  écrites  par  Gadol,  chargé  par  Roland 
ou  par  son  épouse  de  propager  l'esprit  public,  indiquent  ce  que 
Roland  entendait  par  l'esprit  public  qu'il  voulait  propager  aux 
dépens  de  la  chose  publique. 

L'auteur  de  ces  lettres  s'y  peint  lui-même  comme  chef  d'une 
bande  salariée  :  ce  chef,  l'un  des  principaux  agens  du  ministre, 
n'était  occupé  qu'à  lui  faire  des  partisans  ;  ce  n'est  pas  l'amour 
delà  liberté  qu'il  a  prêché,  ce  ne  sont  pas  les  principes  d'égalité 
qu'il  veut  répandre,  mais  la  foi  au  patriarche  :  c'est  ainsi  qu'il 
nomme  Roland. 

Les  idées  politiques  que,  sous  les  auspices  de  l'ex-ministre  , 
ce  correspondant  cherchait  à  répandre,  paraissent  n'avoir  d'au- 
tre but  que  de  le  perpétuer  dans  le  ministère;  aussi  annonce-t-il 
qu'il  a  prouvé  que  si  la  Convention  nationale  nomme'Jes  minis- 
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1res,  ce  n'est  qu'à  titre  de  corps  électoral  seulement  ^  et  qu'une 
fois  nommés,  elle  ne  peut  plus  les  renvoyer,  leur  renvoi  fût-il 
sollicité  par  l'expression  fortement  prononcée  d'une  partie  de  la 
République.  C'est  surtout  l'indispensable  nécessité  d'une  garde 
départementale  que  le  fidèle  agent  cherchait  à  prouver ,  pour 
seconder  les  vues  du  ministre  et  de  son  épouse.  «  Rien  de  plus 
juste,  disoit-il  le  21  octobre,  que  les  motifs  de  la  citoyenne  en 

faveur  de  la  garde  départementale cette  garde  aura  lieu; 

l'impression  de  son  horreur  diminue  ;  dès  que  l'on  verra  le  mo- 
ment favorable ,  on  le  saisira  ;  et  dans  tous  les  cas  je  me  charge, 
s'il  le  faut,  soit  d'en  faire  la  motion,  soit  d'employer  tout  autre 
ressort  et  tout  autre  agent  (dont  il  explique  en  détail  les  moyens 
et  les  ressources).  Il  s'environnera,  ajoute-t-il,  de  toute  l'influence 
de  son  faubourg  ;  j'y  ajouterai  la  mienne.  » 

Par  quelle  voie  cet  homme  se  procurait-il  de  l'influence?  quels 
moyens  employait-il  pour  faire  illusion  sur  celui  qu'il  nommoit 
le  patriarche,  et  que  d'autres  appelaient  le  vertueux  Roland? 
les  menaces,  les  violences ,  les  promesses,  l'argent  et  la  plus  cra- 
puleuse ivrognerie. 

Entouré  de  gens  parmi  lesquels  il  plaçoit  quelquefois  un  homme 
à  grande  moustache  (geôlier  au  Temple) ,  et  le  citoyen  Gonchon 
qu'il  avait  inutilement  tenté  de  séduire,  il  disposait  les  groupes 
où  l'on  se  permettait  de  critiquer  l'administration  de  Roland,  ou 
de  manifester  des  doutes  sur  la  pureté  drs  intentions  de  ses  amis; 
il  distribuait  à  des  désœvrés  l'argent  que  !e  ministre  lui  fournis- 
sait; il  entretenait  leur  paresse  en  fournissant  à  leurs  besoins  ; 
d'un  côté,  comme  il  le  dit  lui-même,  il  se  faisait  craindre  et  haïr, 
et  de  l'autre  côté  il  se  faisait  regarder  comme  un  oracle.  «  En 
leur  donnant  à  dîner,  dit-il ,  en  fraternisant  avec  eux  de  manière 
à  leur  laisser  croire  qu'on  admire  leur  patriotisme  ,  et  en  les  pla- 
çant, par  le  moyen  du  vin ,  danscet  état  de  franchise  et  d'aban- 
don qui  fait  tout  découvrir ,  il  est  facile  de  les  détourner,  moyen- 
nant qu'on  leur  ouvre  un  moyen  d'exister  ;  j'en  ai  fait  l'expé- 
rience. >  . 

Il  dit  ailleurs  :  «  J'ai  cru  entrevoir  un  pressant  à-propos  pour 
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faire  accepter  50  livres  ù  cet  homme,  parce  qu'il  avait  besoin 
d'offrir  quelques  verres  de  vin  à  ses  acolyles  du  faubourg,  dans 
la  crainte  qu'ils  ne  tombassent  dans  l'assoupissement  moral , 
faute  d'un  entregent  bachique  :  quand  j'en  rencontre ,  dit-il  en- 
core ,  s'emportant  trop,  je  les  fais  bien  dîner,  et  je  les  vois  de- 
venir des  moutons  à  mesure  que  leur  estomac  fait  fortune 

Tout  mon  monde  ne  voit  en  moi  qu'un  ardent  patriote  qui  caresse 
et  choie  les  défenseurs  de  la  patrie ,  qui  fait  amitié  à  leurs  enfans 
et  qui  devine  leurs  besoins,  leur  prêle  ,  ou  donne  à  l'enfant  le 
moyen  d'acheter  un  beau  joujou ,  bien  persuadé  que  le  ménage 
en  tirera  un  autre  parti.  »  Tout  mon  monde  ne  voit  enmoi  qu'un 
ardent  patriote!  Ce  langage  ne  décèle-t-il  pas  que  l'homme  qui  le 
tenait  savait  bien  qu'il  était  autre  chose  ?  que  le  ministre  et  son 
épouse  auxquels  il  écrivait ,  le  connaissaient  aussi  sous  un  autre 
rapport?  et  les  moyens  honteux  que  cet  homme  employait  par 
ordre  du  ministre ,  ne  prouvent-ils  pas  qu'ils  étaient  l'un  et  l'autre 
aussi  loin  du  républicanisme  que  de  la  vertu  qui  en  est  la  base  ? 

Est-ce  en  corrompant  le  peuple  qu'on  peut  se  flatter  de  lui 
donner  un  esprit  public  ?  est-ce  en  séduisant  l'enfant  par  de  ri- 
ches joujous  que  la  mère  convertit  bientôt  en  d'autres  colifichets? 
est-ce  en  conduisant  le  père  au  cabaret ,  en  troublant  sa  raison 
par  l'ivresse,  en  procurant  à  l'ouvrier  le  moyen  facile  d'exister 
sans  travail ,  qu'on  peut  espérer  de  rétablir  les  bonnes  mœurs  ? 
est-ce  par  cet  emploi  des  trésors  delà  république ,  qu'on  se  mon- 
tre plus  jaloux  de  mériter  la  confiance  de  la  nation ,  qu'ambi- 
tieux de  la  gouverner  ? 

Les  plus  dangereux  ennemis  de  la  République  ne  sont  pas  ceux 
qui  l'attaquent  à  main  armée  ;  ce  ne  sont  pas  même  les  scélérats 
qui  secouent  sur  nos  tètes  les  torches  de  la  discorde  ;  mais  plutôt 
ceux  qui,  pour  subjuguer  la  plus  libre  des  facultés  de  Ihomme, 
le  jettent  dans  un  avilissement  qui  dégrade  l'espèce  humaine. 

Les  ennemis  extérieurs  seront  vaincus  ;  la  vérité  peut  sortir 
du  choc  des  passions  individuelles  :  mais  notre  régénération  de- 
viendrait impossible ,  si  la  corruption  était  plus  longtemps  ré- 
duite en  système ,  et  si ,  sous  prétexte  d'éclairer  le  peuple  ,  on 
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s'obstinait  à  l'avilir.  Jamais  le  peuple  ne  connaîtra  la  vérité ,  si 
au  lieu  d'aplanir  les  routes  qui  y  conduisent ,  on  prétendait  la 
lui  transmettre  par  la  voie  d'un  oracle  ou  avec  les  prestiges  d'une 
illusion  mensongère ,  ou  en  troublant  sa  raison  par  des  boissons 
enivrantes. 

J'ai  parcouru,  disait  encore  l'émissaire  de  Roland ,  «  j'ai  par- 
couru la  dévotion  réfractaire,  l'aristocratie  nobiliaire Nous 

n avons  d'ennemis  enragés  que  les  vociférans  des  sections,  des 
groupes,  la  morgue  des  bourgeois  huppés.  »  Ils  ne  regardaient 
donc  pas,  ces  corrupteurs  de  l'esprit  public,  ils  ne  regardaient 
donc  pas  comme  leurs  adversaires  les  partisans  de  l'ancien  ré- 
gime ,  mais  tous  ceux  qui  paraissent  jaloux  de  la  liberté,  et  qui 
ont  le  plus  grand  intérêt  au  rétublissement  de  l'ordre. 

Est-il  étonnant ,  d'après  cela ,  que  lors  du  renouvellement  des 
administrations  de  Lyon ,  à  la  formation  desquelles  l'influence 
du  ministère  échoua,  un  de  ses  amis  lui  ait  écrit  :  N'attendez 
aucun  secours  des  négociants  et  des  ci-devant  nobles  :  Faut-il 
chercher  l'interprétation  de  ces  mots  déjà  rapportés  :  tout  mon 
monde  ne  voit  en  moi  qu'un  ardent  patriote  ;  et  de  ceux-ci  : 
en  leur  donnant  à  dîner,  en  fraternisant  avec  eux  de  manière  à 
leur  laisser  croire  qu'on  admire  leur  patriotisme,  en  les  mettant, 
par  le  moyen  du  vin,  en  cet  état  de  franchise  et  d'abandon  qui  fait 
tout  découvrir ,  il  est  facile  de  les  détourner^  moyennant  qu'on  leur 
trouve  un  moyen  d'exister  ;  j'en  ai  fait  l'expérience. 

L'émissaire  de  Roland  n'avait  donc,  de  son  aveu ,  que  le  mas- 
que du  patriotisme,  une  fraternité  hypocrite,  une  admiration 
de  commande,  et  l'habitude  criminelle  d'arracher  aux  patriotes 
leurs  secrets  pour  en  abuser. 

Ces  détails  nous  éclairent  sur  les  opéiations  du  ministre  , 
et  sur  la  nature  de  l'esprit  public  qu'il  cherchait  à  répandre. 

On  le  retrouve,  cet  esprit  public ,  à  chaque  ligne  de  cette  cor- 
respondance qu'on  ne  peuthre  qu'avec  toute  l'indignation  qu'elle 
inspire. 

Pour  effacer,  s'il  est  possible,  ces  fâcheuses  impressions, 
hâtons-nous  de  jeter  les  yeux  sur  les  lettres  écrites  par  quelques- 
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uns  de  nos  collègues  au  ministre,  et  trouvées  parmi  les  papiers 
de  Roland ,  quoiqu'elles  fussent  presque  toutes  adressées  à  son 
épouse. 

Je  m'abstiendrai  de  les  analyser,  ces  lettres,  pour  n'être  pas 
taxé  de  rigueur  ;  mais  elle  seront  transcrites  au  long,  et  répon- 
dront au  reproche  que  Roland  et  des  journalistes  gagnés  nous 
ont  fait  d'avoir  paru  mettre  quelque  importance  à  une  correspon- 
dance qui,  selon  eux,  ne  contient  que  des  relations  de  société  , 
des  communications  d'intérêt  et  de  confiance.  Je  déclare  ici  éga- 
lement que  les  commissaires  de  la  Convention  ne  se  sont  point 
lait  représenter  la  correspondance  de  madame  Roland ,  et  qu'ils 
n'ont  examiné  d'autres  papiers  que  ceux  qui  étaient  depuis  long- 
temps sous  le  scellé  et  dans  le  seul  cabinet  du  citoyen  Roland. 
J'observe  que,  d'après  ce  que  ces  commissaires  ont  vu  et  ce  que 
le  public  verra ,  ils  étaient  peut-être  en  droit  de  demander  la  cor- 
respondance de  la  citoyenne  Roland,  ce  qu'ils  n'ont  point  fait  ;  et 
j'ajoute  que  le  juge  de'  paix  dit,  après  que  l'opération  fut  finie  , 
que  non-seulement  il  aurait  examiné  toutes  les  lettres  dont  il 
s'agit ,  mais  qu'encore  il  en  aurait  mis  de  côté  un  plus  grand 
nombre. 

L'Assemblée  nationale  et  la  France  entière  jugeront  si ,  dans 
un  moment  où  plusieurs  de  ses  membres  s'accusent  réciproque- 
ment d'avoir  employé  leur  crédit  personnel  auprès  du  ministre 
pour  faire  obtenir  des  places  ou  des  grâces  à  leurs  protégés  , 
nous  devions  regarder  comme  indifférentes  toutes  les  lettres 
dans  lesquelles  on  faisait  dépareilles  deinaiides;  si  nous  pou- 
vions regarder  comme  uniquement  adressée  à  l'épouse  celle  où 
un  député  dit  :  je  lui  envoie  pour  son  mari  et  pour  Lanihenas  une 
note  de  patriotes  à  placer  ,  car  il  doit  toujours  avoir  une  pareille 
liste  sous  les  yeux....  tout  aux  amis;  enfin,  si  nous  devions  re- 
garder comme  simple  communication  d'estimeh  lettre  d'un  autre 
député  à  la  citoyenne,  où,  après  avoir  rendu  compte  de  ce  qu'on 
lui  écrit  de  Marseille,  il  ajoute  :  «  La  même  lettre  renferme  un 
plan  d'attaque  contre  Constanlinople ,  pour  obtenir  la  réparation 
de  l'insulte  de  la  Porte  qui  a  refusé  l'ambassadeur  Sémonville , 
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mais  vous  sentez  bien  que  je  ne  vous  le  communiquerai  pas ,  car 
Danton  ne  veut  pas  que  vous  soyez  ministre.  » 

Les  auteurs  de  ces  lettres  ne  perdent  rien  de  leur  réputation  à 
ce  qu'elles  soient  imprimées  ;  les  hommages  dont  elles  renfer- 
ment quelquefois  l'expression  sont  de  nature  à  ne  blesser  en 
aucune  manière  ceile  qui  en  paraît  l'objet.  Les  autres  lettres 
écrites  au  citoyen  Roland  doivent  également  être  publiées ,  puis- 
qu'il le  demande  ;  et  les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  qu'approuver 
cette  publicité. 

Un  objet  plus  jntéressant  est  la  correspondance  de  Dumouriez 
avec  Roland  :  la  première  pièce  est  la  copie  d'une  lettre  co»^- 
dentieUe  écrite  par  celui-ci  à  Dumouriez  le  16  aoiit  1792,  par  la- 
quelle il  lui  offre  sa  correspondance  parùcuUère  et  son  appui  dans 
le  conseil. 

On  peut  douter  que  celte  pièce  soit  la  première ,  quand  on  lit 
dans  une  lettre  écrite  par  Dumouriez  à  Roland  qu'il  rappelle  une 
autre  lettre  de  lui  du  lo  ;  mais  toute  cette  partie  de  correspon- 
dance devant  entrer  dans  un  autre  rapport  relatif  aux  trahisons 
de  Dumouriez  et  à  la  recherche  de  ses  complices,  nous  avons 
cru  devoir  les  remettre  au  commissaire  qui  en  est  chargé,  qui  les 
avait  lui-même  réclamées,  et  qui  ne  manquera  pas  de  les  rendre 
publiques. 

Nous  nous  abstenons  pareillenient  de  tirer  aucune  conséquence 
d'une  lettre  du  ci-devant  général  Montesquiou ,  écrite  du  camp 
devant  Genève  le  22  octobre  1792 ,  et  qui  est  conçue  en  ces 
termes  : 

«  Lorsque  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  venez  de  m'écrire ,  je 
venais  de  signer  la  convention  pour  l'évacuation  des  Suisses  ; 
j:'ai  su ,  dès  le  principe  de  cette  affaire,  que  mes  principes  étaient 
d'accurd  avec  les  vôtres ,  et  cela  m'a  confirmé  dans  l'opinion  que 
j'avais ,  etc.  » 

Toutes  les  autres  lettres,  telles  que  celles  écrites  par  l'épouse 
de  Lafayeiie,  par  le  chevalier  Saint-Dizier ,  par  un  anonyme 
employé  auprès  du  ci-devant  prince  royal,  et  adressées  à  Lacuée 
alors  président  de  l'Assemblée  législative  ,  ou  par  d'autres  que 
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des  fonctionnaires  publics ,  vous  paraîtront  sans  doute  peu  im- 
portantes ,  mais  elles  prouveront  notre  exactitude  à  vous  pré- 
senter tout  ce  qui  pourrait  fonder  ou  détruire  les  soupçons  qui 
se  sont  élevés  sur  les  correspondances  de  l'ex-ministre. 

Il  me  reste  cependant  à  vous  rendre  compte  de  quelques  piè- 
ces d'un  {jenre  tout  différent,  et  qui  se  sont  trouvées ,  je  ne  sais 
par  quel  hasard,  dans  les  papiers  de  Roland.  Ce  sont  diverses 
adresses  à  Louis  Capet ,  des20et  21  juin  de  l'année  dernière,  et 
par  lesquelles  on  lai  demandait  d'un  ton  impérieux  le  rappel  du 
ministre  Roland,  en  lui  présentant  comme  règle  de  conduite 
cette  fameuse  lettre  du  10 ,  qui  a  fait  tant  d'honneur  à  son 
auteur. 

Comment  ces  adresses  se  trouvent-elles  entre  les  mains  de  Ro- 
land ,  toutes  en  original  et  revêtues  d'un  grand  nombre  de  si- 
gnatures ,  à  l'exception  d'une  qui  n'est  qu'une  simple  copie  ? 
Roland  n'était  plus  min-istre  lorsqu'elles  furent  adressées  à  Louis. 
Les  aurait-il  retirées  de  ses  bureaux  lorsqu'il  est  rentré  dans  le 
ministère  ?  ou  a-t-il  pris  sur  lui  de  se  les  approprier,  afin  de  les 
conserver  comme  un  témoignage  flatteur  pour  son  amour-propre, 
ou  les  aurait-il  reçues  directement,  après  les  avoir  dictées  lui- 
même  pour  épouvanter  l'homme  qu'il  voulait  faire  marcher  à  son 
pré  ?  ou  enfin  les  aurait-il  retirées  de  l'armoire  de  fer  avec  tant 
d'autres  papiers  ? 

Roland  s'est  plaint  de  ce  qu'un  des  commissaires  avait  joint 
aux  pièces  une  lettre  qu'il  avait  pnvnyée  à  sa  femme,  et  par  la- 
quelle il  l'entretenait  des  affaires  publiques.  Ce  n'est  pas  ce 
commissaire  qui  mit  de  l'importance  à  cette  pièce  :  mais  l'em- 
pressement que  le  mari  et  la  femme  mettaient  à  conserver  ce 
chiffon  dont  le  contenu  n'était  pas  bien  clair ,  joint  à  l'obscurité 
du  langage ,  déterminèrent  les  deux  commissaires  à  le  conserver, 
car  tous  deux  furent  d'accord  à  cet  égard.  Vous  les  auriez  jugés, 
citoyens ,  coupables  de  négligence,  si  vous  aviez  appris  que  dans 
une  mission  dëlicaie  ils  avaient  cédé  aux  instances  de  l'ex-minis- 
tre et  aux  sollicitations  de  sa  femme. 

Le  comité  de  sûreté  générale  a  cru  convenable  de  faire  impri- 
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mer  toutes  les  pièces  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte,  parce 
qu'il  importe  que  la  nation  connaisse  les  moyens  qu'on  peut  em- 
ployer pour  captiver  l'opinion  publique  et  la  maîtriser  pour  son 
intérêt  particulier. 

La  découverte  de  celte  manœuvre  employée  par  des  intrigans 
(  car  je  n'en  accuse  encore  ni  Roland  ni  son  épouse)  préviendra 
désormais  ces  opinions  factices  que  trop  souvent  on  a  regardées 
comme  le  vœu  du  peuple ,  et  qui  n'étaient  qu'un  jeu  de  machines 
mises  en  mouvement  pai-  une  main  adroite  ;  elle  préservera  le 
peuple  des  pièges  qu'on  ne  cesse  de  lui  tendre  )  et  il  reconnaîtra 
que  l'homme  qui  le  détourne  de  son  travail  est  un  corrupteur  , 
et  que  les  largesses  d'un  perfide  cachent  les  plus  noirs  pro- 
jets : 

Timeo  Danaos  et  dona  ferentes. 

La  classe  industrieuse  rendue  à  elle-même  ,  à  sa  bonté  natu- 
relle ,  à  la  pureté  de  son  instinct ,  ne  concevra  que  des  opinions 
justes  et  qui  affermiront,  éterniseront  la  République  que  vous 
avez  fondée. 

Comme  Roland  a  écrit  que  les  lettres  dont  j'ai  parlé  ne  sont 
que  des  avis  anonymes  qui  lui  paraissent  dictés  par  le  zèle  ou  le 
bon  esprit  d'un  observateur  qui  fréquentait  /es  lieux  publics ,  ce 
qui  est  une  sorte  de  dénégation  que  l'auteur  eût  une  mission 
particulière ,  je  crois  devoir  observer  que  cet  homme ,  dont  les 
lettres  n'étaient  pas  signées,  et  que  le  comité  est  enfin  parvenu 
à  découvrir ,  recevait  de  la  part  de  Roland  ou  de  son  épouse  des 
sommes  destinées  à  faire  boire  et  manger  ceux  dont  il  voulait 
travailler  l'esprit;  aussi  écrivait-il  :  «  11  faudra  me  faire  passer 
par  l'Allemand  Gobel  une  somme  de  600  livres  au  moins ,  ce 
soir  en  assignats  de  50  livres,  de  5  livres,  et  quelques-uns  de  plus 
petits.  »  Elles  prouvent,  ces  lettres,  que  Roland  et  son  épouse 
lui  écrivaient  ;  on  lit  dans  l'une  :  votre  mot  d'hier  m'est  utile  ; 
dans  une  autre:  rien  de  plus  juste  que  les  motifs  de  la  concitoyenne; 
et  dans  toutes  on  voit  une  manière  de  rendre  compte  qui  sup- 
pose des  ordres  précédens ,  une  organisation  corruptrice  dont 
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Gadol  était  le  principal  agent ,  et  que  cet  homme  avait  des  sous- 
ordres  et  des  satellites  connus  du  ministre. 

Pour  parvenir  à  cette  découverte,  le  comité  a  mandé  le  nommé 
Gonchon  désigné  pour  avoir  reçu  50  livres  pour  faire  une  péti- 
tion concertée  avec  Roland  ;  Gonchon  a  désigné  ce  Gadol  qui 
s'est  trouvé  absent  depuis  quelque  temps.  L'inspection  des  pa- 
piers qu'il  a  laissés  a  fourni  des  preuves  de  comparaison  de  son 
écriture  avec  les  lettres  par  lui  écrites  à  Roland  ou  à  son  épouse. 
Toutes  ces  lettres  constatent  qu'il  est  l'auteur  de  celles  dont  s'a- 
git, et  qu'il  avait  reçu  du  conseil  exécutif  provisoire  des  commis- 
sions particulières  pour  la  Relgique. 

Cet  intrigant  et  sa  clique  s'étaient  vendus  à  Roland.  Gadol  de- 
mandait de  l'emploi  tantôt  dans  les  collèges ,  tantôt  dans  les  af- 
faires étrangères  auxquelles  il  se  croyait  également  propre  ;  et 
quoiqu'il  flagornât ,  ainsi  que  bien  d'autres  ,  Roland  et  sa 
femme,  il  est  à  remarquer  que  ses  corrupteurs  ne  partageaient 
pas  plus  que  lui  l'illusion  qu'ils  voulaient  faire  aux  autres  sur  le 
ministre.  Voici  le  compte  que  l'un  d'eux  (le  citoyen  Salvador) 
rendait  à  Gadol  de  la  situation  de  Paris,  le  8  février  dernier. 

«  Vous  me  demandez  des  nouvelles  de  Paris  ;  je  vais  vous  sa- 
tisfaire :  Paris  est  toujours  calme  comme  il  l'a  été  depuis  l'ou- 
verture de  la  Convention.  Le  ministre  Roland,  qui  souhaitait  du 
trouble  dans  Paris,  n'ayant  pas  pu  y  réussir,  a  fini  par  demander 
sa  démission  ;  et  l'homme  qui  trois  jours  auparavant  placardait 
de  vouloir  vivre  et  mourir  à  son  poste,  finit,  trois  jours  après, 
par  le  quitter.  Oh  !  inconséquence  des  hommes  !  quand  on 
marche  de  bonne  foi  dans  une  carrière  politique,  on  est  plus  mo- 
destement pour  le  bien  général ,  et  on  pense  moins  à  soi  qu'aux 
autres.  » 

D'après  cette  lettre  signée  et  authentique ,  Roland  ne  faisait 
point  illusion  à  ceux  qui  l'approchaient  ;  ils  le  peignaient  aux 
autres  bien  différent  de  ce  qu'ils  le  voyaient  eux-mêmes  :  aujour- 
d'hui que  le  masque  est  tombé,  que  tout  est  dévoilé,  c'est  au  pu- 
blic à  prononcer,  c'est  à  son  jugement  que  vous  devez  renvoyer 
toutes  ces  manœuvres  :  le  comité  n'a  pas  cru  devoir  prendre  au- 
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cune  conclusion  particulière  ;  l'assemblée  prononcera  à  cet  égard 
ce  qu'elle  jugera  convenable. 


Copie  d'une  lettre  de  Gadol  [à  la  citoyenne  Roland. 

15  octobre  1792. 

Je  suis  bien  aise  que  l'on  suspende  la  discussion  de  cette  pré- 
tendue garde  prétorienne  :  le  silence  de  l'assemblée  à  cet  égard 
les  tue. 

Il  y  aura  et  il  faudra  une  garde  quelconque  ;  et  les  gens  sensés 
le  conçoivent.  Pourquoi,  me  demandent  les  crieurs?  parce  que 
c'est  à  Paris  où  résident  les  titres,  l'argent,  et  en  général  la  chose 
entière  de  la  République.  Mais  nous  les  garderons  bien  nous- 
mêmes;  n'avons-nous  pas  bien  gardé  jusqu'à  présent? 

Non,  puisque  vous  avez  laissé  piller  le  garde-meuble  ;  puisque 
votre  ville  est  le  réceptacle  de  tous  les  voleurs,  le  foyer  de  tous 
les  incendiaires. 

A  propos,  ce  bon  homme,  auteur  de  la  pétition,  se  trouve, 
sans  s'en  douter,  environné  des  agens  du  trouble ,  et  notamment 
lié  avec  celui  qui  devait  s'emparer  de  Roland.  Le  pauvre  diable 
n'a  pas  cette  souplesse  et  ce  tact  moral  qui  conviennent  à  un  pa- 
reil rôle  :  je  suis  fort  embarrassé  pour  lui  dessiller  les  yeux.  Ou 
je  parviendrai  à  l'arracher  de  pareilles  mains,  ou  je  retirerai  ces 
hommes  de  dessous  leur  hideux  drapeau,  pour  en  faire  les  agens 
d'une  meilleure  cause. 

II  faudra  me  faire  parvenir,  par  l'Allemand  Gobel,  une  somme 
de  600  Hv.  au  moins,  ce  soir,  en  assignats  de  50  liv.  et  de  5  liv. 
et  quelques-uns  de  plus  petits,  s'il  se  peut.  J'ai  déjà  bien  dé- 
pensé, et  j'ai  besoin  de  me  faire  des  amis  ;  car  je  me  fais  craindre 
et  haïr.  Une  petite  fête  remet  les  choses  ;  et  dans  une  conversa- 
tion ,  au  dessert,  je  persuade,  je  découvre  des  projets.  Enfin,  on 
semble ,  ou  vouloir  me  convertir ,  ou  m'attirer  dans  le  parti , 
comme  opposant  trop  gênant.  Ma  fermeté  particulière  et  ma 
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jonction  intime  avec  des  Marseillais  aussi  braves  que  raisonna- 
bles ,  me  donnent  une  force  et  un  crédit  de  patriotisme  qui  dé- 
concerte. 

II  est  heureux  que  la  saison  rende  la  terrasse  des  Tuileries  et 
les  autres  lieux  de  ce  genre  impraticables.  Ces  messieurs  trouvent 
moins  de  sots  ;  patience  !  ça  ira. 

P.-S.  En  leur  offrant  à  dîner,  en  fraternisant  avec  eux,  de  ma- 
nière à  leur  laisser  croire  qu'on  admire  leur  patriotisme,  et  en  les 
plaçant,  par  le  moyen  du  vin,  dans  cet  état  de  franchise  et  d'a- 
bandon qui  fait  tout  découvrir,  alors  il  est  facile  de  les  détourner, 
moyennant  qu'on  leur  ouvre  un  moyen  d'exister  ;  j'en  ai  fait  l'ex- 
périence :  j'ai  cru  découvrir  que  le  trouble  qui  commence  est  at- 
tisé par  les  envieux  des  députés  et  ministres,  dont  j'ai  parlé  plus 
haut;  par  des  administrateurs  ou  commissaires  des  sections  à  la 
ville,  que  le  règne  des  lois  annihile  ou  réduit  à  des  comptes  ; 
par  des  aristocrates,  et  enfin  par  tous  ceux  qui  existaient  dans  le 
tourbillon  contraire  à  l'ordre  social. 

Paris  est  sans  administration  ;  il  faut  que  les  plumes,  les  lan- 
gues et  les  corps  des  vrais  patriotes  agissent  à  la  fois  d'ici  à 
quinze  jours. 

Copie  (l'une  lettre  en  date  du  10  octobre  1792,  écrite  par  Gadol 
à  la  citoyenne  Roland. 

10  octobre  1792. 

Il  existe  un  parti  qui  se  prononce  dans  Paris ,  contre  les  dé- 
putés et  les  ministres,  dépeints  sous  la  dénomination  du  parti 
Brissotin.  Les  émissaires  de  ce  pai  ti  appuient  leurs  furieuses  dé- 
clarations sur  l'apparence  du  plus  ardent  patriotisme,  et  le  con- 
naisseur y  a  vu  la  rage  de  l'agonie  d'une  coterie  Marat,  Robes- 
pierre, etc. 

Il  a  crié  si  haut  aujourd'hui ,  et  ses  calomnies  étaient  si  bar- 
bares, que  les  sages  s'en  sont  alarmés.  L'état  actuel  des  choses 
ne  me  semble  néanmoins  offrir  aucun  moyen  répressif,  si  ce  n'est 
la  présence  de  gens  éclairés  qui  discutent,  avec  une  sage  fermeté. 
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les  fausses  assertions  de  ces  désorganisateurs ,  afin  de  de'truire 
ou  d'atténuer  au  moins  l'effet  de  leur  venin. 

On  voit  que  ces  hommes  tendent  à  exciter  de  la  méfiance 
contre  les  hommes  les  plus  précieux  de  la  Convention  nationale, 
à  faire  naître  des  inquiétudes,  à  amener  la  fureur,  et  à  profiter 
de  tel  ou  tel  degré  d'intensité  de  cette  fureur,  pour  arriver  à  leur 
but. 

L'évidence  de  ce  parti  m'a  paru  fondée  sur  ce  qu'après  avoir 
vaincu  plusieurs  de  ces  agens  dans  différens  groupes,  ils  s'en 
allaient  aussitôt  en  créer  un  autre  hors  de  mon  atmosphère  ;  et 
dès  qu'ils  me  voyaient  approcher,  ils  diminuaient  l'outrance  de 
leur  thèse. 

Le  moyen  de  les  vaincre  consiste  à  se  trouver  là  sans  aucune 
apparence  de  partialité ,  et  à  parler  paisiblement  sur  tout.  Afin 
d'éviter  ce  violent  froissement  d'idées  qui  décèle  ou  fait  soupçon- 
ner l'esprit  de  parti ,  il  suffit  de  prier  le  parleur  d'articuler  quel- 
ques faits  propres  à  éclairer  la  religion  des  citoyens ,  pour  qu'ils 
cherchent  à  former  un  autre  groupe  dont  l'ignorance  lui  présage 
un  meilleur  succès. 

Ces  apôtres  d'une  nouvelle  sédition  sont  accouplés  à  ces  sa- 
breurs  du  2  septembre,  que  je  compare  à  des  tigres  oisifs  qui 
lèchent  en  murmurant  leurs  griffes  pour  y  découvrir  encore  quel- 
ques gouttes  du  sang  qu'ils  viennent  de  verser  en  attendant  le 
nouveau.  Ces  hommes  sont  plus  faciles  à  ramener  que  les  décla- 
mateurs;  il  suffit  d'apaiser  leur  estomac. 

La  pétition  en  question  ne  put  avoir  lieu  hier  par  un  contre- 
temps incalculable.  J'en  vis  l'auteur  qui  m'en  parut  affligé, 
mais  qui  espère  sur  dimanche  prochain  ;  et  dans  ce  cas ,  il  fau- 
dra que  cette  pétition  prenne  le  langage  du  jour  ;  j'y  ferai  at- 
tention. 

D'après  mes  recherches ,  il  m'a  paru  évident  que  Danton ,  ap- 
puyé des  moyens  pécuniaires  du  caméléon  Dumourier,  soutenait 
seul  ce  grand  mouvement  à  l'aide  d'écrivains  d'un  patriotisme 
aussi  fanatique  qu'impétueux,  à  l'aide  de  ces  exécuteurs  du 
2  septembre ,  et  enfin  à  l'aide  de  la  stupide  crédulité  ou  du  cœur 
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gangrené  de  tous  ces  hommes  devenus  importons  par  ces  nomi- 
nations brusques ,  soil  à  la  ville ,  soit  dans  les  seclions ,  soit  enfin 
dans  les  départemens ,  en  qualité  de  commissaires  de  la  part  de 
la  coterie  Danton  :  à  ces  hommes  se  trouvent  toujours  accolés 
tous  les  aristocrates,  les  commissaires  de  la  ville  ou  des  sections 
actuellement  inquiets  pour  leur  compteà  rendre,  les  députés  ja- 
loux de  ne  pas  dominer  dans  tel  ou  tel  comité,  ceux  du  comité  de 
surveillance  de  la  ville,  qui  ont  signé  des  mandats  d'amener,  et 
qui  craignent  l'œil  du  public  dans  une  menée  si  obscure  j  enfin 
tous  ceux  qui  vivent  de  ce  mouvement,  et  qui  attendent  leur  bon- 
heur de  son  succès. 

Il  m'arriva  hier  de  découvrir  enfin,  par  l'exécuteur  même  de 
ces  mandats  d'amener,  que  tandis  que  Roland  aurait  été  amené, 
on  aurait  fait  la  visite  de  ses  papiers  pour  y  découvrir  quelques 
relations  secrètes  avec  Brissot  ;  mais  la  suite  de  la  conversation 
me  fit  voir  évidemment  que  c'était  plus  particuhèrement  à  Roland 
que  l'on  en  voulait ,  à  cause  de  son  influence  dans  la  Convention 
pour  le  choix  de  ses  collègues,  à  cause  du  crédit  que  son  génie  et 
ses  vertus  lui  donnaient  dans  les  départemens,  et  en  général  à 
cause  du  pouvoir  qu'il  avait  acquis  sur  l'esprit  d'un  monde  dont 
la  religion  morale  s'élevait  trop  au-dessus  de  l'atteinte  des  caba- 
leurs  plus  rusés  qu'instruits,  et  dont  l'espoir  ne  peut  être  placé 
que  dans  une  petite  Saint-Barthélemi,  ou  au  moins  dans  le  succès 
d'une  crise  un  peu  hardie. 

Je  vois  avec  consolation  qu'en  soutenant  mon  fil  d'observations 
pour  déjouera  propos,  et  en  éclairant  l'esprit  des  justes ,  ces 
malheureux  clabaudeurs  à  trois  livres  par  jour  sont  de  plus  en 
plus  déroutés.  J'ai  maintenant  affaire  à  leurs  limiers  :  c'est  une 
secte  facile  à  combattre  par  la  raison,  parce  que  ce  sont  des  hom- 
mes qui  ont  eu  le  malheur  de  se  croire  auteurs  ou  philosophes 
avant  d'avoir  réfléchi  ;  ce  ne  sont  que  des  outres  rempHes  d'air 
que  la  raison  froisse  aisément. 


T.  xxvii. 


8:2  DOCUMENS  COMPLÉMEN  PAIRES 

Copie  d'une  lettre  adressée  à  la  citoijenne  Roland ,  sans  signa- 
ture :  cette  lettre  est  du  citoyen  Gadol. 

Le  dimanche  2\  octobre  i  792. 

Riee  de  plus  juste  que  les  motifs  de  la  concitoyenDe  en  faveur 
de  la  garde  dëpartemeDtale  ;  mais  il  est  impossible  de  toucher  à 
une  eorde  aussi  délicate  dans  cet  instant-ci.  Les  agitateurs  qui 
craignent  cette  garde,  eu  ont  investi  l'exisience  d'une  teinte  si 
monstrueuse,  qu'il  serait  grossièrement  impolitique  d'en  parler 
dans  l'assemblée.  Celte  garde  aura  lieu  ;  l'impression  de  son 
horreur  diminue,  et  les  bons  esprits  commencent  à  en  sentir  la 
plausibilité.  Des  que  l'on  verra  le  moment  favorable,  on  le  sai- 
sira; et,  dans  tous  les  cas,  je  me  chargerai,  s'il  le  faut,  soit  d'en 
faire  la  pétition,  soit  d'écrire  en  faveur  de  celle  garde  :  des  prin- 
cipes en  appuient  la  nécessité  ;  et  la  négligence  de  la  garde  de 
Paris  justifie  surtout  cette  nécessité.  Cela  viendra;  je  me  suis 
simplement  efforcé  de  faire  changer  quelques  idées  hétérogènes 
à  la  circonsîance,pour  y  en  substituer  de  plus  conformes.  L'homme 
à  la  pétition  n'est  pas  encore  assez  convaincu  de  la  vérité  qui  sol- 
licite cette  garde  :  je  dispose  son  imagination  à  la  sentir  ;  et  si 
j'y  réussis,  il  s'environnera  de  tous  les  inlluens  de  son  faubourg  : 
j'y  ajouterai  les  miens;  ei  dans  lintervalle,  je  livrerai  progressi- 
vement à  la  discussion  des  oisifs  quelques  idées  claires  en  faveur 
de  cet  établissement.  L'hydre  baisse  la  tète,  mais  il  s'impatiente 
de  la  relever.  Laissous-le  donc  s'étouffer  sous  le  manteau  de  son 
hypocrisie.  Quand  les  corps  administratifs  seront  organisés ,  et 
que  l'anarchie  s'effraiera,  la  raison  fera  tout  ce  qu'elle  voudia. 
Le  peuple  veut  le  bien  ;  il  est  seulement  malheureux  qu'il  se 
trompe  sur  le  moyen  d'y  parvenir. 

J'ai  cru  entrevoir  un  pressant  à-propos  pour  faire  accepter 
50  francs  à  cet  homme  :  son  besoin  a  prévalu  sur  une  délicatesse 
qui  m'a  lait  plaisir.  Je  crois  qu'il  serait  sage  de  lui  donner  plus 
souvent,  et  moins  à  la  fois  :  il  vit  dans  un  généreux  abandon  de 
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ses  affaires  domestiques,  afin  de  n'obéir  qu'à  son  penchant  ora- 
toire, qui  dégénérera  en  folie  dès  que  la  vérité  toute  nue  dé- 
daignera le  costume  des  phrases.  Les  hommes  ne  tarderont  point 
à  parler,  et  les  singes  se  tairont  sous  peu. 

La  raison  pour  laquelle  je  lui  ai  fait  accepter  les  50  liv.  était 
fondée  sur  ce  qu'il  aurait  besoin  d'offrir  quelques  verres  de  vin 
à  ses  acolytes  du  faubourg,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  tombassent 
dans  l'assoupissement  moral ,  fauie  d'un  entregent  bachique.  Gei 
homme  est,  dans  tous  les  cas,  d'une  grande  utilité  par  son  in- 
fluence, et  il  est  respectable  par  la  pureté  de  ses  intentions.  Ne 
hasardez  jamais  de  lui  proposer  l'entreprise  d'une  démarche 
qu'il  n'aurait  pas  sentie,  en  iui  laisant  entrevoir  un  sort  à  la  suite 

de  son  succès.  M lui  ayant  fait  sentir  le  besoin  de  celte 

garde,  lui  avait,  je  crois,  présagé  qu'il  y  aurait  du  commande- 
ment; eh  bien!  il  a  mal  vu  cet  alléchemenl.  Il  s'ouvre  entière- 
ment à  moi.  Il  en  est  de  même  de  ce  sapeur  à  large  sabre,  qui 
est  concierge  du  Temple  ;  enfin  tout  mon  nronde  ne  voit  en  moi 
qu'un  ardent  patriote ,  qui  caresse  et  choie  les  défenseurs  de  la 
patrie,  qui  fait  amitié  à  leurs  enfans,  et  qui  devine  leurs  be- 
soins, leur  prêle,  ou  donne  à  l'enfant  de  quoi  acheter  un  beau 
joujou ,  bien  persuadé  que  le  ménage  en  tirera  un  autre  parti. 
Gela  me  procure  des  camarades  respectueux  et  très-dévoués.  Je 
vous  préviens  de  tout  ceci,  afin  qu'aucune  clarté  ne  vous  échappe 
au  sujet  de  ma  tâche. 

J'amènerai  Peuchon  et  les  autres  en  faveur  de  la  garde  :  je  con- 
nais les  issues  de  leur  intelhgence.  Allons  doucement. 

Ne  serait-il  pas  à  propos  de  faire  traduire  en  espagnol  quelques 
écrits  patriotiques,  et  de  les  envoyer  prêcher  la  liberté  dans  ce 
pays  d'esclavage,  à  l'aide  des  conirtbandieis  qui  pullulent  sur  les 
limites  des  deux  loyaumes ?  Je  m'en  vais  combattre  autour  de 
l'assemblée  la  horde  désorganisatrice  qui  ne  manquera  pas  de 
s'élev»  r  contre  la  pétition.  La  plupart  sont  des  ex-commissaires 
revenus  des  départemeiis;  je  ne  sais  dans  (juelle  inieniion  on  a 
choisi  de  pareils  forcenés  pour  aller  prêcher  la  paix  dans  la  lié- 
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publique.  Je  frémis;  ou  leurs  chel^  étaient  des  scélérats  ou  des 
ignorans fanatiques.  Ohî  l'horreur!  Que  dira  l'histoire? 
Bonjour, loyale  concitoyenne  :  soyez  tranquille;  ça  va. 

Copie  d'une  lettre  écrite  par  Gadol  à  la  citoyenne  Roland. 

La  journée  d'hier  fut  très-orageuse  :  les  panisans  de  Marat  et 
les  désorganisateurs  essayèrent  de  mettre  le  feu  et  la  flamme 
dans  les  faibles  esprits  que  le  dimanche  faisait  abonder  autour 
de  la  salle.  Nous  avons  suffoqué  tout  ce  que  nous  avons  pu,  et 
la  raison  n'a  pas  été  domptée.  11  est  heureux  qu'on  n'ait  pas 
agité  l'affaire  du  corps  armé ,  car  il  s'en  serait  suivi  un  trouble 
fâcheux. 

L'homme  à  la  pétition,  désespérant  d'être  admis  à  la  barre, 
et  s'étant  fourré  en  tête  que  le  parti  Brissot  entravait  son  ad- 
mission ,  sortit  plein  d'une  fureur  écumanie;  il  me  trouve  heu- 
reusement le  premier  :  il  me  saisit  ;  il  s'exclame  d'une  manière 
effrayante  contre  ceux  qu'il  avait  à  défendre.  Tous  les  partis 
sont  ou  criminels  ou  maladroits  à  ses  yeux  ;  il  voit  sa  patrie  per- 
due :  et  moi,  je  vois  un  fou  difficile  à  calmer;  enfin,  après 
quelques  verres  d'eau,  il  reprend  ses  sens,  retourne  à  l'as- 
semblée sur  ma  parole  ;  il  y  est  admis,  et  il  en  sort  satisfait.  Je 
vais  l'aller  voir  ce  matin. 

Ne  serait-il  pas  possible  de  soustraire  l'assemblée  à  l'influence 
des  tribunes,  toujours  composées  de  deux  tiers  de  têtes  sal- 
pêtrées?ll  me  semble  n'y  voir  que  des  membres  exaltés  des 
sociétés  fraternelles,  jacobines,  etc.  C'est  une  masse  de  com- 
bustibles à  la  disposition  des  agitateurs  adroits;  aucune  force 
armée  ne  lui  en  imposerait;  le  martyre  semble  être  son  vœu  : 
que  chacun  rêve  à  un  moyen;  voici  déjà  le  mien  : 

1°  Qu'il  soit  disti  ibué  dans  toutes  les  sections  un  nombre  égal 
de  caries  d'entrée;  que  ces  caries  soient  ensuite  réparties  par 
tour  égal,  à  tous  les  citoyens,  sauf  par  eux  à  y  venir,  ou  à  les 
donner  à  leur  voisin  qui  désire  y  aller.  Cette  marche  serait 
juste  et  sans  réclamation  fondée;  elle  rendrait  toute  coalition  diffi- 
cile, par  le  défaut  de  connaissance  entre  les  arrivans  à  la  tribune. 
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2°  Qu'il  soit  fait  une  réserve  de  places  affectées  aux  frères  des 
départemens,  par  lintermediaire  de  leurs  députés. 

Z"  Une  petite  réserve  pour  les  éiran^jers ,  etc.  ' 

Je  ne  vois  aucun  inconvénient  ù  ce  rèjïlement,  et  je  vois  qu'il 
en  résultera  un  motif  de  calme  et  de  grande  justice  :  au  moins 
sera-ton  débarrassé  de  celte  {jale  politique  qui  tourmente  tout  ce 
qui  l'approche. 

Cela  fait,  les  agitateurs  perdront  l'espoir  d'influencer  dans  la 
salle;  leurs  adhérons  députés  seront  plus  modestes;  l'hiver  écar- 
tera les  groupes  extérieurs  ;  et  tout  se  fera  paisiblement.  Marat , 
Robespierre,  etc.,  sont  perdus  dans  les  bons  esprits  :  Danton  sera 
assez  fin  pour  les  abandonner  ;  semblable  à  la  taupe,  il  a  employé 
des  voies  couvertes  :  mais  le  temps  le  jettera  au  grand  jour,  le  nez 
couvert  de  boue.  Quels  patriotes,  grand  Dieu  ! 

La  force  armée  aura  lieu  :  eile  est  nécessaire  à  Paris  où  sont 
déposés  les  objets  les  plus  précieux  de  la  République  ;  elle  a 
donc  le  droit,  et  il  est  de  sa  prudence  comme  de  son  devoir  d*y 
surveiller.  Il  suffira  de  ne  pas  paraître  vouloir  celte  force  à  titre 
de  garde  spéciale  de  la  Convention,  mais  à  titre  de  garde  con- 
servatrice des  individus  et  des  choses  appartenant  à  la  masse 
de  la  République.  Le  garde-meuble  a  été  volé,  malgré  la  préten- 
due vigilance  de  nos  cbbaudeurs  :  ce  fait  les  tue  quand  je  le  leur 
oppose.  J'espère  être  bientôt  débarrassé  de  mon  fastidieux  rôle; 
il  me  répugne  et  me  brouille  avec  les  hommes.  Oh  les  sots,  les 
méchans  !  Ici  c'est  un  ignorant  entêté,  là  un  cauteleux  renard, 
ailleurs  une  tête  boursoulflée  d'une  savante  ignorance,  et  ce 
dernier  est  un  ex-moine  ou  prêtre  ;  l'autre ,  plein  de  bonne  foi 
et  d'érudition  ,  veut  un  ordre  de  choses  que  la  théorie  approuve- 
rait, mais  que  la  pratique  démentirait  ;  c'est  un  peintre  qui  crée 
des  tableaux  sans  consulter  la  nature.  Je  vous  assure,  loyale  con- 
citoyenne, que  le  désir  de  seconder  votre  zèle,  et  de  calmer  les 
inquiétudes  d'une  ame  aussi  droite  que  la  vôtre,  me  soutient  seul 
dans  ce  moment-ci.  Je  verrais  ma  patrie  d'un  mauvais  œil ,  si 
quelques  êtres  rares  qu'elle  possède  ne  venaient  tempérei'  mon 
indignation.  Quand  je  vous  aurai  apporté  le  rameau  d'olivier,  je 
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VOUS  prierai ,  si  faire  se  peut ,  de  me  faire  procurer  une  mission 
pour  aller  traiter  de  nos  intérêts  chez  l'ëtianger.  Je  parle  des 
langues;  vingt  années  d'iostruclion  publique  m'ont  fait  des  amis 
zélés  dans  différens  pays,  surtout  en  Angleterre  et  en  Espagne. 
J'ai  l'habitude  de  voir  les  choses  en  masse  comme  en  détail  ;  je 
connais  assez  les  fils  qui  meuvent  la  poupée  humaine  ;  je  suis  père 
de  cinq  enfans  survivant  à  plusieurs  autres ,  que  mon  excellente 
femme  a  nourris  :  voilà  mes  titres,  et  je  défie  à  votre  cœur,  ainsi 
qu'à  celui  du  patriarche,  de  ne  pas  me  seconder.  Après  quelques 
années  de  service  public ,  je  me  propose  de  me  reposer  à  l'écart 
des  humains,  et  de  trouver  mes  dernières  délices  dans  l'étude  de 
la  simple  nature. 

Copie  de  la  lettre  écrite  à  la  citoyenne  Roland,  par  Gadol. 

Du  19  octobre  1792. 

Je  vis  hier  l'homme  à  la  pétition  ;  il  tient  à  quelques  tournures 
oratoires  dont  l'idée  principale  n'exprime  rien.  Nous  devons  nous 
rendie  à  dîner  chez  moi  aujourd'hui,  mon  motif  tend  à  obtenir 
de  lui  la  suppression  de  mots,  pour  y  substituer  des  choses  ana- 
logues à  la  circonstance,  que  je  connais  parfaitement. 

Le  patriarche  a  tué  ses  ennemis  par  la  loyauté  de  ses  comptes, 
et  Danton  reste  suspendu  dans  un  doute  décourageant  pour  ses 
amis  ;  cet  état  de  choses  concentre  la  rage  de  ses  aboyeurs  ;  mais 
cette  rage  ne  cherche  pas  moins  à  se  faire  jour  à  la  faveur  d'une 
agitation  quelconque,  en  se  gardant  bien,  pour  le  moment,  de 
laisser  entrevoir  la  moindre  nuance  de  partialité  contre  le  patriar- 
che. On  s'occupe  actuellement  à  épier  ses  fautes  d'administration. 
On  semble  désespérer  de  le- trouver  en  défaut  du  côté  de  la  par- 
tie morale  ;  mais  on  dirait  qu'ils  sont  les  maîtres  de  faire  tomber 
ce  Nestor  dans  des  pièges ,  et  il  peut  aisément  les  déjouer  en 
mettant  à  la  tète  de  tous  ses  bureaux,  celui  de  ses  chefs  qui  réunit 
à  une  philosophie  soignée,  une  expérience  réelle  de  l'homme 
dans  ses  rapports  civils,  et  qui  lui  présente  journellement  le  ta- 
bleau fidèle  de  la  partie  du  mécanisme  social  dont  il  est  chargé, 


Al    51     MAI.  87 

aHn  qu'il  puisse  «l'une  main  sûre  en  régler  les  mouvemens.  Il  est 
en  trop  belle  situation  pour  qu'il  ait  besoin  d'écrire  clans  ce  mo- 
ment-ci :  son  compte  a  fortifié  les  rayons  de  sa  probité.  Je  vois 
disparaître  les  nuages  :  laissons  faire  le  temps  ;  il  ne  lui  reste 
qu'à  bien  tenir  tous  les  fils  de  son  administration ,  et  à  en  régler 
l'exactitude  d'après  la  pureté  de  son  cœur. 

Le  seul  cas  pressant  serait  que  mon  pays  fût  éclairé  dans 
la  langue  allemande  sur  l'importance  de  la  révolution,  par  une 
feuille  hebdomadaire  ;  les  pauvres  villageois  depuis  ïhionville 
jusqu'à  Landau,  sont  froissés  entre  le  fanatisme  et  l'aristocratie 
actuellement  déguisée  ;  ils  marchent  à  travers  d'anxieuses  té- 
nèbres :  il  est  de  la  justice  de  les  éclairer,  et  il  est  de  leur  droit 
de  s'y  attendre.  Je  suis  sans  cesse  tourmenté  par  mes  pauvres 
compatriotes  pour  avoir  des  renseignemens ;  cela  me  coûte,  me 
tourmente,  et  ne  produit  malheureusement  qu'un  effet  local: 
c'est  là  où  des  traductions  fidèles  doivent  porter  l'évangile  pur 
du  patriarche. 

J'ai  parcouru  la  dévotion  réfractaire  :  elle  est  encore  stupéfaite 
et  triple  ses  verroux  ;  il  en  est  de  même  de  l'aristocratie  nobi- 
liaire. Nous  n'avons  d'ennemis  enragés  que  les  vociférans  des 
sections  et  des  groupes,  la  morgue  des  bourgeois  huppés,  le  tout 
avivé  par  le  parti  anarchiste,  qui  attend  son  salut  d'un  mouve- 
ment; mais  ils  en  auront  tous  menti  :  ça  iia;  vite  un  bon  maire 
et  une  bonne  municipalité  !  le  beau  temps  pareil  à  celui  d'hier 
me  fatigue,  à  cause  des  groupes  extérieurs.  Il  est  si  important 
d'intercepter  les  étincelles  incendiaires  au  milieu  d'un  peuple 
crédule  et  tout-puissant  qu'il  faut  se  mettre  en  quatre  pour  y 
6bvier. 

Copie  d'une  lettre  écrite  à  la  citoyenne  Roland,  par  Gadol. 

18  octobre  1792. 

Je  suis  si  bien  secondé  par  mes  cinq  collègues  actuels  dans  la 
direction  du  vrai  esprit  public,  que  mes  adversaires  commencent 
à  désespérer  ;  les  crieurs  baissent  le   ton ,  et  les  rusés  s'aper- 
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çoivent  du  ridicule  de  leurs  efforts.  Voici  ce  que  je  fais  compren- 
dre à  tous  à  l'amiable. 

Votre  patriotisme,  d'une  ardeur  aveu{{le,  vous  égare  au  point 
que,  par  une  injustice  stupide,  vous  voudriez  renverser  la  par- 
tie du  ministère  dénommée  faction  Brissotine  :  eh  bien  !  il  faut 
que  vous  vous  persuadiez  qu'il  ne  dépend  d'aucun  parti  de  ren- 
verser le  ministère  ni  un  ministre,  surtout  dans  l'état  actuel  des 
choses. 

La  Convention  nomme  à  la  vérité  les  ministres,  mais  ce  n'est 
qu'à  titre  de  corps  électoral  ad  hoc  seulement  ;  car  si  elle  pouvait 
à  la  fois  choisir  et  renvoyer  les  ministres ,  elle  serait  à  la  fois 
exécutrice  et  législatrice,  puisque  son  pouvoir  de  renvoyer  à 
son  gré  des  ministres  rendrait  ces  derniers  tellement  dépendans 
de  sa  volonté  qu'ils  n'agiraient  que  d'après  elle  ;  il  n'y  a  donc 
que  la  gravité  d'une  faute  qui  puisse  l'autoriser  à  décréter  la  sup- 
pression d'un  ministre,  et  dans  ce  cas  en  nommer  un  autre. 

Il  serait  encore  plus  absurde  de  croire  et  d'espérer  que  tel  ou 
tel  ministre  puisse  être  congédié  à  la  faveur  d'un  mouvement  pu- 
blic occasionné  par  l'intrigue  de  quelques  ambitieux,  et  soutenu 
par  deux  ou  trois  cents  agitateurs  adroitement  disséminés;  car 
alors  le  vaisseau  de  l'état  serait  dans  une  mobilité  perpétuelle, 
vu  qu'il  y  aura  toujours  des  intrigans  et  des  ambitieux;  en  un 
mot,  les  ministres  une  fois  nommés  appartiennent  à  la  nation  , 
et  aucun  parti  ne  peut  les  destituer;  il  n'y  a  que  leurs  fautes  qui 
puissent  agir  contre  eux;  sans  cela,  il  existerait  dans  la  Républi- 
que une  autorité  qui  agirait  sans  son  aveu  ,  et  cette  autorité  serait 
monstrueuse. 

Pourquoi  Roland  a-t-il  fait  ia  leitre  (l'un  Anglais?  parce  qu'il 
l'a  crue  d'une  utilité  particulière  à  Paris  ;  mais  il  a  alarmé  Paris 
sur  les  intentions  pures  des  vrais  patriotes  qui  se  dévouaient  à 
l'exercice  des  vengeances  utiles;  il  a  excité  l'émigration  et  épou- 
vanté l'immigration  ;  il  a  au  contraire  éveillé  l'atienlion  des  hon- 
nêtes habitans  de  Paris  sur  ce  qui  pouvait  compromettre  leur 
sûreté  ;  et  pour  ce  qui  est  de  l'immigration ,  cette  supposition  est 
oiseuse;  elle  n'aura  lieu  que  lorsqu'il  y  aura  paix  et  harmonie 
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dans  la  République;  au  surplus ,  j'ignore  s'il  est  l'auteur  de  cette 
lettre;  mais,  dans  tous  les  cas,  elle  ferait  honneur  à  sa  sollici- 
tude pour  l'intérêt  public  ;  mais  qn'a-t-on  à  reprocher  à  ceux 
qui  ont  suppléé  au  défaut  des  lois  à  l'époque  du  2  septembre  ?  on 
a  à  leur  reprocher  d'avoir  souillé  une  expédiiion  si  utile  par  des 
atrocités  d'actions  et  de  projets  dont  la  connaissance  fait  horreur, 
à  mesure  qu'un  jour  insensible  vient  éclairer  cette  mémorable 
expédition  ;  c'est  le  crime  qui  a  voulu  arriver  à  ses  fins  à  la  fa- 
veur d'une  bonne  action.  Mais  voyez  où  en  sont  les  subsistances 
sous  un  ministre  aussi  mâchoire  (excusez  :  c'est  le  mot  de  ces 
messieurs)  ;  n'a-t-il  pas  exposé  Paris  à  mourir  de  faim  par  l'état 
actuel  des  farines?  La  réponse  de  cette  question  appartient  à  vos 
administrateurs  citadins  ;  et  quand  je  le  verrai  seul  chargé  de 
cette  besogne,  je  lui  donnerai  tort  ou  raison  ;  je  crois  qu'il  ne 
reçoit  que  des  renseignemens  à  cet  égard  ,  mais  qu'il  n'agit  pas. 
N'est-ce  pas  lui  qui  a  conseillé  la  garde  prétorienne?  je  n'en  sais 
rien  :  il  est  philosophe,  il  voit  dans  le  futur  contingent,  et  je  ne 
crois  pas  qu'il  veuille  jeter  de  pareilles  pierres  d'attente  :  au 
reste,  il  n'a  pas  de  part  ostensible  à  ce  prétendu  projet,  et  il  se- 
rait ridicule  de  le  lui  attribuer.  Non ,  disent  d'autres  :  il  vient  de 
l'insidieux  Buzot.  Dites  de  l'errable,  mais  probe  et  éclaiiéBuzot. 
Ces  gueux  avaient  le  projet  ou  de  réussir,  ou  de  transporter  la 
Convention  hors  Paris;  ils  ne  sont  pas  gueux,  mais  assez  pré- 
voyans  pour  sentir  que  leur  absence  de  Paris  les  isolerait,  les 
priverait  des  lumières  immenses  dont  celte  ville  les  environne, 
des  connaissances  du  moment,  et  qu'enfin  nos  frères  les  .laco- 
bins,  profitant  à  la  fois  et  de  ces  lumières  et  de  ce  mouvement 
électrique  d'une  masse  de  citoyens,  et  enfin  de  tant  d'autres  cir- 
constances avantageuses ,  deviendraient  les  dictateurs  de  la  na- 
tion, etc. ,  etc.  Vous  convenez  que  la  faction  Brissotine  est  sa- 
vante :  eh  bien!  ne  croyez  pas  qu'elle  se  compromette;  cette 
faction ,  qui  est  la  plus  éclairée ,  fera  le  moins  de  sottises  publi- 
ques et  particulières.  Buvons  à  la  santé  de  la  Bépublique ,  né- 
gligeons les  personnes,  guettons  les  actions  nuisibles  au  bonheur 
général,  et  attendons  notre  bonheur  de  l'ordre  prochain,  et 
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dans  l'ordre.  Garçon ,  apportez  du  vin  de  Champagne  ;  noyons 
nos  inquiétudes,  et  contentons-nous  d'ouvrir  des  yeux  attentifs, 
en  sages  républicains.  Ne  vaudrait-ii  pas  mieux  voir  l'habile  Du- 
mourier  à  la  tête  du  ministère  de  la  guerre  et  du  conseil,  au  lieu 
d'un  Pache ,  ami  de  Roland  ?  Non.  Dumourier  doit  finir  son  opé- 
ration ,  effacer  par  une  conduite  glus  grave  l'impression  qu'a 
faite  sa  liaison  avec  Bonne-Carrère,  son  intrigue  pour  expulser 
Servan  et  le  remplacer,  sa  trop  grande  facilité  à  composer  avec 
nos  ennemis,  quoiqu'à-propos,  mais  sans  notre  aveu,  son  voyage 
de  Paris  oîi  je  ne  l'ai  vu  qu'aux  Jacobins  et  au  spectacle ,  au  lieu 
de  le  voir  à  pareille  heure  au  milieu  du  conseil-général  du  pou- 
voir exécutif,  qui ,  selon  l'ordre,  travail!*!  le  matin  individuelle- 
ment, dîne  et  se  réunit  en  pouvoir  le  soir.  Quand  enfin  il  nous 
aura  fait  voir  qu'il  est  devenu  aussi  grave  qu'il  a  toujours  été  rusé, 
nous  verrons  ce  que  nous  en  ferons,  etc. ,  etc.  Voilà  mon  bavar- 
dage actuel  ;  tirez-en  ce  que  vous  pourrez.  Le  fait  est  que  je  puis 
maintenant  parler  haut.  Msl  tache  me  fatigue  ;  je  me  dépêche  à  en 
être  quitte.  Les  hommes  sont  en  général  bêtes,  et  les  plus  sots 
sont  ceux  qui  ont  eu  un  succès  déclamatoire  pendant  la  révolu- 
tion. Le  diable  n'y  tiendrait  pas  :  je  me  gare  de  l'homme  à  la  pé- 
tition ;  en  public,  il  n'est  pas  de  ma  mesure  pour  agir.  Je  le  ver- 
rai demain  chez  lui,  afin  d'en  tirer  un  parti  de  circonstance  ;  un 
peu  de  patience,  loyale  citoyenne  :  ça  ira. 
Je  vais  à  un  rendez-vous  très-important  :  à  demain. 

Copie  de  lettre  non  signée ,  écrite  à  Roland  par  le  citoyen  Gadot. 

Il  est  absolument  vrai  que  l'esprit  public  s'harmonie  de  plus 
en  plus,  et  que  l'esprit  de  parti  reste  distinct  au  milieu  de  la 
masse  qui,  il  y  a  peu  ,  faisait  chorus  avec  lui.  Ce  parti  distinct 
n'ayant  rien  de  personnel  à  proférer  contre  Roland  ni  contre  ceux 
dont  la  sévérité  des  mœurs  ressemble  à  la  sienne  :  ce  parti  dis- 
tinct, en  un  mot,  s'en  tient  à  ghssw  des  prophéties  contre  les 
hommes  à  caractère  dont  il  a  tout  à  craicdre  et  rien  à  espérei-. 
Je  ac  vois  donc  qwe  ce  que  l'on  doit  s'attendre  à  voir  dans  toutes 
les  Républiques;  c'est-à-dire  une  action  et  réaction  continuelle 
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du  vice  contre  la  vertu,  de  l'ambition  irritée,  de  la  fausse  pro- 
bité qui  est  sur  le  point  de  se  voir  arracher  le  masque,  et  enfin 
de  tous  les  atomes  individuels  dont  la  crédulité  insatiable  s'at- 
tache au  parti  qui  crie  le  plus  fort.  Mais  tout  cela  n'est  plus  rien; 
car  aucun  trouble  réel  n'est  plus  possible  ;  et  si  le  patriarche  se 
voit  encore  harcelé  indirectement  par  des  hommes  qui  auraient 
dû  lui  rendre  plus  de  justice,  c'est  que  ces  hommes  veulent  se 
ménnger  tous  les  partis;  et  qu'un  de  ceux-là  qui  s'est  exprimé 
si  mal  à  propos  dimanche  aux  Jacobins,  est  lui-même  la  dupe 
crédule  d'un  fin  politique  qui  sent  que  le  patriarche,  de  moins 
dans  le  ministère ,  y  serait  probablement  remplacé  par  un  ami  ; 
de  là  un  contre-poids  et  une  majorité  après  Inquelle  on  soupire 
aux  Jacobins,  et  à  laquelle  aspirent  peut-être  un  ou  deux  de  ses 
collègues.  Qu'il  aille  son  train  d'une  manière  égale;  qu'il  ne  fasse 
attention  à  rien  qu'à  sa  chose  :  tout  sera  forcé  de  se  taire  et  de 
désespérer.  Qu'il  n'écrive  surtout  pas  ;  la  justice  de  sa  cause  fe- 
rait crier  toute  la  vermine  anti-sociale ,  el  le  diable  n'en  viendrait 
pas  à  bout.  Il  a  le  courage  de  la  vertu  :  le  silence  lui  sera  facile  ; 
mais  si  la  pierre  frappait  trop  durement ,  il  trouvera  toujours  des 
braves  qui  le  défendront.  Quant  à  moi ,  je  ne  vois  plus  rien  que 
de  très-ordinaire,  à  condition  toutefois  qu'il  faut  veiller  et  briser 
les  idées  venimeuses. 

Gonchon  est  demandé  par  les  commissaires  qui  vont  à  Nice.  Il 
m'a  vu  deux  fois  hier,  et  m'a  encore  demandé  un  rendez-vous 
pour  six  heures  ;  je  ne  l'y  ai  pas  trouvé. 

Qu'on  ne  néglige  pas  d'exiger  que  les  sections  soient  en  nom- 
bre suffisant  pour  délibérer.  Il  n'y  a  quelquefois  pas  soixante 
personnes,  dont  dix  par  section  sont  du  parti  agitateur  ;  le  reste 
écoute  et  lève  la  main  machinalement.  Oh  !  que  ces  fameux  héros 
du  massacre  du  2  septembre  ont  fait  de  mal  pendant  et  depuis 
leur  expédition  !  J'ai  prédit  qu'ils  ne  réussiraient  à  rien  dans  le 
temps  où  toutes  leurs  batteries  jouaient  à  la  fois  :  que  peuvent- 
ils  faire  maintenant?  rien. 

Bonjour,  mes  amis.  Ce  mardi  matin. 
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Copie  de  la  lettre  non  signée ,  écrite  par  Gadol. 

Je  ne  puis  charger  Gonchon  de  suivre  l'orateur  de  cette  tri- 
bune ambulante,  dans  la  crainte  qu'étant  un  peu  conirarié,  il  ne 
prenne  de  l'humeur,  et  ne  jette  la  tribune  et  l'orateur  à  dix  toises 
au  large;  de  là  une  scène,  etc.  Il  se  (ait  presque  partout;  il 
écoute  et  médite  un  discours  répressif  des  troubles,  et  calmant 
pour  le  peuple  :  il  lit  ce  discours  dans  ses  sections,  après  m'en 
avoir  fait  part  ;  et  peu  à  peu  le  perfectionne  pour  être  débité  à  la 
barre,  selon  l'utilité  du  temps. 

J'eus  hier  lecouraffe  de  suivre  cet  extraordinaire  déciamateur 
(Varlel)  dans  tous  ses  mouvemens  et  dans  ses  relations  jusqu'à  trois 
heures,  où  il  vint  enfin  s'établir  aux  Tuileries.  Assuré  d'avance 
par  son  maître-de-quarJier  au  collège  d'Harcourt,  qu'il  avait 
mené  une  vie  si  sale  et  si  prodigue  que  sa  mère  en  était  morte 
de  chagrin  ;  que  depuis  il  avait  mangé  le  resîe ,  et  qu'enfin  il  n'a- 
vait rien  dans  ce  moment  ;  assuré  encore  qu'il  avait  fait  de  très- 
mauvaises  études,  et  qu'il  n'était  que  l'instrument  déclamatoire 
de  la  poignée  des  serpens  alimentés  par  un  parti  désespéré  de 
n'avoir  pu  s'emparer  des  rênes  de  l'administration  en  général  ; 
prévenu  ,  dis-je,  de  cette  manière,  j'écoulai  mon  homme. 

Je  vais,  dit-il ,  peut-être  vous  surprendre  en  vous  ouvrant  les 
yeux  sur  le  compte  de  Pétion  (ici ,  après  bien  des  bavardages, 
il  a  fini  par  simplement  inculper  Pétion  d'avoir  écrit  une  lettre 
incivique  aux  amis  de  la  Constitution  )  ;  de  là  il  a  entamé  Brissot 
à  coups  de  dents,  de  griffes  et  de  tout  ce  qu'il  a  pu  ;  j'ai  cru  voir 
un  insecte  faire  le  tour  d'un  superbe  diamant  pour  le  ternir  de 
son  haleine,  et  finir  par  pisser  dessus  ;  le  diamant  seiiiblait  en 
avoir  acquis  plus  d'éclat.  Une  légère  glissade  sur  Roland  devint 
motif  d'une  rixe  passagère:  quelqu'un  s'aventura  de  l'interrom- 
pre maladroitement  sur  cette  morsure  ;  des  affidés  le  régalèrent 
de  coups.  Ma  présence  et  celle  de  sept  autres  braves  gens  que 
j'avais  avec  moi,  a  servi  à-propos  pour  apaiser  les  esprits,  faire 
voir  le  ridicule  et  les  suites  fâcheuses  de  pareils  sermons.  L'ora- 
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teur  lui-même  alla  dégager  la  victime  de  son  venin,  tandis  que 
je  profilai  de  ce  mauvais  résultat  pour  en  couvrir  l'auteur  et  ses 
agens ,  d'opprobre.  Ce  jeune  homme  déclame  assez  bien  ;  mais 
tout  est  si  confus,  si  incohérent,  et  enfin  si  corrosif,  que  les  spec- 
tateurs ordinaires  n'en  peuvent  emporter  une  idée  distincte.  Les 
sages  haussent  les  épaules ,  et  on  aurait  dit  qu'il  ne  trouvait  point 
une  pyramide  assez  élevée  pour  y  exposer  Robespierre  aux  re- 
gards des  adorateurs  qu'il  s'efforçait  de  lui  créer.  La  crapaudière 
Marat  est  venue  râler  autour  de  cette  tribune ,  et  je  crois  que  les 
agens  du  cauteleux  Danton  avivaient  le  tour. 

Encore  un  peu  de  patience ,  l'esprit  public  fera  justice  de  tout 
cela.  Soustraction  faite  de  toutes  les  idées  qui  s'entre-déiruisent, 
il  reste  au  profit  de  l'ordre  un  beau  surplus. 

Il  n'y  a  de  distinct  contre  l'ordre  que  trois  ou  quatre  cents  il- 
luminés Jacobins  dont  la  dévotion  est  aussi  franche  que  stupide  ; 
deux  ou  trois  cents  auxquels  le  résultat  de  la  dernière  révolution 
ne  leur  a  pas  procuré  les  emplois  et  les  honneurs  sur  lesquels  ils 
avaient  trop  évidemment  compté.  Leurs  chefs  également  dé- 
chus, semblent  leur  dire:  Parvenez  à  faire  déplacer  tel  ou  tel 
minisire,  à  discréditer  tels  ou  tels  députés;  nous  prendrons  le  deS" 
su^,  et  vous  serez  heureux.  Quand  j'en  rencontre  qui  s'emportent 
trop,  je  les  fais  bien  dîner,  et  je  les  vois  devenir  des  moutons  à 
mesure  que  leur  estomac  fait  fortune.  Ces  gens  m'embarrassent 
plus  qu'ils  ne  m'inquiètent;  il  suffit  d'être  parmi  eux ,  pour  ré- 
duire leurs  efforts  à  zéro.  Le  bon  sens  déserte  les  Jacobins  ;  ce 
même  bon  sens  n'a  qu'à  établir  une  autre  société  sous  le  nom 
de  républicaine  ;  elle  donnera  le  dernier  coup  de  grâce  au  résidu 
turbulent  qu'elle  a  sagement  laissé  dans  ce  temple ,  ci-devant  le 
salut  public. 

Demain  la  grande  moustache  (concierge  du  Temple)  vient 
dîner  avec  moi  et  quelques  Marseillais  du  10  août.  Je  leur  ai  en- 
levé tous  les  braves.  Ne  craignez  aucun  trouble  effectif  ;  at- 
tendez-vous à  quelques  miaulemens  de  chats  qui  crient  après  la 
pâtée. 

Bonjour. 
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Votre  mot  d'hier  m'est  utile. 

A  propos ,  la  soirée  d'hier,  depuis  six  heures  jusqu'à  l'heure 
du  gîte ,  a  été  une  des  plus  raisonnables  que  nous  ayons  eues  de- 
puis irès-Iongtemps  :  ça  va. 

Copie  d'une  lettre  de  Gadol  au  citoyen  Roland. 

L'affaire  des  papiers  trouvés  aux  Tuileries  remit  fortement  le 
patriarche  sur  le  tapis.  Dans  la  buvette  à  côté  de  l'assemblée,  il 
y  avait  soixante  personnes  au  moins.  Cinq  agitateurs  voulaient 
encore  une  fois  le  mordre  à  belles  dénis  ;  mais  ils  ont  senti  pour 
le  coup  que  l'esprit  public  se  lassait  de  celte  persécution  injuste. 
Trois  de  mes  hommes  les  contrarièrent  adroitement;  leur  raison 
en  entraîna  d'autres ,  et  enfin  un  citoyen  de  Lille  et  un  de  Blois 
ont  parlé  haut  à  ces  agitateurs,  lis  ont  prouvé  à  la  société  que 
c'était  le  ministre  qui  avait  le  plus  de  caractère,  à  partir  de  sa 
lettre  au  roi ,  etc. 

Mais,  ont  dit  les  agitateurs,  pourquoi  écrit-il  tant?  pourquoi 
parle-t-il  toujours  de  lui?  C'est,  leur  ai-je  repondu  paisiblement, 
que  l'on  n'a  cessé  de  le  tracasser  par  des  affiches ,  des  propos  et 
des  coalitions  ;  c'est  qu'enfin  un  [arti ,  et  surtout  celui  qui  se  dit 
le  plus  et  l'unique  patriote,  en  voulait  simplement  à  sa  vie.  Or, 
ne  pas  répondre,  ne  pas  se  débattre  au  milieu  de  pareilles  per- 
sécutions ,  ce  serait  être  un  homme  sans  ressort  moral  ;  et  lui  en 
vouloir  pour  cela,  c'est  découvrir  la  rag^e  du  vice  contre  la 
vertu  armée.  La  société  entière  a  pris  une  part  raisonnable  à  ce 
débat ,  et  mes  cinq  agitateurs  ont  été  obligés  de  céder ,  la 
face  couverte  d'une  honte  muette.  Voilà  un  fait  qui  m'a  fait  un 
grand  plaisir  ;  ailleurs  l'esprit  public  prend  un  fixe  assez  conso- 
lant :  c'est  ici  l'instant  de  le  soutenir  pour  en  accélérer  la  perfec- 
tion. 

Gonchon  n'est  point  parti  :  il  aurait  fallu  faire  une  espèce  de 
cour  à  Collot-d'Herbois  et  se  dérolandiser  auprès  de  lui.  11  a  pré- 
féré rester,  et  j'en  suis  bien  aise.  11  a  dîné  avec  Kellermann,  chez 
Santerre.  Kellermann  doit  le  mener  avec  lui  et  l'avancer,  mais 
tout  cela  n'est  que  dans  l'air.  Panis  lui  a  aussi  fait  sentir  qu'il 
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était  Rolandiste.  Celui-ci ,  qui  heureusement  n'a  jamais  cru  me 
seconder  dans  mon  objet  particulier,  mais  seulement  dans  le  pur 
motif  du  bien  public,  leur  fait  des  sorties  incroyables.  Ils  en  ont 
peur  comme  de  plusieurs  autres  sur  lesquels  ils  comptaient  le 
plus;  ils  sont  à  bas  ;  il  suffit  de  faire  attention  à  leur  manière  de 
se  relever. 

Le  patriarche  peut  aller  son  train  ;  le  public  ne  prend  plus  de 
part  aux  calomnieuses  lamentations  de  ces  messieurs. 

Les  hommes  qu'ils  ont  d'ailleurs  à  leur  solde ,  pèchent  tant 
par  la  manière,  qu'ils  commencent  à  fatiguer;  ils  sont  réduits  à 
eux-mêmes.  La  coterie  quia  volé  et  fait  tuer,  s'agite  seule. Quel- 
ques ambitieux  ou  jaloux  souriraient  peut-être  à  la  démission  du 
patriarche,  dont  la  place,  occupée  par  un  autre,  dounerait  plus 
d'espoir  à  l'admission  de  certains  comptes  au  conseil.  Danton  n'en 
serait  pas  fâché,  etc. ,  etc.  ;  les  masques  tombent.  Bonjour.  Le 
mercredi. 

J'ai  encore  un  regret  de  ne  pouvoir  aller  vous  souhaiter  le  bon- 
jour ce  matin.  Je  vais  causer  un  instant  avec  Grouvelle,  dans 
votre  quartier;  mais,  à  partir  de  demain,  j'aurai  mes  coudées 
franches  ;  le  reste  ne  sera  plus  qu'amusement  pour  moi.  La 
chose  publique  va  de  mieux  en  mieux.  Je  suis  satisfait;  quant  à 
quelques  crieurs,  il  y  en  aura,  tant  qu'il  y  aura  des  ambitieux,  des 
jaloux  et  des  fripons  sur  la  terre. 

Copie  d'un  interrogaioire  ou  déclaration  du  citotjen  Gonchon. 

Du  24  avril  1795,  l'an  2«  de  la  République,  une  et  indivisible. 

Le  citoyen  Gonchon ,  mandé  au  comité  de  sûreté  générale 
pour  savoir  de  lui  par  quel  moyen  on  avait  cherché  à  le  séduire, 
ainsi  qu'il  paraît  par  une  correspondance  trouvée  dans  les  papiers 
de  Roland ,  a  dit  que  le  nommé  Gadolle,  rue  de  l'Arcade,  chez 
un  marbrier,  est  celui  qui  lui  a  donné  un  billet  de  aOliv.  le  jour 
d'une  pétition  faite  par  lui  à  la  barre;  que  c'est  le  même  Gadolle 
qui,  souvent,  a  cherché  a  avoir  dts  entrevues  avec  lui,  et  qui 
cherchait  à  lui  suggérer  des  discours  et  des  démarches;  que, 
souvent,  le  même  Gadolle  lui  a  donné  de  l'argent  lorsqu'il  faisait 
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des  démarches ,  mais  que  jamais  il  n'aurait  accepté  ni  exécuté 
aucune  commission,  s'il  n'eût  pas  cru  que  ses  démarches  auraient 
un  effet  salutaire  au  bien  public,  et  a  signé. 

Signé,  Gonchon. 
Pour  copie  conforme.  P.  Lalande,  secrétaire. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  au  citoyen  GadoUe,  commissaire  à 
Ostende,  adressée  à  Bruges,  datée  de  Paris  8  février  1793. 

Vous  me  demandez  des  nouvelles  de  Paris  ;  je  vais  vous  satis- 
faire. Paris  est  toujours  calme  comme  il  l'a  été  depuis  l'ouver- 
ture de  la  Convention.  Le  ministre  Roland  qui  souhaitait  du 
trouble  dans  Paris ,  n'ayant  pas  pu  y  i  éussir,  a  fini  par  deman- 
der sa  démission;  et  l'homme  qui  trois  jours  auparavant  placar- 
dait de  vouloir  vivre  et  mourir  à  son  poste,  finit  trois  jours  après 
par  le  quitter.  Oh  l'inconséquence  des  hommes  !  quand  on  est 
de  bonne  loi  dans  une  carrière  politique,  on  est  plus  modeste- 
nent  pour  le  bien  général ,  et  on  pense  moins  à  soi  qu'aux 
autres,  etc.,  etc. 

Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur,  et  suis  pour  toujours 
vous  confrère  en  liberté.  Signé ,  Salvador. 

Copie  d'une  lettre  du  citoyen  Barbaroux  à  la  citoyenne  Roland. 
Paris,  le  19  octobre  1792,  l'an  1"  de  la  République. 

Citoyenne ,  je  ne  puis  encore  cette  fois  accepter  votre  agréable 
invitation;  j'ai  donné,  depuis  huit  jours,  ma  parole  au  citoyen 
Kabaudj^^iui  doit  me  faire  dîner  avec  un  des  chefs  des  Belges:  au 
premier  jour  je  réparerai  mes  longs  torts,  en  allant  vous  deman- 
der avec  Rebecqui  un  dîner  de  famille. 

Je  transcris  ici  le  passage  d'une  lettre  qu'un  homme  de  mérite 
m'écrit  de  Marseille. 

Du  9  octobre. 

«  On  avait  été  très-affecté  ici  de  la  démission  du  citoyen  Ro- 
land. La  raison  qu'il  donnait  de  sa  nomination  à  la  Convention 
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nationale,  suffisante  pour  tout  homme  qu'on  eût  pu  espérer  de 
remplacer  dignement  dans  le  ministère ,  me  paraissait  faible 
pour  celui  qui  y  eût  inuiianquablenient  laissé  un  vide.  Le  seul 
moyen  de  remplacer  Roland  était  de  lui  donner  Roland  pour  suc- 
cesseur. » 

La  même  lettre  renfenix^  un  plan  d'attaque  contre  Constanti- 
nople,  pour  obtenir  la  réparation  de  l'insulte  de  la  Porte  qui  a 
refusé  l'ambassadeur  Sémonville;  mais  vous  sentez  bien  que  je 
ne  vous  le  cummuniqueiai  pas,  car  Danton  ne  veut  pas  que  vous 
soyez  ministre. 

Je  vous  présente  mes  hommages  respectueux. 
Signé,  Rarbaroux. 

Copie  d'une  autre  lettre  du  citoyen  Barbaroux  à  la  citoyenne 

Roland. 

Paris,  le  29  décembre  1792,  l'an  l"  de  la  République. 

Permettez,  citoyenne,  que  je  vous  recommande  définitivement 
le  courrier  Aubert,  qui  n'ose  plusse  présenter  devant  vous,  de- 
puis qu'il  a  maladroitement  transformé  Rebecqui  de  liquoriste 
en  marchand  de  vin  de  Rordeaux. 

Vous  saurez  que  M.  Roland  s'est  fait  voleur  de  bois  dans  les 
maisons  des  émigrés  :  c'est  ce  qu'on  publie  dans  les  calés.  Aubert, 
en  Marseillais,  souflette  les  Hiscurs  de  bons  mots.  Il  fut  attaqué 
hier  par  quatre  d'entre  eux;  on  lui  donna  un  violent  coup  de 
bâton,  mais  il  mit  les  assailians  en  fuite  à  grands  coups  d'une 
banquette  ou  sellette  de  décroteur. 

Hier  nous  lûmes  avec  Ruzot  et  Salles  au  club  des  Marseillais  ; 
bien  nous  en  prit  :  trois  députations  de  trois  sections  les  travail- 
laient, .lamais  Ruzot  n'a  parlé  avec  plus  d'éloquence;  i!  tonnait, 
il  attachait  à  lui  tous  les  cœurs;  son  ame  tout  entière  se  peignait 
dans  son  discours,  Ruzot  peut  dire  à  présent;  j'ai  un  bataillon 
d'aiiiis. 

Plusieurs  estimables  citoyens  de  Marseille  m'ont  recommandé 
un  citoyen  auquel  vous  pouvez  rendre  service.  Pardonnez-moi 
T.  .vxviii.  7 
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de  toujours  vous  solliciter,  mais  vos  bontés  m'y  autorisent.  Frison 
était  courrier  de  Lyon  à  Marseille  ;  dans  un  voyage,  il  a  perdu  ou 
il  lui  a  été  volé  un  pli  renfermant  des  assignats  ;  il  a  commis  trois 
fautes  :  1°  il  n'a  pas  compté  les  paquets  lorsqu'ils  lui  ont  été  re- 
mis à  Valence  ;  mais  l'usage  constant  des  courriers  a  toujours  été 
de  s'en  rapporter  à  la  bonne  foi  des  commis  des  postes  qui  leur 
remettent  le  sac  ;  !â°  il  a  admis  des  voyageurs  dans  sa  voiture; 
mais  l'usage  constant  des  courriers  est  d'en  recevoir  ;  5"  enfin  il 
a  abandonné  un  moment  sa  voiture  pour  se  placer  dans  une 
chaise  de  poste  qui  suivait  la  malle;  mais  il  était  malade,  et  ne 
pouvait  supporter  le  mouvement  de  la  brouette.  Sans  doute  il  a 
commis  de  grandes  fautes;  mais,  pendant  quatorze  années  de 
service,  voilà  les  premières;  et  son  père  depuis  trente-sept  ans 
sert  avec  zèle  l'administration  des  postes.  Ces  fautes  coûtent 
5,000  liv.  à  l'adminislraiion  ;  Fripon  consent  à  les  payer  :  cette 
punition  est  assez  forte ,  mais  qu'on  ne  lui  enlève  pas  sa  place.  Je 
vous  garantis  par  le  témoignage  des  meilleurs  citoyens  de  Mar- 
seille, que  Frison  est  un  bon  et  honnête  citoyen.  Veuillez  donc 
vous  intéresser  à  sa  cause  :  un  mot  de  votre  part  peut  tout  ac- 
commoder. Recevez,  citoyenne  estimable,  mes  hommages  res- 
pectueux et  fraternels.  Signé,  Barbaroux. 

Copie  d'une  lellre  de  Brissot  à  la  citoyenne  Roland, 

Je  souhaite  bien  le  bon  jour  à  madame  Roland;  je  lui  adresse 
le  brave  Goussier,  à  qui  j'ai  communiqué  l'arrangement  qu'elle 
faisait  pour  lui  ;  c'est-à-dire  une  ou  deux  chambres ,  cinquante 
écus  par  mois,  et  la  promesse  d'une  place  quand  l'occasion  s'en 
présentera.  Ce  respeclabie  savant  en  est  très-content;  mais  sur- 
tout il  tiendrait  à  avoir  le  logement,  à  cause  de  la  nécessité  de 
consulter  M.  {loland.  Jo  rappelle  à  madame  Roland  qu'il  aura 
besoin  qu'on  lui  fasse,  dès  le  premier  jour,  l'avance  des  premiers 
cinquante  écus.  Mille  amitiés. 

Ce  mardi.  Signé,  J.-P.  Brissot. 
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Copie  d'une  autre  lettre  du  citoyen  Brissot,  à  la  citoiienne 
Roland. 

Je  souhaite  bien  le  bon  jour  à  la  respectable  madame  Roland. 
Je  n'ai  pas  cru  devoir  imprimer  sa  note,  parce  que  ma  réclama- 
lion,  déjà  imprimée,  la  rend  inutile.  —  Je  ne  puis  avoir  le  plaisir 
de  dîner  avec  les  amis  jeudi ,  parce  que  nous  avons,  ce  jour-là, 
un  dîner  régulier,  et  où  j'espère  que  l'ami  Roland  voudra  bien 
venir.  M.  Clavière  s'y  rend,  ei,  ou  lui  ou  moi,  nous  prendrons 
M.  Roland  demain  à  quatre  heures  au  plus  tard.  Je  serai  libre 
samedi ,  et  aux  ordres  de  madame  lîoiand.  Je  lui  envoie ,  pour 
son  mari  et  pour  Lanthenas ,  une  liste  de  patriotes  à  placer;  car  il 
doit  toujours  avoir  une  pareille  liste  sous  les  yeux.  —  Tout  aux 
amis.  Signé,  J. -P.  Brissot. 

Copie  d'une  lettre  d'un  député  à  la  Convention,  sans  signature, 
écrite  à  Roland.      ' 

Hier,  il  était  mention  de  vous  à  la  tribune  de  !a  Convention  na. 
tionale;  les  orateuis  se  montrèrent  peu  philosophes,  moins  en- 
core républicains. 

Il  fut  dit  à  la  liibune  qu'on  ne  pouvait,  sans  offenser  la  ma- 
jesté du  peuple,  sans  anéantir,  ou  tout  au  moins  sans  affaiblir  la 
loi  de  la  responsabilité,  inviter  un  ministre  utile  à  garder  ses 
fonctions.  On  appuya  ce  raisonnement  futile  par  d-s  traits  déro- 
bés à  l'histoire. 

Un  citoyen  sapa  la  première  partie  de  ce  discours  par  des  faits 
que  l'histoire  nous  a  transmis.  Il  représenta,  avec  une  é'ociucnce 
douce  et  vraiment  philosophique,  que  la  république  française 
pouvait,  sans  inquiétude,  inàter  les  peuples  d'Athènes  et  de  Rome 
dans  les  jours  de  leur  gloire. 

Le  même  citoyen  prouva  que  la  (Convention,  lappelant  rhonime 
de  bien  à  son  poste,  ne  portait  aucune  atteinte  à  la  responsabilité 
du  ministre;  mais,  par  les  ressorts  secrets  d'une  éloquence  per- 
fide, on  obtint  l'ordre  du  jour  sur  ces  deux  questions.  Qu'elleest 
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funeste,  bon  Dieu,  l'éloquence  des  mots!  comme  elle  outrage  la 

République  ! 

Un  orateur  enfin  confirma  l'ordre  du  jour,  en  observant  que  la 
démission  du  ministre  de  l'intérieur  n'était  qu'éventuelle,  et 
qu'on  ne  pouvait  délibérer  sur  cet  objet,  qu'alors  qu'il  aurait  été 
décidé  par  la  Convention  ,  que  la  nomination  du  député  qui  rem- 
place le  citoyen  Roland,  est  vicieuse  et  nulle. 

Pendant  ces  longs  débats,  l'homme  sage  gardait  le  silence  ; 
car  le  moyen  de  démentir  les  décrets  de  l'intrigue?  Pendant  ces 
débats,  dont  un  citoyen  disait  ■  Voilà ,  pour  le  ministre  de  l'inté- 
rieur un  moment  remarquable!  C'est  le  triomphe  de  sa  gloire  ou 
le  irépas  de  sa  renommée.  La  nation  le  regarde;  la  nation  le 
jugera.  Si  Roland  déserte  son  poste,  que  pensera  la  nation  du 
ministre  de  l'intérieur?  La  nation  dira  que  ses  faibles  moyens 
ont  sans  doute  desservi  la  chose  publique;  car,  si  le  ministre  de 
l'intérieur  avait,  par  ses  talens  et  ses  vertus  ,  bien  mérité  de  la 
patrie ,  nul  doute  qu'il  pouvait  mériter  encore  ;  et  si  le  ministre 
pouvait,  par  ses  vertus  et  ses  talens,  aider  la  fortune  de  la  Ré- 
publique ,  de  quel  droit,  sans  avoir  attendu  Tordre  de  son  gêné- 
rai,  le  citoyen  Roland  est-il  sorti  de  ses  fonctions? 

'  Voici  quel  était  n)on  projet  de  décret  :  on  ne  voulut  pas  l'en- 
tendre. ... 
Citoyen  Roland,  songe  profondément  à  ta  démission  avant 

qu'elle  arrive. 

Sache  que  l'homme  vraiment  libre  et  capable  de  servir  sa  pa- 
irie ,  meurt  tranquille  au  poste  où  la  confiance  publique  l'a 

placé. 

Je  suis  avec  le  plus  fraternel  attachement députe  la  aCon- 

vention  nationale. 

Paris,  30  octobre  1792,  l'an  I"  de  la  République  française. 

Copie  d-nnelcltve  écrite  à  Roland  par  V,lel,  député ,  commissaire 

à  Lyon. 

Citoyen  et  ami,  le  parti  Chullier  vient  de  triompher:  les  offi- 
ciers municipaux  nommés  sont  de  leur  choix;  jugez  ce  que  pourra 
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le  malheureux  Nivièreau  milieu  des  tempêtes  qui  s'apprêtent.  Les 
Danton,  Robespierre,  etc. ,  sont  certains  de  faire  mouvoir  les 
Lyonnais  dans  le  sens  qu'ils  voudront  ;  ils  n'éprouveront  aucune 
résistance  de  la  part  du  nouveau  département,  dont  rien  n'égale 
la  faiblesse  du  côté  des  lumières  et  du  courage  ;  le  district  sera 
vraisemblablement  composé  comme  le  départerijent.  Enfin  leurs 
vœux  sont  accomplis  :  ils  sont  maities  ,  à  moins  que  les  bons  ci- 
toyens ne  se  réunissent  pour  s'opposer  avec  force  aux  maux  af- 
freux dont  ils  sont  menacés.  N'attendez  aucun  secours  des  négo- 
cians  et  des  ci-devant  nobles;  ils  sont  si  bêtes,  qu'ils  se  laisse- 
raient égorger  les  uns  après  les  autres,  plutôt  que  de  se  réunir 
et  de  donner  de  l'ouvrage  et  du  pain  aux  ouvriers  que  la  misère 
accable.  Ils  ne  savent  pas ,  les  égoïstes  qu'ils  sont,  que  leuis  pro- 
priétés et  leurs  personnes  ne  sont  point  en  sûreté  tant  que  l'ou- 
vrier est  affamé. 

Au  nom  de  la  patrie  et  de  l'humanité ,  daignez ,  je  vous  en  con- 
jure, venir  promptement  au  secours  des  pauvres  habilans  de 
celte  ville;  plus  ils  travailleront,  moins  ils  seront  portes  à  nuire 
à  la  tranquillité  publique. 

Agréez  les  assurances  de  la  plus  intime  fraternité. 

Au  citoyen  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  ce  \Çi  novembre 
1792 ,  l'an  premier  de  la  République  française. 

Copie  d'une  lettre  du  citoyen  Louvet.      ' 

Oui,  au  moment  ou  les  prétendus  commissaires  des  quarante- 
huit  sections  de  Paris  venaient  de  présenter  leur  pétition  contre 
la  force  armée,  et  comme  je  sortais  de  la  séance,  j'ai  entendu 
Santerre,  qui  sortait  aussi,  dire  à  haute  voix  à  plusieurs  per- 
sonnes qui  l'environnaient,  à  peu  près  ceci  :  Quoi  !  cela  vous 
étonne!  Quoi  !  vous  vouliez  que  cette  assemblée  comprenne  les 
vérités  fortes  qu'il  y  a  dans  cette  pétition!  Mais  pas  du  tout: 
vous  voyez  que  ces  députés  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  îa  Révo- 
lution. Vous  entendez  bien  :  ça  arrive  de  cin(|uanle  lieues,  de 
cent  lieues  ,  de  deux  cents  lieues;  cela  ne  comprend  rien  à  ce  que 
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VOUS  dites.  Oui ,  vous  pouvez  assurer  que  j'ai  entendu  cela.  Si- 
gné :  J.  B.  LouvET. 

Vendredi,  l'an  I"^  de  la  République. 

Copie  d'une  lettre  du  citoyen  Pétion^à  laquelle  on  ne  doit  atta- 
cher aucune  importance. 

Salut  et  amitié!  J'ai  remis  hier  une  lettre  anglaise  que  M.  Cla- 
vière  a  lue ,  et  qu'il  a  sans  doute  laissée  sur  le  bureau  de  ma- 
dame Roland  :  je  vous  prie  de  vouloir  bien  la  remettre  au  por- 
teur. Sicjné  Pétion. 

Copie  d'une  lettre  écrite  à  M.  Lacuée,  pésidentde  l'Assemblée 
législative ,  et  trouvée  parmi  les  papiers  de  Roland  ;  ladite  lettre 
timbrée  de  Versailles. 

Monsieur  le  président,  C'est  pour  vous  prévenir  de  ce  qui  se 
passe  au  sujet  du  prince  royal.  Les  femmes  qui  l'entourent  lui 
empoisonnent  l'ame  de  principes  inconstitutionnels  ;  on  lui  dit 
à  tout  instant  que  tout  ce  qui  compose  l'Assemblée  nationale 
sont  tous  des  monstres  et  des  factieux ,  et  que  toutes  les  person- 
nes qui  sont  pairiotes  sont  ennemies  de  son  papa ,  de  sa  maman 
et  de  lui. 

Voilà  ce  que  la  {jouvernante ,  sous-gouvernante,  première 
femme  et  femme  ordinaire,  ne  cessent  de  lui  dire  à  la  journée. 
J'ai  l'honneur  de  lui  appartenir,  et  ils  me  croient  comme  eux 
aristocrate;  et,  pour  y  conserver  sa  place,  il  y  faut  jouer  ce  rô- 
le-là. Nous  ne  pouvons  faire  un  pas  qu'il  y  ait  cent  espions  après 
nous;  sans  cela,  il  y  aurait  long-temps  que  j'aurais  été  vous 
prévenir.  L'on  rt  nvoie  petit  à  petit  tous  les  honnêtes  gens  qui  se 
sont  montrés  citoyens. 

Voilà  la  vérité  du  fait  ;  si  M.  le  président  veut  avoir  la  bonté 
de  se  faire  informer  du  fait,  le  fils  et  une  partie  de  la  famille  de  la 
gouvernante  sont  éajigrés;  je  puis  vous  jurer  que  le  roi  ne  trempe 
pas  dans  ce  complot ,  et  qu'il  igoore  le  mal  que  l'on  fait  à  son 
lils  ;  le  prince  est  trop  instruit  pour  son  âge,  mais  mal  instruit  ; 
j!  est  grandement  temps  qu'il  sorte  de  ce  gouffre  de  vipères. 
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Je  prends  la  liberté,  monsieur  le  président,  de  vou^  annoncer 
celte  vérité  en  vrai  citoyen,  et  que  je  suis  obligé  d'étouffer  mon 
civisme  dans  le  fond  de  mon  ame,  ainsi  que  de  vous  dissimuler 
mon  nom  ;  il  n'est  que  moi  qui  n'est  pas  libre;  il  me  faut  soute- 
nir ma  famille. 

Sans  signature. 

Copie  d'une  lettre  écrite  à  Roland  par  Montesquiou.  ;  ^  rip 

M.  Gosse  vient  de  me  remettre ,  Monsieur,  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire.  Je  venais  de  signer  la  conven- 
tion pour  l'évacuation  des  Suisses  et  pour  la  retraite  de  l'armée 
française.  J'ai  su,  dès  le  principe  de  cette  affaire,  que  mes  princi- 
pes étaient  d' accord  avec  les  vôtres;  cela  m'a  confirmé  dans  l'opi- 
nion que  f  avais.  ..  ; 

Je  n'ai  l'honneur  de  vous  connaître  que  par  votre  conduite  po- 
litique ,  et  j'ai  conçu  la  plus  piofonde  esiiuie  pour  vous;  recevez- 
en  l'hommage,  Monsieur;  il  est  inséparable  de  celui  d'un  atta- 
chement inviolable.  Le  général  des  armées  des  Alpes. 

Signé ,  Montesquiou. 
f 
An  camp  de  Genève,  le  22  octobre  1792,  l'an  I  "  de  la  République  française  ^ 

Copie  d'une  lettre  éa'ite  par  Roland  à  son  épouse ,  et  qui  n'a  été 
imprimée  que  parce  [que  M.  Roland  l'a  désiré,  et  quelle  avait 
été  mise  dans  les  papiers  publics. 

Je  t'envoie,  mon  amie,  des  choses  que  j'ai  écrites  au  milieu 
du  trouble  et  de  l'agitation,  mais  dont  je  suis  pénétré,  et  qu'il 
faut  dire  que  ce  n'est  que  par  un  grand  caractère  et  beaucoup 
de  force  que  nous  résisterons.  Si  nous  mollissons ,  tout  est  perdu. 
Si  nous  périssons,  il  faut(|uecesoilavec  gloire,  et  que  notre  chute 
sauve  la  chose  publique;  ce  qui  n'arriverait  pas,  si  je  ne  dévoi- 
lais pas  l'état  des  choses  ,  le  danger  où  nous  sommes. 

L'on  est  parti  ce  matin  sans  que  je  l'aie  su  ;  c'est  toi  qui  me  l'as 
appris. 

Je  n'ai  reçu  de  réponse  ni  de  la  section,  ni  de  la  municipalité. 
Je  vais  faire  faire  tes  invitations.  J'ignore  si  Bancal  a  parlé  hier 
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au  S....  :  j*ai  seulement  su  qu'on  y  avait  prêché  et  applaudi  Tin- 
surreclion  aux  lois  et  le  meurire  aux  hommes. 

Je  dînerai  ou  chez  madame  Dod ou  aux  postes. 

Je  crois  qu'il  est  nécessaire  que  tu  viennes  ce  soir;  en  atten- 
dant, lis  ce  que  je  t'envoie;  ensuite  donne  des  ordres  pour  la 
voiture. 

Il  faut  observer  qu'une  des  causes  du  désordre  dans  Paris ,  est 
que  le  conseil  de  la  Commune,  qui  n'a  que  le  droit  de  conseil, 
s'est  arrofjé  l'exécution  qu'a  exclusivement  la  municipalité,  non 
encore  la  municipaliti'  entière,  qui  a  aussi  son  conseil,  mais  seu- 
lement le  bureau  ,  qui  est  comme  la  direction  des  corps  adminis- 
tratifs, qui  ont  exclusivement  l'exécution  déterminée  par  les 
conseils. 

Note  particulière  apposée  par  Roland  après  le  procès-verbal. 

Celte  note,  écrite  à  ma  femme,  qui  était  alors  à  Mousseau, 
sans  date  et  sans  signature,  fut  écrite  vers  le  milieu  de  septem- 
bre ,  dans  un  temps  de  trouble  et  d'agitation ,  où  l'Assemblée  lé- 
gislative m'avait  ordonné  de  lui  rendre  compte  de  l'état  de  Pa- 
ris; ce  que  je  fis  peu  de  jours  après  :  elle  ordonna  l'impression 
de  ce  compte. 

Copie  d'une  lettre  écrite  par  Lerégnier  à  Roland. 

J'ai  parlé  ce  matin  à  Lanihenas  d'une  personne  que  je  croyais 
plus  convenable  que  Chaussard  ,  pour  la  rédaction  de  la  Senti- 
nelle, et  me  disposais  à  vous  faii'e  passer  son  ouvrage,  lorsque 
j'ai  reçu  cette  lettre  de  Chaussard  pour  vous  l'adresseï-, 

Lavallée,  auteur  de  ces  voyages,  a  passé  nombre  d'années 
dans  les  cachots  où  ses  parens  l'ont  plongé  pour  envahir  sa  for- 
tune. T!  en  est  sorti  en  80;  aussi  chérit  il  la  liberté. 

Vous  venez  qu'il  sait  en  parler  k  langage;  et,  pour  économi- 
ser votre  temps,  voyez  l'article,  Versailles  et  le  portrait  dcLa- 
fayette,  servant  dfï  noie  à  l'article  Hancy.  Je  vous  prie  d'en  cau- 
ser avec  Lantlienas,  et  de  nous  donner  réponse,  la  Seiitlnelle 
ayant  déjà  été  trop  suspendue.  Signé  :  Lerégnier. 
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Copie  (Tune  lettre  écrite  à  Roland  le  15  octobre,  par  la  dame 

Lafayetle. 

Je  vous  rends  grâces ,  monsieui',  du  rayon  d'espérance  que 
vous  faites  luire  dans  mou  cœur,  si  peu  accoutumé  depuis  long- 
temps à  ce  sentiment  :  rien  ne  peut  ajouter  à  la  fidélité  que  je 
dois  à  ma  parole  et  aux  administrations  qui  s'y  Henl.  L'excès  de 
la  douleur  ne  pouvant  même  me  donner  la  pensée  d'y  manquer; 
mais  la  lueur  d'espoir  que  me  donne  votre  lettre,  rend  ce  devoir 
un  peu  plus  supportable. 

J'ose  compter  que  vous  ne  m'oublierez  pas,  et  je  commence 
déjà  à  éprouver  quelque  chose  du  sentiment  de  reconnaissance 
que  je  vous  ai  promise,  si  vous  obtenez  que  je  sois  délivrée  et 
rendue  à  ce  que  j'aime,  et  à  l'espérance  de  goùier  quelque  con- 
solation en  lui  en  offrant.  Signé,  Noailles  Lafayette. 

Copie  d'un  avertissement  ou  projet  donné  a  Roland:  moyen  d'abat- 
tre le  système  de  désorganisation  et  les  ravages  du  comité  de 
surveillance  de  la  Commune. 

Ce  comité ,  tel  qu'il  avait  été  composé  dans  le  moment  de  la 
révolution  du  10,  de  certain  nombre  de  membres  du  conseil- 
général,  aurait  suivi  l'impulsion  de  la  révolution,  sans  faire  le. 
mal ,  sans  avilir  la  Commune. 

Mais  M.  Panis,  administrateur  de  la  police,  (jui  ^'e^t  qu'un 
instrument  dévastateur,  à  ce  qu'il  paraît,  tiouvant  que  les  com- 
missaires de  section  composant  ce  comité  de  surveillance  n'é- 
taient point  révolutionnaires  dans  son  st- ns ,  surprit  au  conseil- 
général  un  arrêté  qui  l'autorisait  à  s'adjoindre  tel  citoyen  qu'il 
jugerait  à  propos,  pour  composer  ce  cunîilé  de  surveillance. 

D'après  cet  arrêté,  il  renvoya  tout  le  comité ,  mil  le  scellé  sur 
les  portes,  s'adjoignit  Marat ,  Duplain,  Fréion  ,  etc. 

Et  le  lendemain  commença  l'expédition  des  prisons. 

Ce  ne  sont  <ionc  point  les  représenians  des  sections,  c<;  ne  sont 
point  des  membres  du  conseil-général  qui  commettent  tous  les 
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abus  d'autorité,  toutes  les  vexations  qui  avilissent  la  commune 
de  Paris,  jettent  l'effroi  dans  l'ame  des  gens  de  bien,  et  les  em- 
pêchent de  se  rallier. 

Ce  sont  Marat,  Duplain,  Fréron  et  gens  d'un  caractère  san- 
guinaire qui,  en  général,  dans  leur  surveillance,  ne  font  qu'exer- 
cer des  vengeances  particulières. 

Le  remède,  pour  le  moment  et  en  attendant  une  nouvelle  or- 
ganisation de  la  municipalité ,  est  donc  de  détruire  ce  comité  de 
surveillance  ;  et  le  conseil-général  et  les  sections  verront  avec 
plaisir  qu'on  ne  le  compose  que  des  représentans  de  la  Commune. 
C'est  un  palliatif  au  moins  qui  paraît  irès-instant,  car  Marat  dit 
tout  haut  qu'il  faut  encore  abattre  quarante  mille  têtes  pour  as- 
surer le  succès  de  la  révolution. 

Mais  encore  vaudrait-il  mieux  former  un  comité  de  surveillance 
dans  ce  qui  reste  que  de  laisser  une  dictature  effroyable  entre  les 
mains  de  3Iarat ,  etc. 

A  la  vérité  le  nouveau  comité  pris  dans  le  conseil-général  peut 
exposer  à  quelques  chances  qui  auraient  leurs  inconvéniens  :  il 
n'y  a  plus  guère  que  du  patriotisme  et  point  de  lumières,  depuis 
que  certain  nombre  ont  obtenu  des  emplois  du  pouvoir  exécutif, 
et  qu'il  est  sorti  vingt -quatre  de  ces  membres  pour  aller  dans  les 
départemens  oii  la  plupart  font  des  sottises. 

Peut-être  vaudrait-il  mieux  demander  un  nouveau  commis- 
saire de  chaque  section  pour  former  ce  comité. 

Peut-être  encore  vaudrait-il  mieux  qu'il  n'y  en  eût  plus  du 
tout  dans  la  commune,  et  que  celui  de  l'Assemblée  nationale 
s'entendît  avec  les  comités  de  sections ,  etc. ,  du  moins  pour  le 
moment. 

Cela  demande  des  réflexions,  mais  les  lumières  de  monsieur 
le  ministre  de  l'intérieur  lui  suggéreront  ce  qu'il  conviendra. 

Pendant  cette  nuit ,  j'ai  communiqué  à  une  douzaine  de  mem- 
bres du  conseil-général  mes  réflexions  j  ils  m'ont  paru  effrayés 
de  :■)«  voir  .sous  le  couteau  des  assassins;  ils  devaient  cependant 
se  trouv  r  avec  moi  au  comité  de  surveillance  de  l'Assemblée  na- 
rionale,  et  ils  n'y  ont  point  paru. 
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J'ai  vu  tous  les  ressorts  pendant  douze  jours  que  j'ai  été  mem- 
bre du  premier  comité  de  surveillance,  et  je  prie  monsieur  le 
ministre  de  l'intérieur  de  prendre  en  considération  cette  note. 

Signé  :  F,  Chevalier  Saint-Dizier. 

10  septembre. 

Si  M.  Roland  avait  une  idée  à  me  donner,  je  pourrais  faire 
prendre  un  arrêté  en  conséquence,  et  provoquer  la  même  me- 
sure dam  toutes  les  sections. 


BERGOEING, 

Député  de  la  Gironde,  et  membre  de  la  Commission  des  Douze, 

A  SES  COMMETTANS, 

ET    A  TOUS    LES  CITOYENS   DE    LA    RÉPUBLIQUE. 


Français,  s'il  est  une  pensée  affligeante  pour  l'humaniié,  c'est 
celle  qui  représente  chez  une  nation  éclairée  et  juste,  l'inno- 
cence opprimée  par  le  crime,  l'homme  de  bien  frappé  par  le 
coupable  au  sein  même  du  sanctuaire  des  lois!...  Et,  pourtant, 
voilà  le  tableau  hideux  dont  noire  malheureuse  patrie  étonne  au- 
jourd'hui le  moude  ! 

Oui,  Français,  vingt-neuf  de  nos  mandataires  ont  été  décré- 
tés d'arrestation  :  non  qu'on  ait  allégué  aucun  délit  contre 
eux,  mais  parce  qu'une  faction  l'a  voulu;  parce  qu'elle  l'a  de- 
mandé au  nom  de  la  hache  parricide  levée  sur  la  Convention  na- 
tional(3. 

Ainsi,  cette  faction  composée  de  tous  les  genres  de  corrup- 
tion possible  ;  c'est-à-dire  de  ces  hommes  qui,  au  12  septembre, 
immolèrent  dix  mille  victimes  dont  ils  avaient  eux-mêmes  en- 
combré les  pi  isons  à  dessein  ;  de  ces  hommes  qui  entravèrent 
par  tous  les  moyens  imaginables  la  marche  de  la  Convention 
pour  avoir  (juelques  raisons  plausibles  de  l'avilir;  de  ces  hom- 
mes qui  disposèrent  tout  pour  la  faire  massacrer  dans  la  nuit  du 
9  au  iO  mars,  et  ne  retinrent  le  coup  que  parce  qu'ils  virent 
qu'ils  ne  pouvaient  le  frapper  avec  sûreté  ;  celte  faction  ,  dis-je , 
vient  entin  d'accomplir  ses  horribles  desseins La  représenta- 
lion  du  peuple  français  n'est  plus,  et  ce  n'est  pas  lui  qui  l'a  dis- 
soute, mais  bien  quelques  brigands,  sous  le  nom  d'une  section 
du  peuple Le  plus  grand  attentat  national  a  donc  été  com- 
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mis Français,  vous  devez  à  votre  dignité  outragée  une 

vengeance  éc'aiante Si  vous  différez,  la  République  péril, 

et  il  ne  nous  restera  qu'à  disparaître  d'une  terre  indigne  de  la 
liberté. 

Mais  lisez  encore  :  c'est  un  extrait  textuel  d'une  petite  partie 
des  pièces  de  la  commission  des  Douze,  dont  j'étais  dépositaire 
et  que  j'ai  remises  dans  les  mains  des  dignes  administrateurs  du 
Calvados.  Je  ne  vous  fais  aucune  réflexion  sur  leur  contenu.  Je 
me  borne  à  vous  observer  seulement,  que  mes  neuf  collègues  et 
moi  ayant  été  décrétés  d'arrestation  sans  être  entendus ,  c'est  à 
vous,  Français,  à  juger  et  les  conspirateurs  qui  vous  poursuivent 
et  nous-mêmes. 

Nota.  L'oppression  sous  laquelle  gémissent  les  bons  citoyens 
de  Paris,  me  fait  un  devoir  de  supprimer  les  noms  des  dénon- 
ciateurs et  des  déposans  ;  je  n'en  conserverai  que  les  lettres  ini- 
tiales. '     ■ 
Assemblée  de  la  mairie. 

N"  I.  Lettre  d'invitation  des  administrateurs  de  police  de  la 
Commune  de  P.iris  au  comité  dit  révolutionnaire  de  la  section  de 
Quaire-Vingt-Douze,  pour  la  formation  de  l'assemblée  de  la 
mairie.  —  Celte  pièce ,  en  date  du  14  mai ,  est  signée  Léchenard 
et  Sou  lès. 

IL  Copie  du  registre  des  délibérations  du  comité  révolution- 
naire de  la  section  du  Temple.  —  Cette  pièce  contient  les  rap- 
ports faiis  à  ce  comité  par  les  membres  qu'il  a  envoyés  à  l'assem- 
blée de  la  mairie.  — Le  20  mai,  le  citoyen  B a  rendu  compte 

de  la  séance  du  19  ;  ce  compte  est  ainsi  conçu  : 

«  A  l'ouverture  de  la  séance,  on  a  proposé  la  censure  des  ad- 
ministrateurs qui  ont  perdu  la  confiance.  Ensuite  il  a  été  pro- 
posé, comme  mesure  de  salut  public ,  de  faire  enlever,  dans  une 
nuit  qui  serait  indiquée  et  à  la  même  heure,  trente-deux  mem- 
bres de  la  Convention,  et  tous  les  citoyens  suspects  (1)  des  sec- 
lions;  la  liste  en  serait  remise  par  les  comités  révolutionnaires; 

(1)  Homme  suspect  signifie  à  Paria  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  amis  de  l'anar- 
ctiie. 
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On  a  dit  qu'ils  seraient  conduits  aux  Carmes,  près  le  Luxembourg, 
et  que  là  on  les  ferait  disparaître  du  globe  ;  que  dans  le  cas  où  le 
local  serait  insuffisant ,  on  avait  à  sa  disposition  la  maison  deBi- 
cêlre;  qu'on  ferait  passer  tous  ces  individus  pour  émigrés,  et 
quepour  accréditer  ce  bruit,  on  avait  une  très-grande  quantité 
de  pièces  contre  lesdiis  membres  de  la  Convention  désignés,  qui 
justifieront  que  la  crainte  d'être  découverts  les  a  fait  émigrer. 
Que  plusieurs  membres  de  cette  assemblée,  au  nombre  de  sept  à 
huit ,  ont  parlé  dans  ce  sens  ;  qu'un  citoyen  qui  prenait  des  notes 
a  été  chassé  comme  suspect  ;  qu'un  autre  citoyen  a  été  également 
chassé  pour  avoir  dit  qu'une  pareille  mesure  était  contre  les  lois  ; 
que  si  ces  individus  étaient  coupables,  il  fallait  les  dénoncer  aux 
tribunaux; 

»  Que  cette  assemblée  a  été  présidée  par  un  administrateur  de 
police  ; 

»  Que  quand  un  membre  de  cette  assemblée  voulait  sortir,  il 
en  était  empêché,  et  que  lui,  rapporteur,  est  sorti  avant  la  fin  de 
la  séance,  avant  onze  heures  du  soir,  en  profitant  d'un  moment 
où  on  ne  s'est  pas  aperçu  de  sa  sortie  ; 

»  Ajoute  au  surplus  que  dans  le  cours  de  la  séance,  il  a  été  dé- 
cidé qu'il  ne  serait  pas  tenu  registre  des  délibérations.  » 

Le  21  mai,  le  citoyen  G....  qui  avait  été  envoyé  la  veille  à  la 
mairie ,  a  fait  ainsi  son  rapport  : 

«  Le  maire  a  pris  le  fauteuil ,  et  on  a  renouvelé  les  proposi- 
tions de  la  veille.  Quelques  membres  les  ont  combattues.  Deux 
membres  se  sont  levés,  et  l'un  d'eux  a  dit  :  que  si  l'on  voulait 
lui  donner  un  pouvoir,  il  prendrait  un  poignard  et  servirait  de 
bourreau.  Plusieurs  membres  ont  invite  le  maire  à  engager  ce 
citoyen  à  se  retirer.  Le  commissaire  de  notre  comité  a  dit  qu'il 
n'entendait  prendre  aucune  p::rt  à  l'arrêté  de  la  veille  qu'il  trou- 
vait horrible;  que  quelques  membres  l'ont  appuyé,  et  qu'alors 
le  maire  s'est  levé,  et  a  dit  que  si  l'on  traitait  encore  ces  matières, 
il  lèverait  la  séance. 

Après  plusieurs  débats ,  il  a  été  arrêté  qu'on  regarderait  la 
proposition  de  la  veille  comme  non-avenue. 
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(Quelques  membres  ont  demande  que  le  lendemain  tous  les  co- 
mités révolutionnaires  seraient  tenus  de  porter  la  liste  des  gens 
suspects,  et  qu'il  serait  écrit  à  ceux  qui  n'avaient  pas  de  repré- 
senians  à  l'assemblée. 

Le  22  mai,  le  citoyen  T...  qui  avait  dû  assister  la  veille  à  l'as- 
semblée de  la  Mairie,  a  déclaré  que  la  séance  n'avait  pas  eu  lieu, 
parce  qu'il  ne  s'était  trouvé  que  treize  commissaires ,  et  qu'il  s'é- 
tait rendu  au  club  des  Cordeliers,  dont  il  est  membre.  Sur  l'in- 
vitation du  comité,  il  a  rendu  compte  par  écrit  des  séances  du 
club  des  Cordeliers  des  22  et  23  mai,  et  ce  compte  a  été  consigné 
au  registre  :  nous  le  transcrivons  : 

Séance  du'22,.  —  €  Léonard  Bourdon  (i),  ayant  annoncé  à  la 
tribune  que  les  efforts  de  la  Montagne  ne  pouvaient  sauver  la 
République,  si  le  peuple  ne  se  levait  en  corps,  pour  agir  comme 
à  la  révolution  du  10  août,  plusieurs  membres  s'éiant  succédé 
à  la  tribune,  femmes  et  hommes  exhalèrent  des  opinions  à  faire 
trembler  tous  les  citoyens  de  Paris  :  il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
que  d'enlever  nuitamment  vingt-deux  députés  de  la  Convention  ; 
ce  nombre  même  se  portait  à  trois  cents  et  quelques-uns ,  sans 
désigner  ce  qu'on  en  ferait.  Une  femme  surtout  parla  avec  toute 
l'énergie  de  son  sexe.  Son  résumé  fut  que  tous  les  patriotes  sans- 
culottes,  ainsi  que  les  citoyens,  eussent  à  se  réunir  le  lendemain 
25,  à  la  place  de  la  Réunion,  pour  rédiger  et  apporter  en 
corps  à  la  Convention  nationale  l'adresse  des  Cordeliers ,  et  de 
ne  pas  désemparer  sans  avoir  obtenu  des  décrets  pour  sauver  la 
République,  terriisser  les  ennemis  de  la  révolution.  Cetie  mo- 
tion, vivement  applaudie,  fut  succédée  par  celle  du  citoyen  Var- 
let,  qui  proposa,  en  quinze  articles,  des  moyens  extrêmes  de 
salut  public  ;  entre  autres,  enlèvemens  des  députés  de  la  Plaine 
et  autres  députés  de  l'assemblée  constituante  et  législative,  de  tous 
les  nobles,  préires,  robins,  etc. ,  exterminer  toute  celte  race, 
les  Bourbons,  avec  suppression  entière  des  minisires;  envois 
de  commissaires  dans  les  départemens  ;  droits  de  l'homme  pro- 

(I)  Dépoté  moutaguard  ;  on  voit  quels  sont  les  ctiefs  de  l'insurreclioa.  t 
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menés  en  traversant  l'assemblée  couverts  d'un  voile;  enfin  une 
insurrection  telle  qu'on  ne  peut  s'en  faire  une  idée;  renouvelle- 
ment et  entier  licenciement  de  tous  les  officiers  de  nos  armées. 
Descendu  de  la  tribune,  le  citoyen  Legendre,  malgré  les  huées 
et  mouvemens  d'agitation  qui  régnaient,  parvint  à  se  faire  écou- 
ter, et  ramena  aux  piincipes  les  têies  déjà  exaltées;  car  il  ne 
s'agissait  de  rien  moins  que,  dans  la  nuit  du  24,  le  tocsin 
serait  sonné ,  le  canon  d'alarme  tiré ,  et  la  guerre  civile  décla- 
rée à  Paris.  L'heure  de  minuit  arrivée,  les  citoyens  en  majeure 
partie  retirés ,  le  président  leva  la  séance ,  l'ajournant  au  lende- 
main... 

»  La  séance  du  "23  (c'est  toujours  T...  qui  parle)  fut  moins 
orageuse,  les  motions  plus  modérées,  mais  toutes  parlant  de  faire 
à  la  sourdine  les  projets  d'exécution ,  et  de  se  lever  en  corps 
(juand  le  moment  serait  arrivé  ;  beaucoup  d'orateurs  tentèrent 
d'émouvoir  les  âmes,  et  dans  des  phrases  coupées  et  non  déter- 
minées, ils  disaient  au  peuple:  «  Lcve-toi  et  agis  d'après  les 
mouvemens  de  mon  ame  ;  puisque  je  ne  puis  te  donner  des  con- 
seils qui  feraient  fuir  ceux  que  tu  dois  frapper?  »  Legendre  a  en- 
core parlé  dans  cette  séance,  et  dénoncé  tous  les  ccquins  du  côté 
noir,  coquins  qu'il  verrait  périr  à  côté  de  lui  sans  s'opposer  à 
leur  destruction,  mais  pour  lesquels  il  exposerait  sa  vie,  si  on 
les  attaquait  dans  le  sein  de  la  Convention,  les  regardant  là 
comme  inviolables;  mais,  hors  de  l'assemblée,  ce  ne  sont  que 
des  scélérats,  et  dont  la  mort  sauverait  la  République,  sans 
que  la  France  entière  pût  trouver  mauvais  cette  justice  du 
peuple. 

*  Bourdon  le  rouge  invita  tous  les  volontaires  qui  n'étaient  pas 
encore  partis,  ainsi  que  les  sections  de  Paris,  de  présenter  une 
seule  et  mèmie  pétition,  portant  la  demande  d'une  organisation 
d'une  garde  soldée  de  six  à  douze  mille  hommes,  pris  dans  tous 
les  sans-culottes  de  Paris,  à  l'effet  que  nos  braves  citoyens  vo- 
lontaires partent  avecîe  cœur  tranquille  sur  le  sort  de  leurs  fem- 
mes et  de  leijrs  enfans.  Cette  proposition  applaudie  et  appuyée, 
a  été  arrêtée  par  la  socié'é  des  Conleliers,  et  qu'extrait  serait 
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porté  dans  chacune  des  sections  par  des  commissaires  nommés  à 
(Cl  effet  par  la  société  des  Cordeliers. 

»  La  séance  a  été  levée,  après  avoir  entendu  le  citoyen  Mari- 
neau  à  la  tribune,  se  plai^^nant  de  te  que  ia  société  n'avait  plus  la 
même  énergie  des  10  août  et  2  septembre,  ei  qu'il  l^liaii  agir, 
et  non  proposer  de  le  laire.  » 

III.  Déposition  faite  à  la  commission  des  Douze  par  T,..,  mem- 
!)re  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Temple,  sur  ce 
qui  s'est  passé  à  la  Mairie  et  au  club  des  Cordeliers,  K  =  22  et 
25  mai.  —  Vogez  n"  II. 

ÏV.  Déposition  faite  à  la  commission  des  Douze  par  L..., 
membre  du  comité  de  surveillance  de  la  section  du  Panthéon- 
Français,  sur  ce  qui  s'est  passé  à  l'assemblée  de  la  Mairie,  les 
10  et  20  mai. 

«  Il  a  déclaré  que  le  dimanche  19  il  se  rendit  un  peu  tard  à 
l'assemblée  qui  se  tenait  à  la  Mairie.  Il  y  avait  à  cette  assemblée 
des  députés  de  trente-cinq  à  trente-sept  sections  et  des  adminis- 
trateurs de  police.  Un  homme  pâle,  d'un  certain  âge,  qui  parlait 
lentement ,  assis  à  gauche  en  entrant  dans  la  salle,  presque  contre 
la  cheminée,  paraissant  de  l'âge  de  quarante  ans,  dit,  i  irsque 
l'on  parlait  des  hommes  suspects  :  «  Je  n'en  connais  pas  d  autres 
que  dans  la  Convention  nationale,  et  c'est  là  qu'il  faut  frapper. 
Je  propose  donc  de  saisir  les  vingt-deux  membres  de  la  Conven- 
tion nationale ,  plus  huit  que  je  désignerai ,  de  les  mettre  on  lieu 
sûr,  et  là  nous  les  septembriserons  :  non  pas  nous ,  mais,  avec  un 
peu  d'argent,  nous  trouverons  des  hommes  pour  les  tuer;  lors- 
qu'ils seront  morts,  nous  supposerons  de  fausses  lettres  des  pays 
étrangers,  et  nous  prouverons  qu'ils  sont  émigrés.  »  Tel  est  le 
sens  de  ce  que  cet  homme  dit,  et  à  peu  près  ses  expressions  ;  il 
s'est  servi  deux  fois  du  mot  septembriser.  Le  déclarant  a  pris  la 
parole,  et  a  dit  à  l'assemblée  qu'il  ne  concevait  pas  comment  l'on 
pouvait  faire  de  pareilles  propositions  ;  que  le  républicain  ne  frap- 
pait point  à  l'ombre,  qu'il  combattait  son  ennemi  front  à  front, 
corps  à  corps  ;  que  si  l'on  accoutumait  le  peuple  à  déiruire  son 
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ouvrage ,  l'ayant  fait  «ne  fois,  il  le  détruirait  toujours  ;  que  nous 
n'aurions  jamais  de  représentation  naiionaîe. 

»  Ensuite  l'on  s'est  occupé  des  hommes  suspects ,  et  on  a  mis 
en  avant  qu'il  fallait  tous  les  arrêter  dans  le  même  moment.  Le 
déclarant  a  dit  :  «  La  chose  est  impossible  ;  où  sont  nos  pouvoirs? 
et  quelle  est  la  force  armée  qui  voudra  marcher  sous  nos  ordres  ?  » 
On  a  fini  par  demander  des  listes  de  ces  hommes  suspects,  et  on 
s'est  ajourné  au  lendemain  quatre  heures.  » 

A  la  séance  du  lundi,  le  maire  a  dit  :  «  Vous  êtes  assemblés 
pour  donner  la  liste  des  hommes  suspects.  »  Le  déclarant  ne 
croit  pas  qu'il  y  eût  de  liste.  A  ce  mol,  un  citoyen,  assis  à  droite 
en  entrant,  le  visage  grêlé  et  basané,  taille  de  cinq  pieds  trois 
pouces ,  dit  au  maire  :  «  Il  avait  été  question  hier  d'arrêter 
vingt-deux  membres  de  la  Convention  nationale ,  de  les  mettre 
dans  un  endroit  sûr,  de  les  tuer  après,  et  de  supposer  qu'ils 
étalent  émigrés  :  je  demande  que  l'on  engage  la  discussion  sur 
cet  objet.  »  Pendant  ce  temps,  le  déclarant  disait  au  citoyen 

R ,  de  la  section  du  Luxembourg,  rue  des  Caneiies  :  «  Cet 

homme  paraît  payé  pour  venir  troubler  l'assemblée  et  inculper 
tous  les  membres.  »  Le  déclarant  demande  la  parole  au  maire , 
et  lui  dit  :  «  J'ai  combattu  hier  cette  proposition  avec  avantage  ; 
les  membres  ici  présens  m'ont  applaudi  ;  et  je  ne  conçois  pas 
comment  on  vient  aujourd'hui  la  mettre  sur  le  tapis,  tandis 
qu'hier  au  soir  il  n'en  était  plus  question.  »  Le  déclarant  ajouta  : 
«  La  proposition  faite  hier  a  effrayé  tous  les  comités  de  surveil- 
lance auxquels  elle  a  été  rapportée.  .  Et  les  membres  présens 
ont  tous  répondu  :  cela  est  vrai.  Le  maire  a  répondu  :  «  H  n'est 
point  ici  question  d'exécution ,  ni  d'arrêter  aucun  représentani 
du  peuple  ;  nous  sommes  ici  rassemblés  pour  connaître  les  hom- 
mes suspects  de  la  capitale.  Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre 
du  jour,  et  que  l'on  regarde  cette  motion  comme  non-avenue.  » 
11  a  ensuite  demandé  le  nom  des  hommes  suspects  que  l'on  con- 
naissait ,  et  comme  on  est  venu  le  demander  deux  fois  à  la  Com- 
mune, il  a  levé  la  séance.  » 

V.  Déposivion  de  Louis  P ,  de  la  section  des  Tuileries.  - 
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II  déclare  que  Froidure,  administrateur  de  la  police,  lui  avait  dii 
que  Marineau  et  Michel .  tous  deux  adminisl.  ateurs  de  la  police, 
étaient  auteurs  de  la  proposition  faite  à  l'assemblée  de  la  mairie] 
de  massacrer  trente-deux  députés. 

Nota.  Froidure,  à  qui  oetle  déposition  a  été  communiquée  en 
a  reconnu  verbalement  la  sincérité,  en  observant  que  Marineau 
et  Michel  étant  ses  collègues ,  ii  ne  croyait  pas  pouvoir  être  leur 
dénonciateur. 

VI.  Déposition  de  D ,  membre  du  comité  de  surveillance 

de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle ,  lequel  a  déclaré,  «  que 
le  19  de  ce  mois  (de  mai)  il  s'est  rendu  à  l'hôtel  de  la  mairie 
d'après  une  lettre  d'invitation  qu'avait  reçue  le  comité  dit  révo- 
lutionnaire  de  sa  section  ;  que  ses  pouvoirs  vérifiés,  il  a  pris 
séance;  que  l'assemblée  était  présidée  par  un  membre  du  comité 
de  police  de  la  mairie ,  qu'il  connaît  de  vue  seulement ,  mais  dont 
il  Ignore  le  nom  ;  qu'il  était  question  de  la  priorité  à  donner  à 
i  une  des  questions  qui  formaient  l'ordre  du  jour  ; 

Que  ces  questions  à  l'ordre  du  jour  avaient  rapport  à  trois  ob- 
jets :  10  à  la  liste  qu'il  fallait  donner  des  hommes  suspects  •  2^  '\ 
ceux  des  membres  de  la  Convention  qu'il  fallait  proscrire;  5°  à 
l'aristocratie  des  sections  contre  laquelle  il  fallait  prendre  des 
mesures  révolutionnaires. 

Qu'un  membre  de  rassemblée  .ivaii  dit  q„è  les  patriotes  de  la 
Conve„„„„  nationale  ..-étaient  pas  en  force  pour  sauver  h  chose  ' 
publique.  .  Je  vais  vous  i„di,|ner  nn  moyen  certain  .  a  ajouté 
ce  membre  :  il  faut  que ,  dans  ,a  ™éme  nui. ,  ,„„s  ,es  m.Jbre 
d  a  Convention  qu,  sont  suspecs  soient  saisis  et  déposés  dans 
l.»  .eu  secret ,  pour  être  .epumhrka  sur-le-champ.  Je  sais  ré- 
publ,ca,n  :  que  les  trenie-trois  ,nc„,bres  périssent,  et  que  Je  pé- 
r  '"  '■:^'"^-<!'«'"-ième,  je  serai  content.  Après  ie  eonp  l4,  on 
hrapa,.t,r  des  courriers  pour  les  départemens,  afin  derépandie 

quds  ont  émigré.  .  Ajoute  le  citoyen  I) que  le  me.nbrequi 

a  lait  cette  ,.,otion  se  nomme  Bise. 

Qu'un  autre  n.embre  a  répliqué  :  .  Celle  .n.surc  est  inix,™- 
Uble,  atoyens,  il  fantaitendre  :  Kobksp,er»e  et  Mai,.vt  sont  oc- 
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cupés,  en  ce  moment,  aux  Jacobins,  à  dresser  im  plan  d'insur- 
rection. »  Que  plusieurs  voix  ont  crié  :  '^  Il  ne  faut  nommer 
personne.  »  Que  le  membre  qui  pariait  a  repris  en  ces  ter- 
mes: «  Citoyens,  ils  font  aussi  dea  recherches  contre  trois  ad- 
ministrateurs en  chef  des  postes,  qu'il  s'agit  d'envoyer  à  l'é- 

chafaud.  » 

Que  la  motion  a  été  appuyée  par  un  gros  homme ,  de  la  sec- 
tion du  Panthéon-Français,  qui  a  dit  qu'avant  tout  il  fallait 
purger  les  sections  ;  ajoutant  qu'on  venait  d'élever  à  la  présidence 
l'infime  Lavigne,  qui  avait  été  président  du  club  de  la  Sainte- 
Chapelle. 

Qu'un  autre  membre,  respectable  par  son  âge,  président  du 
comité  dit  révolutionnaire  de  la  section  de 92,  a  représenté  qu'il 
ne  convenait  pas  d'assassiner,  lorsqu'il  y  avait  des  tribunaux 
pour  juger  et  punir  les  ennemis  de  la  liberté  ;  que  ses  ré- 
flexions avaient  été  singulièrement  mal  accueillies  ;  qu'un  des 
conjurés  avait  dit  :  «  Citoyens,  il  ne  faut  souffrir  parmi  nous  que 
des  hommes  à  la  hauteur  des  événemens,  que  des  hommes  ca- 
pables de  mettre  à  exécution  les  mesures  révolutionnaires  les 
plus  énergiques  ;  je  demande  que  le  membre  qui  vient  de  parler 
soit  exclus  de  l'assemblée  ;  r>  que  la  motion  fût  mise  aux  vo.x  et 

adoptée. 

Qu'un  membre  de  la  section  de  la  Fraternité,  prenant  des 
notes  sur  ce  qui  se  passait,  a  été  également  déclaré  suspect,  et 
en  conséquence  exclus  de  l'assemblée. 

Qu'ensuite  on  a  dit  qu'il  fallait  décidément  exclure  tous  ceux 
qui  étaient  incapables  deseconder  lesgrands  efforts  etles  grandes 
entreprises  de  l'assemblée  ;  qu'il  fallait  que  chacun  examinât  son 
voisin  et  le  dénonçât,  s'il  avait  des  raisons  de  le  faire. 

Qu'un  membre  a  mis  en  motion  de  présenter  au  bureau  les 
listes  de  gens  suspects  des  sections;  qu'il  croit,  sans  cependant 
pouvoir  l'affirmer,  qu'il  en  fut  présenté  un  petit  nombre;  qu  un 
autre  citoyen  avait  dit  qu'il  en  fallait  de  toutes  sections  ;  qu  elles 
devaient  être  apportées  ici ,  pour  être  ensuite  déposées  dans  «n 
lieu  oîi  elles  ne  seraient  pas  trouvées. 
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Que  l'on  a  invité  les  membies  de  chaque  seciion  à  avertir  les 
sections  voisines  qui  n'avaient  pas  envoyé  de  commissaires,  à  le 
l'aire. 

Que  l'on  a  demandé  un  local  pour  déposer  les  gens  suspects  ; 
qu'il  a  été  répondu  par  le  président  qu'on  avait  f'.ui  beaucoup  do 
recherches  pour  cela;  qu'alors  on  avait  nommé  cinq  ou  six 
lieux  de  dépôt ,  au  nombre  desquels  était  la  maison  des  Gnr- 
mes  du  Luxembourg,  (|ue  l'on  a  dit  pouvoir  contenir  quatre 
cents  personnes,  et  ayant  un  l'aux-fuyant  commode  par  der- 
rière (1). 

Le  citoyen  D...  n'a  pu  se  rappeler  le  nom  des  autres  endroits, 
il  croit  seulement  avoir  entendu  les  Minimes. 

Déclare  encore  le  même  citoyen ,  qu'un  membre  a  combattu  la 
motion  relative  à  la  septemhrisation  des  députés  proscrits  ;  qu'un 
autre  voulait  qu'elle  eût  lieu  dans  la  nuit  mésic;  que  l'on  s'y  est 
opposé,  en  donnant  pour  raison  qu'il  était  nécessaire  d'avoir, 
avant  tout ,  les  listes  de  gens  suspects  des  différentes  sections  ; 
qu'un  autre  a  répliqué  en  ces  termes  :  «  Coligny  était  à  minuit  à 
la  cour,  et  à  une  heure  il  était  mort;  »  que  le  même  citoyen  avait 
ajouté ,  après  avoir  annoncé  qu'il  était  membre  du  comité  de  po- 
lice de  la  mairie  :  «  Nous  avons  des  hommes  tout  prêts  qiie  nous 
paierons  bien.  » 

Que  l'on  a  présenté  une  série  des  questions  pour  l'ordre  du 
jour  du  lendemain  ;  que  celte  série  était  :  l'enlèveiuent  des  dé- 
putés; le  dépôt  de  la  liste  des  hommes  suspects  de  chaque  sec- 
lion;  l'épurement  des  sections,  de  leurs  bureaux,  présidens  et 
comités  de  surveillance. 

Qu'alors  on  a  fait  observer  que  îa  septembrisation  serait  l'épu- 
ration de  tout;  et  que  la  séas^ce  a  été  levée,  après  avoir  été  ajour- 
née au  lendemain ,  six  heures  du  soir. 

Que,  le  lendemain  ,  il  a  fait  part  de  ces  projets  à  trois  de  ses 
amis,  qui  sont  les  citoyens  (ici  sont  les  noms  et  les  demeures  de 
ces  trois  citoyens,  nous  les  supprimons);  qu'ils  avaient  tous 
quatie  résolu  de  donner  communication  de  ces  faits  au  citoyen 

(!)  C'était  Une  des  maisons  de  massacre  le  2  septembre.    (ISoie  de  Bergoeing.) 
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Isnard ,  président  de  la  Conveniion  ;  mais  que,  n'ayant  pu  réus- 
sir à  lui  parler,  ils  se  rendirent  à  leur  poste  par  précaution,  tan- 
dis que  lui  se  rendit  à  ia  mairie,  pour  assistera  la  séance  de  l'as- 
semblée du  comité  central ,  après  être  convenu  avec  ses  amis 
qu'en  cas  que  le  coup  dût  se  faire  pendant  la  nuit,  il  les  averti- 
rait ;  qu'alors  le  maire  présidait  ;  qu'il  avait  onze  ou  douze  listes, 
et  qu'il  faisait  remarquer  qu'il  ne  fallait  pas  appeler  ces  listes 
autrement  que  listes  de  gens  suspects. 

Que  plusieurs  membres  ont  dit  qu'ils  ne  voulaient  pas  que  l'on 
connût  les  écritures  de  ceux  qui  avaient  fait  ces  listes ,  qu'il 
fallait  les  copier  sur  papier  mort;  qu'un  autre  a  répliqué  qu'un 
bon  républicain  ne  devait  rien  craindre  ;  que  le  maire  a  observé 
que  pour  lui ,  il  lui  était  égal  que  1  on  sût  qu'il  était  muni  de  ces 
listes ,  puisqu'elles  concernaient  la  police  de  Paris. 

Qu'un  niembre  a  dit  au  maire  qu'il  ne  connaissait  pas  l'ordre 
du  jour,  puisqu'il  n'avait  pas  assisté  à  la  séance  précédente,  qu'il 
s'agissait  du  projet  d'épurer  laConvention,  et  que  cemembre  parla 
alors  des  vingt-deux  proscrits  ;  mais  que  le  maire  répondit  que 
c'était  un  dépôt  confié  à  la  ville  de  Paris ,  et  que  si  on  commettait 
un  attentat  sur  un  seul  membre,  il  en  résulterait  une  guerre  ci- 
vile; enfin  qu'il  fit  des  représentations  sages  à  cet  égard,  etde- 
maniia  que  l'on  cessât  de  s'occuper  de  cet  objet. 

Qu'alors  le  citoyen ,  qui  a  lu  ia  pétition  dite  des  quarante-huit 
sections,  à  la  Conveniion,  relativement  à  la  proscription  des 
vingt-deux,  avait  dit:  «  Comment  se  faii-il  que  vous,  citoyen 
maire,  qui  avez  sigaé  la  pétition ,  qui  avez  paru  avec  nous  à  la 
barre  pour  la  présenter,  vous  veniez  aujourd'hui  inviter  l'assem- 
blée à  ne  |)as  ,s'occuj)er  de  ces  suesure^  révolutionnaires?  » 

Que  le  maire  a  repondu  :  «  J'ai  bigne  ia  pétition ,  parce  que  je 
le  devais;  mais  je  ne  souffrirai  pas  que  ion  s'occupe,  ici,  à  la 
marne,  d'une  lelio  discussion  (1).  » 


(I)  Il  est  aisé  de  voir,  mèrne  paries  discours  de  Pache,  qu'il  s'opposait,  non 
pas  à  la  proscription  des  députés ,  mais  à  ce  que  cette  proscription  fût  discutée  à 
la  mairie;  aussi  u'y  eut-il  plus  d'assemblée  à  ia  mairie;  les  conspirateurs  s'assem- 
blèrent à  l'Évéché.  (  ^ote  de  Bergoeing.  ) 
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LeciloyenD....dit  que  s'il  ne  rapporte  pas  littéralement,  dans 
sa  déclaration,  les  expressions  dont  on  s'est  servi,  rien  cependant 
n'est  aitëré  dans  les  choses. 

Le  citoyen  D....  a  déclaré  encore,  que  ceux  qui  la  veille 
faisaient  les  motions  les  ph:s  cruelles,  étaient  absens  pendant 
cette  séance,  et  que  cinq  ou  six  membres  de  l'assemblée  deman- 
daient à  parler  contre  les  motions  proposées ,  si  la  discussion 
avait  eu  lieu  ;  mais  que  rassemblée  s'est  décidée  à  ne  pas  s'oc- 
cuper de  ces  mesures,  et  que  la  séance  a  été  levée  sansajourne- 
meni. 

Il  a  observé  que  dans  l'assemblée  on  ne  qualifie  la  réunion  que 
par  le  nom  de  comité  central  révolutionnaire. 

Vil.  Déclaraiioii  de  Salle,  député,  sur  le  même  objet.  —  Salle 
y  communique  h^s  rapports  qui  lui  ont  été  faits;  ils  sont  confor- 
mes aux  détails  contenus  dans  les  pièces  précédentes. 

Autres  pièces  sur  les  projets  de  massacrer  des  députés  et  de 

r»  ■>. 
dissoudre  la  Convention. 

VIII.  Déposition  faite  à  la  commission  des  Douze  par  Etienne 
J...,  de  la  section  du  Temple.  —  Ce  citoyen  rapporte  que  le 
nommé  Mallet  a  dit,  dans  l'assemblée  de  la  section  du  Temple, 
qu'il  avait  manqué  le  plus  beau  jour  de  sa  vie,  en  ne  se  trouvant 
pas  dans  les  tribunes  de  la  Convention  le  jour  qu'on  a  réclamé  la 
liberté  d'Hébert;  qu'il  aurait  fait  effectuer  la  bonne  volonté  des 
tribunes,  en  se  mettant  à  leur  tête,  pour  descendre,  entourer  la 
Convention,  et  en  extraire  les  Brissotins,  les  Girondins  et  cra- 
pauds du  marais. 

IX.  Déposition  de  Bernard  T....,  de  Bordeaux,  actuellement 
à  Paris.  —  «  Déclare  que  le  jeudi  16  de  ce  mois  (de  mai  ) ,  autant 
que  la  mémoire  le  lui  rappelle,  après  la  Convention,  en  traver- 
sant les  Tuileries,  il  rencontra  sur  la  terrasse,  près  la  principale 
porte  de  la  Convention  ,  un  ciioyen  en  habit  de  garde  nationale , 
suivi  de  beaucoup  de  personnes;  que  ce  jeune  homme  s'arrèia 
dans  ce  Ueu,  posa  sa  bannière,  monta  sur  une  chaise,  et  après 
avoir  fait  le  panégyrique  de  Marat,  haran^^ua  le  peuple  en  ces 
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termes  :  «  Avant  de  partir  pour  !a  Vendée ,  il  faut  que  je  vous 
dise  ce  que  vous  avez  à  faire  pour  déjouer  les  projets  de  ces  fou- 
tus Noirs  ;  car  vous  voyez  quel  est  leur  dessein  par  les  caries  de 
privilège  qu'ils  donnent  aux  aristocrates  comme  eux.  II  est  temps 
de  les  fiiire  finir.  Il  ne  faut  plus  guilloiiner  de  cuisiniers,  de  co- 
chers, de  pauvres  bougres  de  sans-culottes  ;  mais  il  faut  guillo- 
tiner des  têtes  conventionnelles,  telles  que  celles  des  Brissotins, 
des  Girondins,  des  etc. ,  etc. ,  vous  m'entendez.  » 

X.  Traduction  de  la  lettre  écrite  par  Thomas  Payne  à  la  com- 
mission des  Douze,  en  date  du  24  mai.  —  Trois  ou  quatre  joiirs 
avant  que  le  bruit  d'une  conspiration  se  répandît  dans  Paris,  une 
personne  vint  chez  moi ,  et  me  rapporta  une  conversation  qui 
s'était  ; -assée  entre  Marat  et  le  général  Ward,  Irlandais.  La  poli- 
tique ('  e  Marat  parut  aux  yeux  de  l'Irlandais  si  alfreuse ,  qu'il  n'y 
fit  pas  grande  attention  ;  elle  était  d'ailleurs  ti  op  extravagante 
pour  y  croire  et  en  désirer  la  réalisation. 

Le  19,  je  vis  que  partout  on  parlait  d'un  complot;  je  me  ren- 
dis chez  Ward  (jusqu'alors  je  ne  l'avais  pas  vu  ) ,  et  je  le  priai  de 
me  dire  ce  oui  s'était  passé  entre  lui  et  Marai.  Il  me  rapporta  que 
l'étant  allé  trouvé ,  Marat  lui  dit  :  «  Vous  êtes  sûrement  Anglais? 
—  Non,  répondit-il,  je  suis  Irlandais.  Les  Français  sont  bien 
fous,  répliqua  Marat,  de  permettre  aux  étrangers  de  vivre 
parmi  eux;  ils  devraient  leur  couper  les  oreilles,  laisser  couler 
le  sauf  quelques  jours,  ensuite  leur  couper  la  tête.  —  Mais  vous- 
même  ^ous  êtes  étranger,  répondit  Ward.  —  Marat,  après  lui 
avoir  parlé  avec  beaucoup  de  brutalité,  finit  par  dire  :  Dans  la 
Convention  nationale,  il  existe  près  de  trois  cents  brigands,  leurs 
têtes  sauteront.  » 

Cette  conversation  se  passa  peu  de  jours  avant  les  deux  assem- 
blées qui  se  tinrent  le  dimanche  et  le  lundi  à  Ja  Ville. 

Il  paraît  que  celle  conspiration  était  ti  amée ,  et  contre  la  Con- 
vention, et  contre  les  étrangers;  ce  qui  se  rapporte  parfaitement 
avec  les  propos  de  Marat ,  et  s'il  se  couve  quelque  complot ,  il 
est  probable  qu'il  en  sait  quelque  chose.  Le  général  Ward  loge 
à  l'hôtel  de  Whiie ,  passage  des  Petits-Pères.  Il  pourrait  mieux 
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que  moi  vous  rapporter  celte  conversation.  Je  n'ai  nul  désir  que 
l'on  cache  mon  nom ,  et  le  comité  fera  de  ces  observations  l'usaj^e 
qu'il  trouvera  convenable. 

XI.  Note  sur  le  nommé  Laforét  et  sa  femme ,  fripiers  sur  le 
quai  du  Louvre,  agens  de  pillage  et  de  meurtre.  —  Laforêt  a 
figuré  dans  les  scènes  du  2  sepîembre;  il  a  dit  qu'ils  étaient  au 
nombre  de  six  mille  sans-culottes ,  prêts  à  massacrer  au  premier 
signal  les  mauvais  députés,  et  huit  mille  pétitionnaires  ;  qu'en- 
suite le  pillage  aurait  lieu  ;  que  pour  an  part,  il  avait  cinquante 
maisons  à  piller. 

XII.  Déclaration  de  Saurine ^  député,  portant  que,  le 21  mai, 
des  individus  rôdaient  autour  de  la  Convention  nationale,  pour 
empêcher  certains  députés  de  s'échapper. 

XIII.  Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  société  de 
3Iontreuil-siir-Mer.  Celte  pièce  contient  l'exposé  de  !a  conduite 
de  trois  émissaires  de  Bouchotte ,  des  Jacobins  et  des  Cordeliers 
de  Paris.  Ces  trois  individus  ont  prêché  hautement  dans  la  so- 
ciété de  Montreuil,  que  les  lois  étaient  le  Palladium  des  contre- 
révolutionnaires,  qu'il  ne  fallait  pas  s'adresser  à  la  Convention 
entière ,  mais  seulement  à  la  Montagne. 

XIV.  Note  qui  renferme  des  renseignemens  sur  l'envoi  de  ces 
sortes  d'émissaires.  —  Nous  ne  transcrivons  pas  ces  détails;  la 
France  entière  connaît  ces  hommes  qui  l'ont  infestée,  sous  le 
nom  de  commissaires,  soit  du  conseil  exécutif,  soit  de  la  Com- 
mune de  Paris. 

XV.  Lettre  de  Rennes,  signée  Cournel.  —  Elle  annonce  que 
deux  envoyés  de  Bouchotte  et  d'autres  correspondans  des  Jaco- 
bins de  Paris,  prédisaient  à  Rennes  qu'une  grande  crise  s'appro- 
chait ,  qu'il  se  préparait  une  grande  affaire  à  Paris. 

XVI.  Copie  certifiée  d'une  lettre  de  Paul  Capon,  à  la  société 
républicaine  de  Marseille,  en  date  du  13  mai.  —  Capon  y  annonce 
que  le  grand  coup  va  se  frapper  à  Paris  ;  il  invite  ses  frères  de 
Marseille  à  imiter  l'exemple  de  ceux  de  Paris. 

XVIL  Déclaration  de  D,...  bur  l'existence  d'un  comité  secr(^^t 
de  la  Commune,  dès  le  mois  de  mars,  et  d'une  liste  d'hommc6 
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sur  lesquels  on  pouvait  compter  pour  des  massacres.  —  D....  a 
déclaré  le  25  mai,  que  !e  municipal  B....,  actuellement  inspec- 
teur ei  régisseur  des  fourrages ,  lui  avait  dit ,  il  y  a  environ  deux 
mois  :  «  J'ai  de  l'amitié  pour  vous ,  ne  vous  mêlez  plus  de  rien  ; 
car  vous  n'êtes  pas  bien  dans  les  papiers  de  la  Commune.  Il  y  a 
quelques  jours  que  nous  eûmes  un  comité  secret;  il  y  fut  ques- 
tion d'une  grande  expédition  où  il  fallait  des  patriotes  sur  les- 
quels on  puisse  compter  ;  on  en  donna  une  liste,  et  lorsque  voire 
nom  fut  prononcé,  l'on  se  récria  :  «  Ah!  point  de  D....,  il  ne  sait 
pas  donner  de  coup  de  poignard  à  propos.  11  veut  savoir  pour- 
quoi il  tue  ;  il  nous  a  escamoté  plusieurs  particuliers  au  2  sep- 
tembre. » 

XVIII.  Déposition  du  citoyen  B ,  de  la  section  du  Luxem- 
bourg. —  Elle  porte  (|ueSouIès,  administrateur  municipal  de  la 
police,  donna  sa  démission  le  20  mai,  parce  qu'il  ne  voulait  pas 
tremper  dans  un  complot  qui  se  tramait  pour  égorger  une  partie 
des  citoyens  de  Paris. 

XIX.  Déclaration  de  Salle ,  député.  —  Il  déclare  que  le  citoyen 
F.... ,  membre  du  comité  civil  de  la  section  ,  lui  a  dit  :  qu'un  ci- 
toyen de  sa  section  lui  avait  déclaré  avoir  entendu  dire  à  Billaud- 
de-Varennes,  qu'il  ne  fallait  pas  trop  presser  le  recrutement, 
qu'avant  peu  on  aurait  besoin  à  Paris  des  hommes  qui  se  levaient 
actueilemeni. 

XX.  Dénonciation  faite  par  le  citoyen  H....  —  «  D'après  une 
conversation  d'un  bon  citoyen  avec  des  volontaires  et  un  bour- 
geois habilSé  de  bleu ,  à  Chaillot ,  dans  le  café  faisant  face  au  co- 
mité de  la  section  des  Champs-Elysées,  i!  paraît  que  quelques 
volontaires  ont  tramé  le  complot  de  faire  un  coup,  avant  de  par- 
tir puur  ia  Vendée.  Car  un  volontaire  lui  a  dit  par  deux  fois, 
avoir  répondu  à  un  citoyen  qui  lui  témoignait  que  les  volontaires 
paiiaient  pour  venger  la  République:  «  Nous  ne  partons  point 
pour  vous  venger,  mais  pour  nous  venger  nous-mêmes,  et  avant 
de  partir  nous  ferons  un  coup  ;  nous  sommes  casernes  à  Cour- 
bevoie.  » 

Nota.  On  sait  que  ce  coup  a  clé  fait  ;  car  ce  sont  ces  volon- 
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taires  qui  se  sont  emparés  des  couloirs  de  la  Convention ,  dans 
la  journée  du  2  juin. 

XX  (bis).  Extrait  d'une  lettre  du  24  mai  1793,  adressée  par 
les  commissaires  à  Orléans ,  au  comité  des  Douze.  —  «  Nous 
croyons  devoir  vous  prévenir  d'un  fait  qui  peut  tenir  à  la  con- 
juration dont  vous  devez  informer.  Hier,  à  huit  heures  du 
soir,  onze  membres  de  hi  Commune  provisoire  se  rendent  au 
même  moment  dans  les  onze  sections  de  la  viiie,  et  font  lever  la 
séance  en  disant  aux  citoyens  qu'il  faut  se  réunir  au  club ,  pour 
y  concerter  de  grandes  mesures  dont  on  va  s'occuper.  Là ,  au 
milieu  de  deux  à  trois  mille  personnes,  Santerre  monte  à  la  tri- 
bune ,  y  prêche  la  doctrine  des  Jacobins  contre  la  majorité  de  ia 
Convention  nationale,  nous  attaque  directement  comme  faisant 
partie  de  celte  majorité,  et  finit  par  promettre  de  revenir  avec 
les  fidèles  soldais  vainqueurs  dans  la  Vendée ,  pour  exterminer 
tous  ceux  qui  osent  en  ce  moment  comprimer  ia  sainte  insurrec- 
tion des  Jacobins  et  de  la  Montagne ,  contre  la  représentation 
nationale.  Un  homme  à  moustaches,  qu'il  traîne  à  sa  suite,  lui 
succède  pour  parler  dans  le  même  sens,  et  se  trouve  remplacé 
par  Barbazan ,  colonel  des  dragons  en  garnison  dans  cette  ville , 
qui  a  été  l'instrument  de  l'oppression  ;  et  actueilement  maré- 
chal-de-camp, destiné  à  servir  contre  les  rebelles,  'j'out  ce  mou- 
vement que  le  peuple  n'a  partagé  que  par  curiosité  ,  s'est  réduit 
à  rayer  de  la  société  le  procureur-géneral-syndic  du  départe- 
ment, qui  avait  osé  réclamer  contre  un  arrêté  de  la  veille,  pris 
pour  nous  refuser  l'entrée  du  club,  si  nous  nous  y  présentions  , 
et  à  rédiger  une  adresse  à  la  Convention ,  pour  l'assurer  que  la 
commune  provisoire  avait  toute  sa  confiance,  et  que  l'ancienne 
municipalité  l'avait  perdue;  mais  cette  adresse,  destinée  à  com- 
battre la  réclamation  de  la  commune  destituée,  dont  le  rapport 
doit  être  fait  incessamment  à  la  GonveDiion ,  n'a  pas  paru  con- 
forme au  vœu  des  assistans,  qui  se  sont  rttiiés  sans  vouloir  la 
signer,  malgré  les  invitations  pressantes  d'un  officier  municipal 
provisoire,  eidu  secrétaire  de  la  municipalité,  (jui  ^'étaient  mibà 
la  porte  pour  retenir  les  citoyent  qtiî  s'évadaient. 
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»  Salul,  union  et  vif^filance,  et  nous  résisterons  à  l'intrigue  et 
à  l'oppression.  Vos  collègues,  commissaires  à  Orléans. 

Signé  Le  Sage  ,  Ddval  ,  Beaupré  et  Mariette. 

XX  ter.  Déposition  du  citoyen  P ,  de  la  section  de  l'Unité. 

—  «  Lacroix,  président  du  comité  révolutionnaire  et  de  l'assem- 
blée générale  de  la  section  de  l'Unité,  cumule  ainsi  deux  fonc- 
tions redoutables.  Il  a  signé,  sous  ce  double  titre,  les  mandats 
d'arrêt  lancés  le  45  mai,  contre  plusieurs  citoyens  de  cette  sec- 
tion. L'arrestation  de  ces  citoyens  a  été  faite  sur-ie-champ  à  on/e 
heures  et  minuit,  contre  les  décrets  qui  s'y  opposent.  Point  de 
procès-verbal  dressé,  nichez  les  citoyens  saisis,  ni  iiprès  leur 
traduction  au  comité  révolutionnaire.  Le  lendemain  16  mai,  La- 
croix, présidant  l'assemblée  générale,  et  rendant  compte  des  ai- 
restations  de  la  veille ,  ses  agens  ont  proposé  d'avoir  la  tête  des 
détenus,  alléguant  qu'il  ne  suffisait  pas  de  les  tenir  en  arresta- 
tion. Il  y  a  des  conférences  fréquentes  entre  les  principaux  mem- 
bres de  ce  comité,  et  plusieurs  membres  delà  municipalité,  par- 
ticulièrement avec  Ghaumet.  Dimanche  19,  ou  lundi  20  a)ai, 
entre  onze  hetires  et  minuit,  il  a  été  proposée  l'assemblée  géné- 
rale de  la  section  de  l'Unité,  de  se  transporter-  aux  casernes  au- 
près d^s  volontaires  destinés  pour  la  Vendée,  à  l'effet  de  leur  faire 
prêter  le  serment  de  purger  la  Convention ,  les  prisons  et  tous 
les  modérés,  Rolandins,  etc.  » 

XXI.  Note  remise  à  la  commission  le  26  mai.  —  «  Hébert, 
substitut  du  procureur  de  la  Commune,  un  des  premiers  jours 
de  la  semaine ,  a  dit  dans  l'assemblée  de  la  section  de  Bonne-Nou- 
velle, dans  laquelle  il  fait  sa  résidence,  que  sous  peu  de  jours  il 
y  aurait  une  grande  révolution.  » 

XXiï.  Déposition  de  la  veuve  K... ,  du  26  mai.  —  <  Deux  mille 
poignards  sont  prêts ,  et  doivent  être  distribués  mercredi  :  car 
on  s'attend  à  un  coup  décisif  pour  jeudi  (1).  —  D'après  Varnier, 
ancien  garde- fiançaise,  espion  des  Jacobins,  il  est  dit  qu'on  va 

(t)  C'est  dans  la  nuit  du  jeudi  que  le  tocsin  a  sonné.  —  Pour  l'affaire  des  poi- 
gnards ,  voyez  n,  XXIX .  (  A  oie  de  Bergoeing ,  ) 
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faire  venir  des  lettres  de  Santerre,  pour  obtenir  d'autres  batail- 
lons de  Paris,  pris  dans  les  marchands  ;  pour  y  réussir,  on  tien- 
dra des  pétitions  prêtes ,  qui  demanderont  que  l'iiomme  aisé 
marche.  —  Les  Jacobins  voulaient  avoir  douze  cents  hommes , 
pour  foire  le  coup  de  main ,  mais  ils  n'ont  pu  en  trouver  que 
trois  ou  quatre  cents.  » 

XXIII.  Avis  donné  à  la  commission  des  Douze,  le  2Î)  mai  au 
soir,  sur  ce  qui  s'est  passé  le  soir  même  à  l'assemblée  de  l'É- 
vêché.  Voici  les  détails  de  cette  note  importante  qui  donne  le  fil 
de  la  conspiration  du  31  mai  :  —  «  On  n'entrait  au  club  électoral, 
appelé  central,  qu'en  justifiant  d'une  carte  de  société  patrio- 
tique. L'assemblée  était  composée  d'environ  cinq  cents  personnes 
délibérantes ,  parmi  lesquelles  il  y  avait  cent  femmes.  Les  tri- 
bunes étaient  occupées  par  environ  cent  personnes.  Dufourny,  au 
nom  d'une  commission  dite  des  Six,  formée  depuis  hier,  propo- 
sait de  nommer  six  commissaires,  pour  aller  demander  à  la  mu- 
«icipalilé  qu'elle  avisât,  sans  délai,  à  ia  nomination  provisoire 
d'un  commandant  de  la  garde  nationale  parisienne;  sans  cela 
point  d'ensemble  dans  les  mesures  à  prendre.  Une  femme  a 

parlé  sur  cet  objet,  et  a  généralisé  ses  vues J^lle  a  dit  qu'il 

ne  fallait  désormais  espérer  de  salut  que  par  des  mesures  prom- 
ptes et  vigoureuses,  et  qu'en  portant  des  coups  tels  que  les  en- 
nemis que  Ton  avait  en  vue  ne  pussent  jamais  s'en  relever.  Elle 
s'est  beaucoup  attachée  à  prouver  que  la  Convention  était  mau- 
vaise  Elle  a  appuyé  la  proposition  du  comité;  elle  a  en- 
traîné tout  le  monde.  On  a  délibéré  conformément  à  la  proposi- 
tion du  comité,  et  elle  a  été  la  première  désignée  pour  cette 
commission. 

On  a  demandé ,  au  nom  du  comité  des  Six ,  une  confiance  sans 
borne,  et  ia  promesse  de  mettre  à  exécution  toutes  les  délibéra- 
tions qu'il  prendrait ,  sans  autre  examen.  On  a  paru  accéder  à 
ces  propositions. 

Dufourny  a,  par  deux  ou  trois  fois,  imposé  silence  à  des  ora- 
teurs qu'il  a  taxés  d'impiudence,  parce  (jii'ils  semblaient  vouloir 
loucher  la  question  des  moyens  à  prendre.  Il  a  interrompu  un 


126  DOCUMENS  COMPLÉMENTAIRES 

autre  orateur  pour  dire  ces  mots  :  «  Je  crains  bien  que,  si  vous 
ï  perdez  autant  de  temps  à  délibérer,  vous  ne  soyez  pas  de  la 
»  fête.  » 

L'objet  dont  généralement  tou5  les  orateurs  se  sont  occupés, 
a  été  une  insurrection  prompte ,  générale  et  à  grandes  mesures 
dans  Paris. 

Un  des  moyens  proposés  par  un  membre ,  qui  s'est  dit  de  la 
section  du  Théâtre-Français,  est  de  désarmer  tous  les  riches, 
les  aristocrates,  les  feuillans,  les  modérés,  comme  il  a  annoncé 
que  cela  avait  été  pratiqué  dans  cette  section  et  dans  une  autre , 
aujourd'hui,  par  un  procédé  très-simple.  «  Nous  avons,  dit-il, 
réuni  quelques  canonniers  ;  nous  leur  avons  représenté  que  la 
Convention  avait  promis  de  les  armer,  qu'elle  n'en  faisait  rien  ; 
qu'ils  n'avaient  qu'à  faire  une  visite  fraternelle  chez  ceux  ci- 
dessus  désignés,  et  leur  prendre  aujourd'hui  leurs  fusils,  jus- 
qu'à ce  que  demain  on  pût  leur  prendre  leurs  assignats  et  leurs 
écus.  » 

Une  autre  mesure  générale ,  proposée  par  Dufourny,  au  nom 
toujours  du  comité  des  Six,  a  été  d'engager  toutes  les  sections  à 
faire  une  adresse  à  la  Convention ,  pour  lui  demander  la  punition 
du  crime  d'Isnard  envers  Paris ,  «  afin ,  dit-il ,  qu'ayi  nt  une  fois 
donné  une  impulsion  commune  à  tous  les  Parisiens,  ont  pût  les 
entraîner  vers  un  même  but.  » 

Au  reste,  il  a  été  parlé  de  frapper  de  très-grands  coups;  et 
jamais  on  n'a  manqué  de  compter  le  côté  droit  de  la  Convention 
et  la  commission  des  Douze ,  parmi  les  ennemis  les  plus  dange- 
reux de  la  patrie.  Du  reste,  tout  se  résume  à  ceci  :  «  Insurrec- 
tion semblable  à  celle  du  14  juillet  et  du  10  août;  précipitation 
dans  cette  mesure  ;  et  pour  cela  l'assemblée  s'est  ajournée  à  de- 
main neuf  heures  du  matin ,  à  compter  de  quelle  heure  elle  sera 
permanente.  î 

XXIV.  Note  remise  à  la  commission  des  Douze,  sur  ce  qui 
s'est  passé  dans  la  journée  du  29  à  l'assembltie  de  l'Évéché.  — 
«  II  a  été  délibéré  dans  celte  séance  de  faire  une  adresse  à  douze 
sections,  pour  les  engager  à  unir  des  commissaires  à  ceux  que 
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les  autres  sections  ont  déjà  nommés  pour  présenter  des  de- 
mandes à  la  Convention.  On  a  objecté  que  les  sections,  avant 
qu'elle  pussent  avoir  délibéré  sur  celte  adresse,  c'est-à-dire  ce 
soir,  auraient  à  délibérer  sur  des  objets  bien  plus  importans  de  sa- 
lut public,  et  néanmoins  on  a  arrêté  la  mesure,  parce  que  per- 
sonne n'a  pu  disconvenir  qu'elle  n'était  point  fausse ,  mais  bien 
révolutionnaire. 

On  a  mandé  à  tous  les  cantons  du  département ,  pour  les  en- 
gager à  coïncider  avec  les  mesures  que  Paris  va  prendre.  Des 
commissaires  qui  doivent  se  rendre  à  Versailles ,  auront  des  in- 
structions particulières. 

Une  espèce  de  bannière  assez  grande,  fond  rouge,  était  sur 
les  bancs  de  la  salle  ;  elle  portait  ces  mots  :  l'instruction  et  les 
bonnes  mœurs  peuvent  seules  rendre  les  hommes  égaux.  Elle  n'é- 
tait point  attachée  à  un  bàlon ,  et  on  ne  comprend  pas  quel  rap- 
port cette  bannière,  qu'on  ne  vil  pas  hier,  pourrait  avoir  avec  les 
projets  médités. 

Le  président  a  dit,  environ  à  une  heure,  que  puisqu'il  ne  pa- 
raissait pas  que  l'assemblée  eût  d'autres  mesures  à  prendre ,  il 
fallait  s'ajourner  à  demain  matin ,  ajoutant  que  la  section  devait 
aujourd'hui  occuper  la  salle  où  l'on  délibérait. 

Un  instant  après,  le  président  a  annoncé  qu'il  venait  de  rece- 
voir la  nouvelle  qu'une  correspondance  entre  les  hommes  d'etal 
de  la  Couveniion  et  les  rebelles  de  la  Vendée  avait  été  surprise  ; 
qu'elle  portait  cette  invitation  expresse  :  «  Venez,  accourez  bien 
»  vite  vous  joindre  à  nous  pour  détruire  Paris.  > 

Le  président  a  annoncé  ce  fait ,  sans  émotion ,  comme  par  ma- 
nière de  conversation  ,  et  l'assemblée  l'a  si  bien  pris  sur  le  même 
ton,  que  pas  un  membre  n'a  fait  la  moindre  observation,  le 
moindre  geste,  la  moindre  exclamation.  Le  président  a  dit  :  «  On 
vient  d'annoncer  cette  nouvelle  à  la  Convenlion  :  elle  t>'occupe  de 
cet  objet  à  l'instant  même.  Voilà,  a-t-il  dit  en  de&ignanl  un  mem- 
bre, le  citoyen  qui  me  l'apprend.  » 

Dans  cet  intervalle ,  est  arrivé  un  homme  armé;  il  a  parle  au 
présidenl,  qui  a  quitté  le  fauteuil,  et  ils  sont  sori.»  ensemble. 
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Le  citoyen  qui  a  vu  ceci ,  est  sorti  en  même  temps;  il  a  trouvé 
clans  la  basse-cour  qui  sert  d'entrée  à  l'assemblée  électorale ,  une 
force  armée ,  composée  de  quatre  ou  cinq  gendarmes  à  cheval , 
et  d'environ  trente  hommes  de  garde  nationale ,  la  plupart  assez 
mal  vêtus.  Deux  sentinelles  étaient  à  la  porte  de  la  basse-cour,  et 
ne  laissaient  entrer  qu'autant  qu'on  exhibait  une  carte  d'électeur 

ou  de  membre  d'une  société  patriotique On  voit,  dans  les 

(iifférens  quartiers,  de  la  force  armée. 

XXV.  Note  remise,  le  29  mai,  entre  sept  et  huit  heures  du 
soir,  sur  ce  qui  se  passait  alors  aux  Jacobins.  —  Hébert  y  décla- 
rait que  le  peuple  pouvait  et  devait  courir  sus  aux  membre  de  la 
commission  des  Douze.  Tous  les  orateurs  s'accordaient  sur  la  né- 
cessité d'un  mouvement.  —  Nota  (cette  séance  des  Jacobins  est 
connue  par  le  journal  de  leurs  débats.) 

XXVI.  Déclaration  de  Ricliaud,  député,  sur  une  députaiion 
de  femmes,  qui  s'est  rendue  à  Versailles ,  le  19  mai,  pour  y  sou- 
lever les  femmes.  Cette  tentative  n'a  pas  réussi. 

XXVII.  Note  fournie  par  A.  M.  Q.  —  «  Le  23  mai,  il  y  eut  un 
grand  rassemblement  à  Charenton ,  d'environ  soixante  person- 
nes ,  parmi  lesquelles  étaient  Robespierre  et  Danton.  —  Voyez 
N"  VI. 

XXVIII.  Déposition  de  G.... ,  de  la  section  de  la  Fraternité. 
—  Elle  porte  que,  le  26  mai,  trois  cents  femmes  se  rendirent 
avec  des  drapeaux  dans  cette  section ,  et  invitèrent  les  citoyennes 
à  se  joindre  à  elles  pour  écraser  le  nouveau  despotisme,  et  que 
C...  fut  frappé,  pour  avoir  voulu  leur  faire  quelques  observa- 
tions. 

XXIX.  Déposition  de  la  veuve  R...,  contenant  des  détails  sur 
la  fabrication  des  poignards  {^),  et  sur  les  femmes  qui  en  étaient 
armées. 

Voici  les  faits  les  plus  frappans  :  —  «  On  fait  des  poignards 
chez  Cheinard  ou  Geinard,  maître  serrurier,  machiniste  de  la 
Monnaie  ;  son  premier  ouvrier  est  Mathieu,  Liégeois.  Il  doit  avoir 

(I)  Voyez  n.  XXTT,  Cette  déposition  est  antérieure  à  celle  d»i  n.  XXTT. 
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été  déjà  fait  deux  ou  trois  cents  (I)  poi^^nards  ;  et  il  a  e'ié  dit  que 
les  l^mmes  des  tribunes  de  l'assemblée  en  ont  déjà  deux  cents. 
On  dit  que  Marat  va  dîner  souvent  riiez  Geinard.  —  Le  coup 
doit  se  faire  le  mois  de  juin.  —  Les  femmes  des  tribunes  vont 
boire  et  manger  aux  Jacobins,  et  reviennent  aux  postes.  Varlet 
lui  disait:  t  attendez,  dans  trois  ou  (|uatre  jours  nous  ferons 
quelque  chose.  »  Elles  sont  huit  mille  femmes  enrôlées.  Elles 
avaient  même  commencé  un  exercice  des  poignards;  mais  elles 
ont  eu  peur,  et  alors  elles  ont  cessé  cet.  exercice.  —  Hier,  on  a 
vomi  des  horreurs  contre  la  Convention  à  la  section  Bon-Con- 
seil; elle  a  arrêté  qu'on  ne  reconnaîtrait  pas  les  lois  de  la  Con- 
vention nationale ,  et  (ju'on  ne  reconnaîtrait  que  les  ordres  de  la 
municipaUté  ;  enfin  qu'on  n'enverrait  pas  à  la  commission  des 
Douze  les  procès-verbaux.  Celui  qui  mène  tout  cela  est  LuUier 
(procureur-général-syndic  du  dépaitement). 

XXX.  Déposition  du  citoyen  ¥.... —  «  Le  5  mai,  il  y  avait  six 
militaires  chez  le  commissaire  Gober,  rue  Barbète  ;  il  se  trou- 
vait alors  avec  neuf  commissaires  de  sections;  un  des  miUtaires 
dit  en  leur  présence  :  «  Je  connais  un  de  mes  amis  à  qui  un  dé- 
»  puté  de  la  Montagne  dit  :  Viens  demain  déjeuner  avec  moi ,  je 
»  te  ferai  donner  une  place.  Mon  ami  s'y  rendit,  et  le  député 
»  divagua.  Mon  ami  apprit,  deux  jours  après,  que  la  place  avait 
•  été  accordée  à  un  autre  qui  avait  compté  cinquante  louis  au  dé- 
»  puté.  »  Le  militaire  ajouta  qu'il  était  bien  sûr  (jue  les  députés 
de  la  Gironde  n'avalent  pas  fait  accorder  ipiaire  places,  sur  les 
neuf  mille  (2).  » 

Conspiration  contre  la  foriune  publique. 

Copie  certifiée  du  rapport  du  citoyen  Monibrun ,  inspecteur 
de  police ,  du  2o  mai  (5).  —  «  Je  suis  informé  ([ue  la  fortune  pu- 
ll) A  l'époque  de  la  déposition  ,  n.  XXII,  c'est-à-dire  peu  de  jours  avant  l'af- 
faire du  51  mai,  les  poiguards  fabriqués  se  montaient  à  deux  mille. 

(2)  On  fait  monter  à  neuf  mille  les  places  dans  les  bureaux  ,  dans  les  armées, 

dans  les  administrations ,  dans  les  commissions  ;  les  députés  de  la  Montagne  eu 

disposent  souverainement  et  les  mettent  à  prix  ;  les  tnrifs  sont  presque  publics. 

(5)  Il  est  impossible  de  douter  que  ce  complot ,  qui  coïncide  avec  la  conspira- 

T.  xxviii.  y 
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bUque  est  dans  le  plus  grand  danger  ;  la  caisse  de  l'extraordinaire 
doit  être  volée.  Quarante  scélérats  se  sont  coalisés  pour  com- 
mettre ce  vol,  et  ils  espèrent  d'autant  mieux  réussir,  qu'il  m'a 
été  rapporté  qu'un  particulier,  qui  habite  ce  local,  doit  leur  pro- 
curer toute  aisance. 

«  Il  est  de  la  plus  grande  nécessité  de  pouvoir  découvrir  et 
arrêter  tous  les  voleurs  en  flagrant  délit.  Je  suis  à  même  de 
réussir  dans  cette  opération,  attendu  que  la  confidence  de  ce 
vol  m'a  été  faite  par  un  particulier  à  qui  on  a  communiqué  ce 

projet.  » 

XXXI.  Lettre  d'Amelot,  administrateur  des  domaines  natio- 
naux, au  président  de  la  commission  des  Douze,  en  date  du 
26  mai,  en  lui  envoyant  la  pièce  précédente.  Il  rend  compte  des 
précautions  qu'il  a  prises  pour  faire  échouer  le  complot.  «  Aussi- 
tôt ,  écrit-il ,  que  la  lettre  m'a  été  remise ,  j'ai  fait  prier  le  com- 
mandant de  la  force  armée  de  la  section  du  Mail ,  dans  l'enceinte 
de  laquelle  est  située  l'administration  des  domaines  nationaux, 
de  se  rendre  auprès  de  moi,  et  je  suis  convenu  avec  lui  qu'à  la 
nuit  tombante  une  trentaine  de  citoyens  de  bonne  volonté  se 
rendraient  insensiblement  dans  un  lieu  désigné  de  l'administra- 
tion; qu'il  donnerait  simplement  ordre  à  l'officier  du  poste  de 
veiller  à  ce  que  personne  ne  s'en  écarte  passé  neuf  heures  du 
soir  ;  et  qu'au  surplus  on  ne  changerait  rien  aux  consignes  des 
postes,  pour  ne  pas  faire  soupçonner  les  précautions  prises.  Il 
a  en  outre  fait  doubler  la  réserve,  afin  de  tirer  du  secours,  si 
besoin  était.  Mais  toutes  ces  précautions  ont  été  heureusement 
surabondantes  pour  la  nuit  dernière.  Elle  s'est  passée  tranquil- 
lement.  J'ai  seulement  vu  avec  regret  que  dans  tous  les  ci- 
toyens qui  composaient  le  poste  ordinaire  de  l'administration  (et 
ils  étaient  plus  de  vingt-cinq) ,  il  n'y  en  avait  que  deux  qui  eussent 
des  fusils.  » 

tion  contre  la  Convention  nationale,  n'en  soit  une  partie,  — ^  ^^^^^^       ^'" 
mans  du  Garde-Meuble  était  une  partie  de  la  couspuation  de  septembre. 
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Aujourd'hui,  vingt-huit  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
l'an  second  de  la  république  française;  conformément  à  l'arrêté 
pris  ce  matin  par  l'assemblée  générale  de  l'administration  et  dé- 
putés des  cantons  du  département  du  Calvados;  sur  la  demande 
du  citoyen  Bergoeing,  député  de  la  Gironde  à  la  Convention  na- 
tionale ,  et  membre  de  la  commission  des  Douze ,  de  déposer  au 
secrétariat  du  département  des  pièces  intéressantes  dont  il  veut 
faire  imprimer  les  extraits  textuels,  l'assemblée  a  nommé  les 
citoyens  Dubosq  etChatry  l'aîné,  pour  recevoir  ledit  dépôt 
contenant  trente-deux  pièces  avec  l'inventaire  y  annexé  :  ce  qui 
a  été  exécuté  et  remis  au  secrétariat  par  nous  soussignés,  en 
présence  dudit  citoyen  Bergeoing,  qui  a  signé  avec  nous,  et  en- 
suite apposé  son  cachet  sur  le  paquet ,  avec  celui  de  l'administra- 
tion du  département  du  Calvados. 

Fait  à  Caen ,  en  la  ci-devant  Abbaye  de  Saint-Étienne ,  lesdits 
jour  et  an  que  dessus. 

Sirjnés  Chatry  l'aîné;  Dubosq;  Bergoeing,  député  de 
la  Gironde, 


SOCIÉTÉ 


DES  AMIS  DE  LX  LIBERTÉ  ET  DE  L'EGALITE, 

Séante  aux  ci-devant  Jacobins ,  rue  Saint-Honoré , 

AUX  CITOYENS  DES  DÉPARTEMENS, 

SUR    l'insurrection  du   51   MAI. 


Frères  et  amis,  sentinelles  avancées  du  peuple  français,  autour 
de  ses  représentans,  nous  n'avons  point  trompé  vos  espérances, 
et  vous  allez  féliciter  les  Parisiens  d'être  toujours  dignes  de  ce 
poste  important  que  vous  leur  avez  confié.  Cette  grande  cité  qui 
n'a,  et  qui  ne  veut  avoir  d'autre  ressemblance  avec  l'ancienne 
Rome,  que  celle-là  seule  qu'il  n'y  a  point  de  Jugurtha,  point 
de  roi  assez  riche  pour  l'acheter  ;  cette  ville  incorruptible  par 
son  immense  population,  et  nous  osons  presque  dire  infaillible 
par  ses  lumières,  par  ses  sociétés  populaires,  par  son  expé- 
rience, son  habitude  du  théâtre  de  la  révolution,  parce  que, 
plus  près  de  ce  théâtre ,  aucun  mouvement  des  acteurs  ne  sau- 
rait lui  échapper;  Paris  n'a  pu  soutenir  plus  long-temps  le  spec- 
tacle de  tant  de  perfidies  et  de  scélératesses.  Il  vient  de  faire  ce 
qu'il  n'est  aucune  ville  patriote  qui  n'eût  foit  à  sa  place.  Il  vient 
de  se  lever  tout  entier  une  troisiènie  fois ,  trop  tard  sans  doute 
pour  la  gloire  des  hommes  du  10  août  et  du  14  juillet,  trop  tard 
surtout  pour  épargner,  à  notre  malheureuse  patrie,  la  guerre 
civile  de  lu  Vendée  et  les  nsaux  qui  se  débordaient  sur  elle  de 
toutes  parts ,  depuis  que  des  traîtres  dominaient  dans  la  Con- 
vention ,  mais  assez  à  temps  pour  sauver  la  République  et  la 
Fraace  ;  et  ce  qui  fera  frémir  de  rage  la  ligue  des  tyrans,  ce  qui 
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confondra  les  détracteurs  de  Paris  et  ses  calomniateurs  coiilrc- 
révoiutionnaires  qui  l'appellent  sans  cesse  une  ville  de  san(ï  et 
d'anarchie,  c'est  que  celte  troisième  insurrection,  la  plus  salu- 
taire, la  plus  sainte  de  toutes,  n'a  pas  une  seule  tache  de  sang. 
II  n'y  avait  ici  personne  de  bonne  foi  qui  doniàt  des  crimes 
des  meneurs  du  côté  droit  de  la  Convention ,  de  leur  royalisme, 
de  leur  intelligence  avec  Dumourier  et  Gobuurg,  avec  la  Prusse 
et  l'Angleterre,  de  leur  complicité  de  toutes  les  trahisons;  et  les 
bons  citoyens  gémissaient,  désespérés  de  voirie  gouvernail  de 
la  Répubh'que  confié  à  une  bande  de  conjurés  contrf;  la  Ri'pu- 
blique.  S'il  n'y  avait  point  de  preuves  physiques  et  matérielles 
de  la  conjuration,  c'est  qu'il  n'y  eu  eut  jamais  contre  des  con- 
spirateurs, pas  même  contre  Gatilina;  c'est  que  Cicéron  ,  tout 
habile  qu'il  était,  ne  put  acquérir  de  conviction  contre  Calilina  , 
qu'en  le  forçant  à  fuir,  comme  vient  de  faire  Brissot.  Parcourez 
toute  l'histoire  des  conjurations  ,  depuis  celle  des  fils  de  Brutus, 
dénoncée  par  l'esclave,  jusqu'à  celle  du  comité  autrichien,  dé- 
noncée par  Brissot  et  Gensonné;  et  dites  s'il  y  eut  jamais  des 
conjurés  plus  convaincus  que  ne  le  sont  les  meneurs  du  côté 
droit,  par  le  seul  écrit,  tout  incomplet  qu'il  est,  que  vient  de 
publier  un  membre  de  la  société,  sous  le  titre  de  Fragment  de 
l'Histoire  secrète  de  la  Révolution ,  et  que  nous  vous  avons 
adressé.  Le  simple  bon  sens  a  révélé  au  peuple,  ce  dont  la  mé- 
ditation a  convaincu  tous  les  publicistes  et  les  philosophes,  qu'il 
n'y  a  point  de  plus  grande  folie  que  de  chercher  des  preuves  ju- 
ridiques en  njaiière  de  conjuration  ;  car  avant  que  vous  ayez  ae- 
fivis  ces  preuves ,  la  trahison  est  consommée  (1).  Avant  que  vous 
ayez  décrété  Dumourier  d'accusation  ,  la  Belgique  est  évacuée  , 
et  tous  les  magasins  livrés  à  l'enneiiii;  avant  que  vous  ayez  dé- 
crété l'arrestation  provisoire  de  Brissot ,  vos  colonies  sont  per- 
dues; la  Corse  ,  Bordeaux,  l^îarseille,  se  détachent  de  la  Répu- 
blique, ce  tison  jeté  par  Pitt  au  milieu  de  la  France  ,  y  a  allumé 
à  la  fois  la  guerre  intestine  et  une  guerre  avec  toute  l'Europe  ; 

(')  Aiitequam  intelligas  proditortm ,  proditus  es. 

SénÈque. 
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il  s'est  dérobé  par  la  fuite  à  votre  justice  ,  qui  poursuit  à  pas  de 
tortue  les  conjurés  qui  ont  des  ailes  ;  et  vous  le  verrez  jouir  à 
Londres,  ou  en  Amérique ,  d'une  fortune  mmense  »  salaire  de 
ses  forfaits  et  des  maux  de  la  patrie. 

Pénétré  du  sentiment  de  ces  vérités,  le  peuple  ne  voyait  de 
salut  que  dans  le  remède  d'une  troisième  insurrection ,  quand  les 
dernières  nouvelles  des  départemens  et  des  armées  ont  achevé 
de  répandre  la  consternation  et  de  faire  sentir  la  nécessité  et 
l'urgence  de  ce  remède  extrême.  Nantes  élargissait  les  ennemis 
de  la  liberté ,  et  en  écrouait  les  défenseurs.  Rennes  ne  reconnais- 
sait plus  ks  commissaires  de  la  Convention;  la  Lozère  imitait  la 
Vendée  ;  Fontenai-le-Peuple  tombait  au  pouvoir  des  rebelles  ; 
le  camp  de  Famars  était  livré  à  l'ennemi.  On  répandait  que  Bor- 
deaux négociait  avec  Pitt  pour  être  ville  indépendante  ;  Marseille 
désavouait  sa  gloire ,  brisait  ses  trophées ,  et  jetait  dans  es  ca- 
chots les  meilleurs  citoyens;  Lyon  les  égorgeait.  Pour  comble  de 
maux  ,  dans  la  Convention,  deux  côtés,  l'un  insolent  de  sa  ma- 
jorité, visiblement  l'ame  de  tous  les  complots,  de  toutes  les 
iguesdu  dedans  et  du  dehors,  insensible  à  nos  revers,  parais- 
sant plutôt  en  triompher  et  attendre  les  Autrichiens  avec  plus 
d'impatience  que  ne  fit  jamais  Louis  XVI  ;  l'autre ,  découragé 
par  l'aveuglement  incurable  des  départemens ,  abattu  par  le  sen- 
timent de  son  impuissance,  repoussé  de  la  tribune,  ne  pouvant 
manifester  son  patriotisme  que  par  son  indignation  et  des  mou- 
vemens  tumultueux,  sans  tactique,  sans  pilote,  sans  concert 
comme  dans  la  tempête,  et  à  qui  tout  était  permis  comme  à  un 
malade  désespéré  :  ces  deux  côtés  agitant  la  Convention  de  leurs 
débals,  montraient  aux  tribunes  dans  l'assemblée  nationale,  non 
plus  le  temple  de  la  liberté ,  l'autel  du  peuple  français ,  l'ancre 
du  vaisseau  de  l'État  et  sa  dernière  espérance,  mais  une  arène 
de  gladiateurs ,  et  plus  souvent  une  iialle. 

Cette  vue ,  et  les  dernières  nouvelles  jointes  au  souvenir  de 
tant  de  trahisons  ,  amènent  enfin  l'explosion  générale.  Paris  , 
l'œil  de  la  République,  fatigué  de  tant  de  crimes,  voit  que  pour 
la  sauver  il  taut  qu'il  s'en  regarde  un  moment  comme  le  bras  : 
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la  ville  s'émeut,  on  tire  le  canon  d'alarme,  le  tocsin  sonne  pen- 
dant un  jour  sans  discontinuer  ;  la  Commune  nomme  un  com- 
mandant provisoire  à  la  place  de  Sanlerre  parti  pour  la  Vendée; 
les  sections  nomment  des  commissaires  qui  forment  un  comité 
révolutionnaire  pour  prévenir  l'elïusion  du  sang  et  le  renouvel- 
lement des  scènes  du  2  septembre.  Paris  est  debout  tout  entier; 
et  il  voit  avec  fierté  que,  malgré  les  quatre-vingt  mille  hommes 
enrôlés  dans  son  sein ,  depuis  quatorze  mois ,  et  qu'il  a  envoyés 
aux  frontières ,  comme  il  est  prouvé  par  les  étais  de  son  com- 
missaire des  guerres ,  il  lui  reste  encore  plus  de  cent  vingt  mille 
citoyens  sous  les  armes  à  opposer  aux  tyrans  et  aux  fanatiques. 
Les  barrières  sont  fermées ,  toutes  les  avenues  du  palais  na- 
tional gardées  par  des  bataillons.  Ce  n'est  point  la  Convention 
qui  est  assiégée,  c'est  dans  son  sein  une  faction  scélérate,  c'est 
une  conjuration  qui  est  poursuivie.  La  ville  reste  quatre  jours 
entiers  sous  les  armes  ;  elle  ne  les  posera  point  que  la  Conven- 
tion ne  soit  purgée  des  principaux  conjurés.  Toutes  les  sections, 
tous  les  pouvoirs  constitués  de  Paris  se  succèdent  à  la  barre 
pour  demander  le  décret  d'accusation  contre  les  Vingt-Deux  ^ 
contre  lacommission  des  Douze  j  et  contre  deux  ministres,  instru- 
mens  de  contre-révolution. 

En  vain  Barbaroux,  Yergniaud,  Fonfrède,  et  Lanjuinais ,  ce- 
lui-ci plutôt  fanatique  que  prussien ,  et  le  pape  de  la  Vendée , 
demandent  une  liste  de  leurs  crimes,  les  preuves  judiciaires  de 
leur  conspiration ,  et  qu'il  en  soit  fait  avant  tout  un  rapport. 
Le  peuple ,  sans  avoir  jamais  lu  les  traités  politiques  des  anciens, 
savait  toutes  ces  maximes  éternellement  établies  en  matières  de 
crimes  d'état  :  il  savait  aussi  bien  que  Dion  Cassius ,  «  qu'il  est 
»  absurde  de  s'embarquer  avec  des  conjurés  dans  les  longueurs 
»  d'une  procédure ,  mais  qu'il  faut  commencer  par  étouffer  la 
»  conjuration  en  s'assurant  de  leurs  personnes  (1).  »  Il  savait 
aussi  bien  que  Cicéron  «  que  les  conspirateurs  doivent  être  re- 
»  tranchés  de  la  société,  sans  pitié  et  sans  ajournement,  non 

(f)  Non  taies  in  judicinm  adducere  opporlet ,  sed  ilIicô  more  hostium  sunt  op- 
primendi.  Dion  Cassius. 
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»  pas  tant  pour  la  vindicte  que  pour  la  sûreté  publique ,  afin  que 
>  la  multitude  des  mauvais  citoyens,  portés  naturellement  à 
»  conspirer  contre  l'état,  et  enhardis  encore  par  la  difficulté 
»  d'acquérir  des  preuves,  en  soient  du  moins  détournés,  par 
»  la  promptitude  des  mesures  i  épressives ,  et  par  les  suites  du 
»  soupçon  seul  en  cette  matière  (1).  »  Il  savait  aussi  bien  que 
Salluste,  «  que  des  traîtres  qui  mettent  en  péril  la  liberté  de 
»  tout  un  peuple  n'ont  aucun  droit  aux  ménagemens  et  à  la  cir- 
»  conspection  delà  justice,  et  que  dans  un  gouvernement  nou- 
»  veau ,  il  fout  se  déterminer  ou  à  épouvanter  les  conspirateurs , 
»  ou  à  les  craindre  sans  cesse  (2).  »  Enfin ,  il  savait  aussi  bien 
que  Platon ,  «  que  l'impiété  contre  la  patrie  étant  le  plus  grand 
y>  crime  après  l'impiété  contre  les  dieux ,  il  ne  fallait  d'autres 
»  juges  aux  conjurés  que  ceux  qu'on  donnait  aux  sacrilèges  , 
9  c'est-à-dire  les  conduire  à  l'autel  et  les  immoler  (4).  »  Cepen- 
dant les  Paiisiens  n'ont  jamais  pensé  à  répandre  le  sang  des 
traîtres  ,  comme  celui  des  victimes,  ainsi  que  le  voulait  Platon. 
Loin  de  nous  la  pensée  de  les  condamner  sans  rapport ,  comme 
fit  Gicéron  à  l'égard  des  complices  de  Gatilina.  Il  ne  voulait  que 
s'assurer  de  leurs  personnes  ;  et  enfin ,  au  bout  de  quatre  jours , 
le  côté  choit  a  cédé  à  celte  volonté  ferme  et  soutenue  ,  à  cette 
obstination  républicaine  dts  citoyens  de  Paris,  stipulant  pour 
leurs  frères  des  dépai  lemcns ,  c!  la  Convention  a  prononcé,  à 
une  très-grande  majorité  ,   le  décret  d'arrestation  contre  les 
Vingt-Deux ,  la  commission  des  Douze,  et  les  ministres  Clavières 
et  Leln-un.  A  peine  ce  décret  était-il  rendu,  (pie  des  membres 
des  sections  sont  venus  s'offrir  en  olages  de  la  sûreté  des  déte- 


(1)  Abscindendi  sunt ,  tollendi  simt ,  non  taiii  ulciscendi  causa ,  quam  ut  et  in 
praesens ,  sceleralos  cives  timoré  al)  impugnanda  patria  deterreas,  et  in  documen- 
tum  statuas,  ne  quis  taleni  ameutiam  veiit  iaiitari  posterieiu. 

CiCÉr.ON,  Lettre  à  Bridus. 

(2)  Per  istos  libertas  et  anima  omnium  in  dubio  :  puniendi  igitur  et  semper 
ne  mansuétude  ;iut  misericordia  ca.'teris  in  unseriam  verlat,  aut  baliendus  metus, 
aut  faciendus  est.  Salut ste. 

(5)  Patria  nonne  in  proximo  à  diis  gradu  est  ?  Islis  judiçes  danlur  qui  sacrile- 
gis  soient,  Platon,  lib.  IX  de  Leqibus. 
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nus;  (!t  pour  venger  Paris  des  libelles  ap/^lais  et  royalistes  ,  et 
prouver  son  respect  pour  la  représentation  nationale,  il  suffit 
d'observer  que  durant  les  vingt-quatre  heures  qu'un  peuple  ir- 
rité a  été  sous  les  armes,  pas  un  des  conjurés  n'a  reçu  une  é^ra- 
tignure. 

Tels  sont  les  i'aits,  citoyens!  vous  voyez  que  Paris  dont  les 
membres  du  côié  droit  provoquaient  la  destruction  sur  leurs 
bancs ,  à  la  tribune,  sur  le  fauteuil  même  du  président ,  a  con- 
tenu son  indignation  bien  pardonnable  de  vœux  si  impies ,  qu'il 
n'a  voulu  qu'user  de  l'initiative  de  l'insurrection  qui  lui  était  dé- 
férée par  la  résidence  de  la  Convention  dans  ses  murs,  et  em- 
pêcher que  la  contre-révolution  ne  s'opérât  dans  son  sein , 
comme  dans  tant  de  villes  reriommées  d'abord  par  leur  civisme. 
Paris  conservera  aux  détenus  leur  inviolabilité;  il  ne  veut  point 
s'arroger  plus  que  sa  portion  de  pouvoir ,  et  il  attend  avec  res- 
pect le  jugement  des  autres  départemens  et  du  souverain.  Mais 
de  quelque  manière  que  des  aristocrates  déguisés ,  et  des  riches 
négocians  de  Lyon  ,  de  Bordeaux  et  de  Marseille,  prennent  une 
mesure  qui  était  commandée  par  la  suprême  loi ,  la  nécessité  de 
sauver  la  République,  Paris  jouit  d'avance  des  regards  et  du 
suffrage  de  la  postérité  plus  reconnaissante.  Il  ne  renoncera 
point  à  la  {jloire  que  lui  assure  son  patriotisme ,  soutenu  depuis 
le  commencement  de  la  révolution.  Il  ne  transigera  ni  avec  le 
despotisme,  ni  avec  le  modéraniisme.  On  lui  devra  le  bonheur 
du  monde,  et  une  constitution  le  modèle  des  gouvernemens  li- 
bres ,  ou  il  périra  glorieusement  sur  les  coups  des  tyrans  et  de 
l'aristocratie;  et  s'il  ét^dt  vrai  que  dans  celte  entreprise  si  belle, 
et  dont  la  gloire  devait  ètrecoiiuiiuneà  tous  les  Français,  il  fût 
abandonné  de  quehjues  cités  puissantes  ;  s'il  étoit  vrai  (jue  les 
intrigues  de  l'aristocratie  eussent  prévalu  pour  toujours  à 
Lyon  et  à  Bordeaux  ,  que  Aiarseille  n'eût  pu  lésister  à  la  conta- 
gion du  séjour  de  deux  ou  trois  Capet,  et  que  de  nos  grandes 
cités  naguère  si  républicaines,  Paris  seul  appelât  aujourd'hui  la 
haine  et  les  vengeances  des  rois,  eh  bien  I  Paris  est  résolu  à 
mériter  de  plus  en  plus  la  colère  des  tyrans  et  à  s'ensevelir  sous 
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ses  ruines ,  plutôt  que  de  renoncer  à  la  conquête  de  la  liberté  ; 
il  défendra  jusqu'à  la  mort  cet  hérita^ïe  commun  de  la  France, 
au  partajje  duquel  elle  a  appelé  tous  les  peuples  ,  et  il  n'opposera 
point  à  la  ligue  des  despotes  seulement  trois  cents  hommes , 
comme  Léonidas ,  mais  il  trouvera  dans  son  sein  deux  cent  mille 
soldats  qui  auraient  le  courage  des  Spartiates;  et  s'il  succom- 
bait ,  si,  comme  l'en  a  menacé  le  président  Isnard  ,  on  pouvait 
chercher  un  jour  sur  quelle  rive  de  la  Seine  Paris  a  existé ,  alors, 
comme  a  si  bien  répondu  la  pétition  du  département  de  Paris , 
ces  ruines ,  celte  place  où  il  exista,  seraient  consacrées  à  jamais 
par  la  religion  des  peuples ,  et  le  voyageur  attendri  viendrait  y 
pleurer  le  néant  des  espérances  de  l'homme  de  bien ,  et  l'impuis- 
sance des  efforts  d'un  grand  peuple ,  pour  rendre  le  genre  hu- 
main heureux  et  libre. 

Mais  non  ,  citoyens,  frères  et  amis  de  tous  les  départemens  , 
lorsque  Paris,  qui  ne  fiorissait  que  de  la  monarchie,  qui  n'exis- 
tait que  delà  monarchie,  a  fait  la  République,  vous  auriez  trop 
de  honte  de  tenir  plus  mal  que  les  Parisiens  le  serment  de  la 
maintenir  ;  vous  applaudirez  à  l'insurrection  généreuse  et  paci- 
fique du  51  mai  et  au  décret  d'arrestation  des  traîtres.  Ah  !  si 
comme  nous ,  vous  aviez  été  témoins  oculaires ,  aux  tribunes ,  des 
scandales  de  la  Convention ,  provoqués  par  une  faction  liberti- 
cide  et  désorganisatrice ,  scandales  dont  on  ne  vous  faisait  que 
des  récits  infidèles  (tous  ou  presque  tous  les  journaux,  et  même 
Carra  et  Prudhomme  ,  étant  plus  ou  moins  dévoués  à  cette  fac- 
tion )  ;  si  vous  aviez  eu  à  supporter  comme  les  Parisiens  huit  mois 
d'une  calonmie  infatigable  au  milieu  de  la  Convention ,  et  en 
votre  présence;  si  vous  aviez  vu  avec  quelle  tenue  pendant  ces 
huit  mois  ils  s'appliquaient  à  agiter  les  propriétaires  par  l'ab- 
surde mensonge  d'une  loi  agraire,  et  les  sans-culottes  par  le 
renchérissement  des  denrées  ;  comme  ils  aigrissaient  les  dépar' 
temens  contre  Paris ,  le  riche  contre  le  pauvre ,  les  villes  contre 
les  campagnes ,  et  toute  l'Europe  contre  la  France  ;  comme  ils 
corrompaient  le  pouvoir  exécutif  et  les  états-majors;  comme  ils 
flagornaient  Dumourier  et  diffamaient  Pache  ;  comme  ils  fai- 
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saient  sortir  des  prisons  l'auteur  du  Journal  Français  ,  et  les 
plus  impudens  contre-révolutionnaires ,  pour  y  envoyer  l'auteur 
de  l'Ami  du  peuple  et  les  patriotes  les  plus  prononcés  j  comme 
ils  mentaient  dans  leurs  journaux  ;  comme,  dans  leurs  placards, 
leurs  discours  et  leurs  correspondances ,  ils  soufflaient  pour 
ranimer  les  cendres  tièdes  de  la  monarchie  ,  pour  attiser  les 
haines  contre  Paris ,  pour  opérer  leur  grand  œuvre ,  l'objet  de 
tous  leurs  vœux,  le  démembrement  de  la  République;  si  vous 
aviez  vu  surtout  avec  quelle  impudence  ces  hypocrites,  défen- 
seurs de  la  glacière  d'Avignon,  qui  avaient  aliéné  de  nous  l'An- 
gleterre ,  l'Irlande ,  les  Belges ,  la  Hollande ,  nous  avaient  mis 
en  guerre  avec  toute  l'Europe ,  avaient  couvert  la  France  de 
deuil,  les  colonies  de  ruines,  et  fait  périr  plus  de  deux  cent 
mille  hommes  ;  pour  rendre  Paris  odieux,  ne  parlaient  d'autre 
chose  que  du  sang  impur  versé  à  l'Abbaye,  à  Bicétre  et  aux  pri- 
sons, et  versé  en  grande  partie  par  des  Marseillais  et  des  fédé- 
rés, mais  que  ces  lâches  sycophantes  voulaient  faire  retomber 
sur  la  tête  des  Parisiens  ;  si  vous  aviez  été  témoins  comme  nous 
de  tant  d'indignités  et  de  perfidies  :  il  y  a  longtemps  que  vous 
auriez  fait  l'insurrection.  Et  si  nous  avons  éclaté  si  tard,  c'est 
que  c'était  nous  qui  étions  calomniés.  Depuis  ce  moment,  la 
crainte  de  la  nation  a  été  pour  le  côté  droit  le  commencement 
de  la  sagesse.  Les  passions  se  taisent,  la  Convention  marche, 
les  bons  décrets  se  succèdent  avec  rapidité,  et  la  France  aura 
une  constitution  avant  la  fin  du  mois.  Mais ,  frères  et  amis , 
venez  nous  juger  vous-mêmes.  La  Convention  a  décrété  un  ras- 
semblement de  la  grande  famille,  et  une  fêle  générale  le 
10  août,  au  champ  de  la  Fédération;  jamais  la  France  n'eut 
plus  grand  besoin  de  se  rattacher  ainsi  à  elle-même.  Venez  dans 
nos  murs  ;  nos  maisons ,  nos  bras  vous  sont  ouverts  ;  vous 
verrez  que  les  hommes  du  5  juin  sont  les  mêmes  hommes  du 
14  juillet  et  du  10  août,  et  vous  les  trouverez  encore  dignes  de 
vous ,  dignes  d'être  les  gardiens  de  la  Convention;  nos  embras- 
semens  se  coni\)ndront,  nos  piques  s'entrelaceront  autour  de 
l'autel  de  la  patrie,  et  la  coalition  des  rois  tremblera  encore  de 


140  DOCUMENT   COMPLÉMENTArRES   AU   31    MAI. 

noire  union ,  et  de  ce  faisceau  d'armes  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes. 

La  société ,  dans  sa  séance  du  7  juin  1795 ,  l'an  second  de  la 
République  une  et  indivisible ,  a  arrêté  l'impression  et  l'envoi 
aux  départemens ,  aux  sociétés  affiliées  et  aux  armées ,  de  la 
circulaire  ci-dessus  signée.  Bourdon  ,  de  l'Oise ,  président  ; 
CaAMPEKTOis,  vice-président;  Anacharsis  Clootz,  Duquesnoy  , 
députés;  Sambat,  Gior,  Lyon  et  Courtois,  Secrétaires. 


HISTOIRE  PARLEMEFTAIRE 

DES  MOIS  DE 
JUISr  ,  JUILLET,  AOUT  SEFTEMBBE  ET  OOTOBAE  1793. 


JUIN. 

De  la  chuie  politique  des  Girondins  à  leur  condamnation  à 
mort  par  le  tribunal  révolutionnaire,  du  31  mai  au  31  octobre, 
un  mouvement  indivisible  et  chaque  jour  plus  rapide,  lie  et  anime 
tous  les  faits.  Le  principe  de  ce  mouvement  est  dans  le  comité 
de  salut  public;  le  but  en  est  exprimé  par  le  nom  même  de  cette 
dictature  célèbre. 

Nous  abordons  une  époque  dont  l'exposition  est  difficile,  tant 
à  cause  de  l'abondance  des  matériaux ,  que  de  l'impossibilité  de 
les  mettre  en  œuvre,  en  leur  conservant  la  simultanéité  qui  les 
jette  à  la  fois  sous  la  main  du  narrateur.  Jusqu'à  ce  moment  la 
situation  de  la  France  s'est  généralisée  dans  la  dispute  entre  ceux 
qui  occupaient  le  pouvoir  et  ceux  qui  voulaient  l'occuper.  L'es- 
pace révolutionnaire,  proprement  dit,  a  été  compris  dans  un 
angle  formé  d'un  côté  par  la  ligne  des  résistances  sur  laquelle 
sont  placés  les  actes  de  Louis  XVI ,  ceux  des  Feuillans ,  et  ceux 
des  Girondins ,  et  dont  l'autre  côté  commence  par  le  club  Breton, 
ferme  l'angle  au  31  mai ,  et  marche  ensuite  tout  seul  dans  un  es- 
pace sans  limites. 

Le  principe  révolutionnaire  agissant  d'abord  sous  l'orme  d'op- 
position ,  s'est  donc  trouvé  uniquement  en  présence  du  pouvoir 
qui  lui  faisait  obstacle.  A  cause  de  cela ,  la  lutte  bornée  à  des 
questions  successives,  auxquelles  se  rattachait  comme  moyen  de 
discussion  la  série  des  événemens,  nous  a  tracé  matériellement  le 
fil  et  lunité  de  noire  récit. 

Aujourd'hui  la  révolution  est  au  pouvoir  et  directement  en 
présence  de  tous  ses  ennemis.  Maîtresse  absolue  du  centre  na- 
tional après  quatre  années  d'efforts  et  de  sacrifices,  elle  se  hâte 
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d'en  prendre  possession  en  y  imprimant  son  caractère.  Vingt- 
deux  jours  lui  suffisent  pour  proposer,  discuter  et  décréter  la 
Constitution.  Elle  se  dresse  alors  de  toute  sa  hauteur,  et  debout 
sur  la  position  morale  d'où  la  France  se  commande  à  elle-même 
et  domine  l'Europe,  elle  y  plante  son  drapeau.  Alors,  l'oreille 
ouverte  à  tous  les  appels,  à  toutes  les  plaintes,  à  toutes  les  me- 
naces et  à  tous  les  cris  de  guerre  ;  couvrant  de  son  regard  fixe  et 
infatigable  tous  les  points  du  vaste  théâtre,  où  mille  scènes  s'a- 
gitent au  même  instant,  et  se  succèdent  sans  repos;  personnelle- 
ment présente  dans  toute  la  France,  comme  l'ame  dans  le  corps 
de  l'homme,  sa  volonté  rayonne  avec  une  énergie  croissante,  et 
partout  où  un  danger  se  manifeste  elle  envoie  des  décrets ,  des 
dictateurs  et  des  soldats. 

Telle  se  détache  maintenant ,  au  milieu  de  la  conflagration  uni- 
verselle, l'imposante  figure  de  la  Convention.  Ni  le  spectacle 
sublime  de  l'homme  aux  prises  avec  les  forces  brutes  de  la  na- 
ture, ni  les  sièges  les  plus  épouvantables  dont  la  tradition  nous 
ait  conservé  le  souvenir ,  rien  ne  nous  offre  l'image  des  nécessi- 
tés que  la  France  eut  à  subir  et  dont  elle  triompha.  En  armes  sur 
toutes  ses  frontières,  l'Europe  la  cernait  par  terre  et  par  mer; 
la  guerre  civile  lui  disputait  les  trois  quarts  de  son  territoire  ; 
dans  l'enceinte  même  qui  lui  restait,  les  rebelles  et  l'étranger 
comptaient  de  nombreux  partisans  ;  enfin  la  disette  ajoutait  à 
toutes  les  craintes  inspirées  par  le  salut  public ,  le  souci  perma- 
nent de  la  conservation  individuelle. 

Jamais,  peut-être,  un  peuple  n'avait  été  tenté  par  une  si  grande 
détresse  de  se  soumettre  à  ses  ennemis,  ou  de  se  réfugier  dans 
un  acte  de  désespoir  ;  l'égoïsme ,  en  effet ,  n'a  pas  d'autre  alter- 
native; mais  aussi  combien  de  nobles  motifs  affermissaient  les 
âmes!  combien  de  mobiles  puissans  excitaient  leur  ardeur!  C'é- 
tait plus  que  l'honneur  national  résistant  à  l'intervention  étran- 
gère pour  garder  intacte  la  constitution  monarchique  de  1791; 
c'était  plus  que  la  jalousie  de  son  droit  souverain  armant  la 
France  contre  l'Europe  pour  maintenir ,  dans  son  nouveau  gou- 
vernement, la  forme  républicaine;  c'était  même  plus  qu'une 
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question  de  vie  et  de  mort  pour  une  nation  brave  et  forte  :  il 
s'agissait  d'une  guerre  d'extermination  entre  le  principe  de  la 
civilisation  moderne  représenté  par  la  France ,  et  celui  de  la  ci- 
vilisation antérieure  représenté  par  les  pouvoirs  absolus  du  con- 
tinent européen.  Le  monde  de  la  chute,  de  la  fatalité  originelle, 
de  l'aristocratie  et  de  l'esclavage ,  enlaçait  de  ses  mille  bras  le 
monde  de  la  rédemption,  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  frater- 
nité. La  conscience  profonde  qu'ils  se  dévouaient  pour  le  triom- 
phe de  la  morale  universelle  et  pour  la  sainte  cause  de  l'huma- 
nité ,  rendit  nos  pères  capables  de  cette  volonté  de  fer  par  la- 
quelle tous  les  obstacles  furent  courbés  ou  broyés. 

Obligés  de  suivre  la  révolution  partout  où  elle  était  en  ques- 
tion ,  nous  avons  dû ,  pendant  le  procès  de  Louis  XVI ,  et  pen- 
dant la  lutte  définitive  des  Jacobins  contre  les  Girondins ,  nous 
enfermer  dans  les  assemblées  délibérantes  et  en  composer  le 
journal.  A  celte  heure  la  question  est  entre  le  pouvoir  conven- 
tionnel et  la  coalition  étrangère  ;  la  révolution ,  avons-nous  dit , 
est  directement  en  présence  de  la  contre-révolution ,  et  tout  ce 
qui  n'est  pas  pour  la  première  est  nécessairement  contre  elle.  II 
n'y  a  plus ,  en  effet ,  que  deux  partis  en  Europe  :  l'un  ayant  le 
comité  de  salut  public  pour  général  et  la  France  pour  armée  ; 
l'autre  ayant  pour  chefs  les  monarques  confédérés,  et  pour  ar- 
mée l'alliance  de  tous  les  contre-révolutionnaires. 

De  là  les  dénominations  éminemment  séparatrices  de  parti  de 
la  France  et  de  parti  de  l'étranger,  dénominations  nées  de  la 
force  des  choses ,  principes  absolus  de  la  logique  populaire  d'a- 
lors, et  dont  la  plupart  des  historiens  ont  fait  la  base  de  leurs 
explications,  tout  en  les  interprétant  de  la  manière  la  plus  bi- 
zarre et  la  plus  fausse.  Pour  les  écrivains  qui  appartiennent  à  la 
Gironde ,  le  parti  de  l'étranger  ce  sont  les  Jacobins. 

Or  il  n'y  a  ni  passion,  ni  sophisme  en  état  d'obscurcir  la  po- 
sition nette  et  évidente  qui  détermina  le  discernement  national 
à  l'heure  même  des  événemens.  Depuis  et  y  compris  ceux  qui  ne 
furent  pas  les  amis  et  les  soutiens  du  pouvoir ,  jusqu'à  ceux  qui 
lui  firent  de  l'opposition,  ou  lui  déclarèrent  ouvertement  la 
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guerre,  tous  furent  jugés  ennemis  de  la  France.  Gela  fut  prouvé 
par  des  inductions  incontestables  à  l'égard  des  indifférens  ,  des 
modérés ,  des  suspects ,  des  immoraux ,  auxiliaires  naturels  d'une 
coalition  armée  pour  la  doctrine  du  droit  et  de  l'égoisme  contre 
celle  du  devoir  et  du  dévouement,  pour  le  mal  contre  le  bien. 
Cela  fut  prouvé  par  des  faits  à  l'égard  des  fédéralistes  girondins; 
car  à  l'instant  et  dans  tous  les  lieux  où  ces  hommes  eurent  re- 
cours à  la  force  pour  détruire  les  jacobins ,  ils  cherchèrent  à  lier 
leurs  opérations  militaires  avec  celles  de  l'étranger,  et  s'appuyè- 
rent sur  lui. 

Immédiatement  après  le  51  mai ,  trois  élémens  tendirent  à  se 
constituer  dans  la  sphère  d'activité  de  la  révolution  :  deux  atta- 
quèrent le  pouvoir  en  sens  contraire,  un  troisième  s'en  fit  le  sou- 
lien.  Des  deux  premiers ,  l'un ,  composé  des  restes  du  côté  droit 
et  de  ceux  que  la  peur  et  le  doute  unissaient  au-dedans  et  au- 
dehors  de  la  Convention,  voulait  entraver  de  ses  pusillanimités 
l'action  gouvernementale  ;  l'autre  était  cette  classe  d'anarchistes 
impitoyables ,  d'hommes  pour  lesquels  la  violence  était  un  calcul 
où  se  fondait  leur  sécurité  personnelle,  et  toute  la  certitude  de 
leurs  seniimens  égoïstes  ;  ils  poussaient  indéfiniment  à  l'exagéra- 
tion :  c'étaient  les  Curdeliers.  Le  troisième  parti  résista  aux  mo- 
dérés et  aux  anarchistes ,  maintint  le  pouvoir ,  lui  prêta  sa  force, 
lui  montra  et  lui  prépara  la  voie  :  ce  furent  les  jacobins  dirigés 
par  Robespierre. 

Les  élémens  qui  sont  entraînés  avec  plus  ou  moins  de  vitesse 
dans  la  sphère  de  la  contre-révolution  ont  cela  de  commun  que 
la  ligue  monarchique  est  le  centre  absolu  de  leur  activité.  Les 
faciions  armées,  quels  que  soient  d'ailleurs  leur  nom  pohlique  et 
leur  bannière,  prennent  appui  sur  la  coalition  étrangère,  et  tra- 
vaillent à  la  mèn)e  conclusion ,  la  ruine  du  gouvernement  fran- 
çais existant. 

La  guene  est  donc  le  fait  général  qui  doit  à  présent  nous  ser- 
vir à  coordonner  toutes  les  parties  de  notre  histoire.  Placés  entre 
deux  armées  et  nous  transportant  d'un  champ  de  bataille  à  l'au- 
tre, passant  de  la  guerre  civile  à  la  guerre  étrangère  selon  que 
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la  gravité  des  résultais  nous  conduira,  nous  nous  tiendrons  ainsi 
sur  le  premier  plan  du  tableau ,  et  nous  en  dominerons  constam- 
ment l'ensemble.  D'un  côté  nous  aurons  la  ligne  républicaine 
soutenue  à  l'intérieur  par  le  tribuual  révolutionnaire,  parles 
débats  des  clubs,  par  les  arrêtés  de  la  commune  de  Paris,  par 
les  décrets  de  la  Convention ,  par  la  toute-puissance  du  comité 
de  salut  public;  de  l'autre  la  ligne  des  contre-révolutionnaires, 
et  toutes  les  conditions  fatales  qui  systématisent  en  une  seule 
et  même  force  les  fédéralistes,  les  Vendéens  et  l'étranger. 

Avant  de  commencer  le  récit  des  événemens ,  nous  ferons  con- 
naître la  situation  dans  laquelle  les  Girondins  laissèrent  la  France 
à  ceux  qui  leur  en  arrachèrent  la  direction.  L'immense  frontière 
du  nord  n'était  déff  ndue  que  par  des  cainps  retranchés,  séparés 
par  de  grands  intervalles,  et  dont  les  troupes,  privées  de  géné- 
raux habiles,  ma-  (juant  d'un  centre  d'action  qui  en  fît  un  seul 
corps,  se  désor^^anisaient  et  se  décourageaient  de  plus  en  plus  ; 
le  dénoûment  de  la  guerre  extérieure  semblait  attaché  au  sort 
de  deux  places  assiégées  :  Valenciennes  et  3Iayence;  l'une  pou- 
vait ouvrir  l'entrée  de  la  France  aux  ennemis,  l'autre  fermait 
aux  Français  l'entrée  de  l'Allemagne.  Les  etforts  pour  dégager 
celte  ville  avaient  été  funestes.  Nous  avons  vu  le  général  Custine 
tenter ,  le  i6  mai ,  une  attaque  sur  le  Rhin  et  rentrer  battu  dans 
ses  lignes;  nous  avons  vu,  après  la  mort  de  Dampierre  (tî3,  !24 
et  26  mai) ,  les  Français  obligés  d'évacuer  successivement  le  camp 
de  Famars  et  celui  d'Anzin ,  et  les  Autrichiens  s'empaiei-  du 
faubourg  de  Marlis  à  Valenciennes.  Depuis  Bàle  jusqu'à  Ostende, 
les  alliés  comptaient  près  de  trois  cent  mille  combattans  ;  s'ils 
eussent  poursuivi  leurs  avantages  avec  quelque  vigueur,  en  douze 
ou  quinze  marches  ils  arrivaient  sous  Paris  et  y  surprenaient  la 
Convention  avant  qu'elle  put  se  mettre  en  défense.  A  l'est,  les 
Austro-Sardes  franchissaient  les  Alpes;  au  midi,  Perpignan  et 
Bayonne  étaient  sérieusement  menacées  par  les  Es|»agnols.  Le 
26  mai,  le  général  de  Fiers,  battu  par  Ricardos,  s'était  réfugié 
sous  le  canon  de  Perpignan  ;  le  G  juin ,  le  général  espagnol  Garo 
T.  xxvm.  10 
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avait  attaqué  Château-Pignon  et  forcé  les  Français  à  se  retirer 
dans  Saint-Jean-Pied-de-Port. 

Pendant  que  la  guerre  extérieure  entamait  ainsi  toutes  nos 
frontières,  la  guerre  civile  triomphait  sur  tous  les  points,  et 
bientôt,  grâce  aux  fédéralistes,  elle  fit  de  tels  progrès  qu'à 
peine  si  quinze  à  vingt  départemens  restèrent  fidèles  à  la  Con- 
vention. Lorsque  les  députés  proscrits  portèrent  la  sédition  dans 
les  provinces,  les  royalistes  de  la  Vendée  étaient  en  cours  de 
succès.  En  m  mois  ils  avaient  pris  d'assaut,  après  des  batailles 
meurtrières,  Thouars,  Fontenay,  et  Saumur  (5  et  25  mai, 
10  juin),  et  maintenant  ils  étaient  maîtres  de  la  Loire.  A  Lyon, 
les  insurgés  fédéralistes,  vainqueurs  des  Jacobins,  dans  les 
journées  des  29,  50  et  51  mai,  parlementaient  de  puissance  à 
puissance  avec  les  commissaires  conventionnels,  et  machinaient 
sous  main  l'invasion  piémontaise. 

Yoilà  l'état  dans  lequel  le  pouvoir  girondin  laissait  les  af- 
faires. De  plus  il  léguait  à  la  Convention  le  souvenir  de  huit 
mois  consommés  en  des  luttes  personnelles  ;  l'exemple  de  l'é- 
goisme  de  parti  enseigné  par  eux  à  ne  reculer  devant  aucun 
scandale,  aucun  désordre,  aucun  mi*lheur  public;  des  apolo- 
gistes animés  de  ses  passions  et  de  ses  haines,  ne  montrant  de 
sollicitudes  que  pour  leurs  amis  absens ,  et  troublant  de  cette 
querelle  des  séances  où  l'on  n'aurait  dû  entendre  que  la  voix  de 
la  patrie  ;   enfin  une  majoiité  que  les  déchiremens  parlemen- 
laires  a\aient  comme  frappée  d'hébétement  et  de  terreur,  et 
doiit  les  membres  allaient  bientôt  justifier,  par  une  passivité  à 
toute  épreuve,  l'ignoble  surnom  de  crapauds  du  Marais.  Avec 
cela  rien  de  prévu,  rien  de  préparé  pour  détourner  ou  braver 
la  {èinpèie  qui  menaçait  dauéaniir  ia  France.  Loin  de  là,  et 
cciixli  le  dernier  avis  que  les  Girondins  avaient  soutenu,  il  ne 
faKuii  ni  réquisitions  nouvelles,  ni  emprunt  forcé  sur  les  riches, 
oi  maximum  sur  les  denrées  nécessaires  à  la  vie,  mesures  su- 
prémes  leclamées  pai  tous  les  bons  citoyens,  mesures  sans  les- 
quelles le  peuple  se  voyait  à  la  merci  du  fléau  de  la  guerre  et 
du  Ueau  de  lu  iamine. 
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Le  comité  de  salut  public  fit  face  à  tous  les  dangers ,  prorogé 
le  12  juin  tel  qu'il  était  composé  avant  le  31  mai,  renouvelé  le 
10  juillet,  et  prorogé  de  mois  en  mois  bien  au-delà  des  limites 
de  la  période  que  nous  nous  sommes  fixée.  Les  hommes  de  la 
seconde  formation  furent  :  Jeanbon-Saint-André ,  Barrère  ,  Gas- 
parin  ,  Coutlion  ,  Thuriot,  Saint-Just,  Prieur  (de  la  Marne), 
Hérault-Séchelles ,  et  Robert- Lindet.  Le 27  juillet,  Robespierre 
y  entra  en  remplacement  de  Gasparin  à  qui  sa  santé  n'avait  pas 
permis  d'accepter.  Carnot  et  Prieur  (de  la  Côte-d'Or  )  y  furetit 
adjoints  le  14  août,  et  Billaud-Varenties,  Collot-d'Herbois  et 
Granet ,  le  6  septembre. 

A  présent  nous  déroulerons,  sans  nous  interrompre,  cette 
portion  du  drame  révolutionnaire  qui  commence  par  l'arresta- 
tion des  Girondins  et  finit  à  leur  supplice.  Nous  avons  devant 
nous  cinq  mois  d'une  crise  sociale  où  l'esprit  s'effraie  d'abord 
du  nombre  et  de  la  grandeur  des  revers,  pour  admirer  ensuite 
les  prodiges  d'audace  et  de  volonté  qui  les  changèrent  en 
triomphes.  Là  révolution  né  peut  être  désormais  comparée  qu'à 
un  imraerise  appareil  électrique  rnis  en  mouvement  par  les  bras 
de  tout  un  peuple;  ie  doigt  d'un  imprudent ,  aussi  bien  que  le 
fer  d'un  ennemi,  en  détacheront  également  des  coups  de  toii- 
nerre.  Le  maximum ,  l'emprisonnement  dés  suspects ,  la  levée 
en  masse,  la  terreur  à  l'ordre  dii  jour,  le  gouvernement  dé- 
claré révolutionnaire  jusqu'à  la  paix,  l'armée  portée  en  deux 
mois  (juin  et  juillet)  de  471,290  à  Cio,19o  hommes  ;  un  géné- 
ral en  chef,  une  reine,  vingt  et  un  membres  de  la  représentation 
nationale ,  portant  leur  tête  sur  l'échafaud  ;  tels  sont  les  princi- 
paux actes  du  pouvoir  conventionnel.  La  guerre  étrangère ,  la 
guerre  civile,  la  double  opposition  des  modérés  et  des  enragés^ 
les  suspects  et  la  disette  vont  nous  servir  à  grouper  tous  les 
faits  d'où  résultera  l'histoire  gouvernementale  de  ce  pouvoir. 
Quant  à  la  partie  organique  de  ses  travaux,  la  Constitution, 
la  création  du  grand  livre,  les  plans  d'instruction  publique, 
le  nouveau  calendrier,  etc.,  nous  les  réunirons  dans  un'cha- 
pitre  séparé.  Nous  en  ferons  autant  à  l'égard  des  procès  célè- 
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bres  qu'il  nous  faudra  donner  en  entier,  et  que  nous  ne  pour- 
rions intercaler  dans  notre  récit,  sans  en  rompre  la  suite. 

La  plupart  des  députes  proscrits  au  51  mai  se  dérobèrent 
par  la  fuite  au  décret  d'arrestation.  Parmi  ceux  qui  y  déférèrent 
un  instant,  presque  tous  échappèrent  bientôt  à  leurs  gendarmes; 
Valazé ,  Gensonué  et  Vergniaud  ,  demeurèrent  prisonniers.  Les 
fugitifs  se  distribuèrent  dans  les  départemens  selon  qu'ils  espé- 
raient de  leur  influence  personnelle  pour  y  exciter  la  révolte. 
Buzot,  Gorsas  ,  Pétion,  Louvet ,  Barbaroux,  Guadet,  etc. ,  se 
répandirent  dans  l'Eure  et  dans  le  Cavaldos  ;  Meilhan  et  Duchâ- 
tel,  qui  n'étaient  point  décrétés,  désertèrent  la  Convention  pour 
aller  soulever  la  Bretagne;  Biroteau  et  Chasset  se  rendirent  à 
Lyun  ;  Rabaud  Saiut-Éiieune ,  à  Nîmes  ;  Brissot ,  à  Moulins. 

Tous  les  départemens  de  l'ouest,  où  ne  s'étendait  pas  l'in- 
surrection vendéenne  ,  presque  tous  ceux  du  centre ,  du  midi 
et  de  l'est,  se  prononcèrent  contre  le  31  mai.  Les  conséquences 
de  cette  journée  n'y  furent  approuvéesquedans  un  petit  nombre 
de  villes;  on  citait  :  Blois  ,  Bourges,  Tulles,  Poitiers,  et  l'ex- 
irênie  frontière  du  sud ,  de  Perpignan  à  Bayonne.  Caen ,  Ne- 
vers  et  Besançon  marquent  les  points  où  s'arrête  le  mouvement 
méridional  à  l'ouest ,  au  centre  et  à  l'est. 

Bordeaux,  Rennes,  Evreux ,  Caen,  Limoges,  Toulouse, 
Marseille,  Nîmes,  Grenoble,  Loas-le-Saunicr  et  Lyon,  se 
signalèrent  par  la  chaleur  et  l'activité  de  leur  zèle  girondin.  Les 
administrateurs  de  Bordeaux  écrivaient  à  la  Convention,  sous 
la  date  du  6  juin ,  à  minuit  : 

«  Citoyens  représentans  ,  les  détails  de  votre  séance  du  5  de 
ce  mois  (1)  viennent  d'être  connus  de  la  ville  de  Bordeaux. 

»  Des  cris  de  fureur  et  de  vengeance  retentissent  dans  toutes 
les  places  publiques ,  et  jusque  dans  notre  enceinte  ;  un  mouve- 


(t)  Dans  cette  séance ,  la  Convention  avait  repoussé  par  l'ordre  da  jour  deux 
propositions  de  Fonfrède  ;  par  l'une ,  il  voulait  qu'une  lettre  de  Vergniaud,  an- 
nonçant qu'il  se  constituait  en  arrestation,  fût  iusérée  au  bulletin  ;  par  l'autre,  il 
demandait  que  les  membres  décrétés  pussent  venir  entendre  et  discuter  le  rap- 
port  que  l'on  ferait  contre  eux.  (  Ao/c  des  anleurs.  ) 
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ment  général  d'indignation  et  de  désespoir  précipite  tous  les  ci- 
toyens dans  leurs  sections;  lesdépulations  se  pressent  autour  de 
nous;  toutes  viennent  nous  proposer  les  mesures  les  plus  ex- 
trêmes; il  nous  est  impossible  de  calculer,  en  ce  moment,  les 
suites  de  cette  effervescence;  nous  vous  devons  la  vérité,  ci- 
toyens représentans ,  et  nous  redoutons  le  moment  où  nous  se- 
rons forcés  de  vous  la  dire  tout  entière.  »  ,^. 

Cette  démarche  fut  suivie  d'actes  décisifs.  Les  autorités  con- 
stituées ,  réunies  en  commission  populaire  de  salut  public ,  ordon- 
nèrent la  levée  immédiate  d'une  force  armée,  et  des  députés  , 
munis  de  pleins  pouvoirs ,  furent  envoyés  à  tous  les  départe- 
mens  pour  y  proposer  un  pacte  fédéral.  ^ 

A  Rennes,  les  assemblées  primaires  votèrent  une  adresse  qui 
parvint  le  9  juin  à  la  Convention  ,  et  où  on  lisait  ces  mots  : 
«  Rapportez  l'odieux  décret  qui  met  en  éial  d'arrestation  nos 
plus  incorruptibles  défenseurs  ,  rendez-les  à  la  République  : 
vous  en  répondez  sur  vos  têtes.  >  A  celte  adresse  était  joint  un 
arrêté  des  administrateurs  ,  ayant  pour  objet  la  levée  d'une 
troupe  sous  la  dénomination  de  bataillon  des  Républicains  du 
département  d'Ille-et-Vilaine  ,  destinée  à  marcher  sur  Paris. 
Cette  troupe  devait  être  soldée  à  raison  de  quarante  sous  par 
jour.  Les  administrateurs  prescrivaient  à  cet  effet  aux  rece- 
veurs de  district  de  délivrer,  sur  les  fonds  provenans  de  la  ren- 
trée des  contributions,  un  premier  paiement  de  100,000  liv.  Les 
autres  départemens  de  la  province  entrèrent  aussitôt  dans  ces 
vues.  Des  commissaires  du  Morbihan  ,  du  Finistère  ,  de  la 
3Iayenne,  de  la  Loire-Inférieure,  et  des  côtes  du  Nord,  accou- 
rurent à  Rennes  pour  y  sceller  l'alliance  bretonne. 

A  Evreux,  les  admiuistraleurs  prirent  un  arrêté,  dont  les 
principales  dispositions  dénoncées  le  15  juin  à  la  Convention 
nationale,  par  le^  citoyens  de  Veriion,  étaient  conçues  en  ces 
termes  : 

«  1°  L'assemblée  déclare  qu'elle  est  convaincue  que  la  Con- 
vention nationale  n'est  pas  libre. 

>  2°  Il  sera  orfianisé .  concurremment  avec  les  citoyens  des 
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autres  déparlemens ,  une  force  armée  pour  marcher ,  en  tout 
ou  en  partie ,  contre  les  factieux  de  Paris  qui  ont  enchaîné  la 
liberté  de  la  Convention,  el  réduit  au  silence  les  bons  citoyens. 

»  5°  Cette  force  armée  sera  de  4,000  hommes  pour  le  dépar- 
tement de  l'Eure. 

»  4"  Il  sera  établi  une  correspondance  avec  tous  les  déparle- 
mens ,  pour  les  inviter  à  se  joindre  au  département  de  l'Eure. 

»  o»  Il  sera  envoyé  une  adresse  à  toutes  les  Communes  de  ce 
département ,  pour  demander  leur  adhésion  aux  mesures  conte- 
nues dans  le  présent  arrêté. 

»  6"  Il  sera  envoyé  des  commissaires  dans  les  départemens  du 
Calvados ,  d'Eure-et-Loir  et  de  l'Orne,  pour  concerter  ensemble 
les  mesures  d'exécution. 

»  7°  Il  est  ordonné  aux  municipalités  d'arrêter  ceux  qui  prê- 
cheraient la  f|octrine  de  l'anarchie ,  le  meurtre  et  le  pillage.  » 

A  Caen  ,  des  quatre  commissaires  de  la  Convention  ,  chargés 
d'y  activer  la  formation  de  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg , 
deux  eurent  à  peine  le  teuips  de  se  réfugier  dans  le  département 
de  la  Manche;  les  deux  autres,  Romme  et  Prieur  (de  laCôte- 
d'Or)  furent  arrêtés  par  ordre  des  corps  administratifs  et  des 
sociétés  populaires.  Une  lettre  de  Félix  Wimpfen  ,  commandant 
de  place  à  Cherbourg ,  et  qui  fut  bientôt  nommé  général  des 
troupes  fédéralistes,  transcrit  cette  nouvelle.  La  dépêche  de 
Wimpfen  arriva  le  ii  juin  à  la  Convention,  au  rnomenl  où  des 
députés  du  district  des  Andelys  racontaient  ainsi  les  actes  des 
commissaires  envoyés  de  Caen  pour  opérer  la  ligue  normande  : 
«  Législateurs,  il  ne  vous  sera  peut-être  pas  inutile  de  con- 
naître avec  quel  mépris  la  représentation  nationale  a  été  traitée 
par  neuf  commissaires  envoyés  du  Calvados  dans  le  département 
de  l'Eure. 

«  L'un  d'eux  a  dit,  avec  un  mouvement  d'indignation ,  que  la 
faction  scélérate  qui  venait  de  décréter  d'arrestation  les  Brissot 
et  les  Barbaroux,  était  la  môme  qui  renversa  le  monarque  de 
dessus  son  trône,  pour  s'asseoir  à  sa  place.  —  Il  s'écria  qu'il  n'y 
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avait  pas  de  temps  à  perdre  pour  arrêter  le  sang  de  ces  vertueux 
citoyens  qui  coulait  peut-être  déjà. 

>  Un  membre  observait  qu'on  aurait  bien  de  la  peine  à  lever 
une  force  armée  de  quatre  mille  hommes.  — Un  administrateur 
l'épondit  :  €  Nous  aurons  tous  les  aristocrates  pour  nous.  » 

LimOjOes  expédie  des  couriers  à  tous  les  chefs-iieux  du  centre, 
convoquant  à  Bourges,  dans  le  plus  bref  délai,  leurs  députés 
suppléants  à  la  Convention. 

A  Touloqse,  les  autorités  constituées  placardèrent  le  discours 
de  Lanjuinais  contre  la  Commune  de  Paris ,  mirent  en  liberté 
tous  les  Feuillans  que  les  commissaires  Maiihe  et  Chabot  avaient 
fait  incarcérer,  et  remplirent  les  prisons  de  patriotes;  enfin, 
elles  levèreîn  une  force  armée  de  mille  hommes,  et  publièrent 
dans  le  Languedoc  un  rendez-vous  général  à  Perpignan  de  toutes 
les  troupes  départementales  de  cette  contrée. 

La  nouvelle  du  51  mai  trouva  Marseille  en  pleine  révolte. 
Nous  lisons  dans  le  journal  d'Avignon  ,  sous  la  rubrique  jcjç 
Marseille,  6  juin  : 

«  Le  5  de  ce  mois,  à  7  heures  du  soir,  le  club  a  été  feraié , 
les  clefs  ont  été  remises  au  comité  général  des  sections  avec  le 
poignard  de  Brutus.  On  y  a  trouvé  quaire  canons  de  quatre  li- 
vres de  balles ,  deux  tremblons ,  beaucoup  de  piques  et  quinze 
fusils.  Les  effets,  bancs,  chaises,  tailles  et  tribunes  ont  formé 
la  charge  de  trois  charrettes;  un  cortège  nombreux,  précédé  de 
la  musique  militaire ,  a  porté  an  comité  général  des  sections 
quinze  drapeaux  pris  sur  les  ennemis  que  les  corsaires  avaient 
déposés  dans  ce  temple  de  la  liberté.  Un  grand  nombre  de 
membres  du  club  déposent  leurs  diplômes  aux  sectioqs,  et  plu- 
sieurs de  ces  diplômes  sont  portés  dans  la  ville  au  bout  des 
piques  ;  enfin  ,  il  y  eut  hier  illumination  générale  à  l'occasion  de 
cet  événement  bien  extraordinaire,  aiiribué  en  général  à  l'effet 
qu'a  produit  la  nouvelle  de  la  catastrophe  de  Lyon ,  du  29  mai. 

€  Le  tribunal  populaire ,  tant  de  fois  suspendu  et  tant  de  fois 
remis  en  activité ,  paraît  être  sur  le  point  d'être  rétabli  de  nou- 
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veau  ;  car  les  sections  procèdent  au  renouvellement  de  ses 
membres.  » 

Ce  tribunal  lut,  en  effet,  rétabli.  Deux  courriers  extraordi- 
naires, arrivés  de  Paris  dans  la  nuit  du  G  au  7  juin  ,  donnèrent 
lieu  à  une  assemblée  des  sections,  tt  à  une  conférence  des  trois 
corps  administratifs  avec;  le  comité  général  des  sections.  La 
séance  dura  jusqu'à  huit  heures  et  demie  du  matin  ;  personne 
n'eut  la  liberté  d'en  sortir.  Le  journal  de  Lyon ,  n"  LXXXIX , 
d'où  nous  tirons  ces  détails ,  donne  la  notice  suivante  de  la  déli- 
bération arrêtée  par  les  autorités  constituées  de  Marseille. 

t  II  sera  établi  un  comité  de  comestibles  pour  régler ,  à  un 
taux  modéré ,  les  objets  d'absolue  nécessité  ; 

>  Déterminé  de  presser  la  vente  des  biens  nationaux ,  pour  di- 
minuer d'autant  la  mjsse  des  assignats  ; 

»  Force  départementale  decin(|  cents  hommes,  au  uioitis,  par 
chaque  département  ; 

i  Quatre  bataillons  de  gardes  nationales  en  réquisition  perma- 
nente de  semaine  en  semaine  ; 

»  Établissement  d'une  commission  nationale  de  cent  soixante- 
dix  membres,  qui  s'établira  à  Bourges,  dont  la  mission  sera  de  pro- 
léger la  Convention  nationale,  la  déjj;ager  des  factieux  qui  l'oppri- 
ment, et  lui  donner  les  moyens  de  travaillera  la  constitution,  etc.; 

»  Établissement  d'un  jury  de  jugement ,  composé  de  quatre - 
vingt-cinq  membies ,  pour  juger  tous  les  crimes  contre  la  sûreté 
nationale  ; 

»  Autre  jury  d'autant  de  membres ,  pour  iinpugner  la  compta- 
bilité financière,  etc. 

»  Convocation  de  toutes  les  assemblées  primaires  dans  la  Ré- 
publique, pour  qu'il  soit  procédé,  dans  chiujue  département ,  à 
la  nomination  de  deux  membres  pour  la  commission  des  cent 
soixante -dix , 

»  Et  de  quatre  autres  pour  les  deux  jurys. 

»  Bourges  désigné  pour  ces  trois  établisseniens.  » 

Dix  députés  du  gouvernement  provisoire  de  Marseille  furent 
nommés  pour  parcourir  les  déparlemens,  et  se  procurer  l'ad- 
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hésion  générale.  Ensuite,  on  s'occupa  de  lever  six  mille  hom- 
mes ;  la  présence  de  Rebecqui  et  les  lettres  de  Barbaioux  con- 
tribuèrent puissamment  à  fortifier  toutes  ces  résolutions.  Tou- 
lon s'y  rangea  aussitôt. 

A  Nîmes,  l'arrivée  de  Rabaud  Saint-Étienne  avait  porté  ses 
Fruits.  Une  lettre  de  celte  ville,  datée  du  1:2  juin  ,  et  insérée  dans 
le  numéro  XG  du  journal  de  Lyon ,  s'exprimait  ainsi  : 

€  On  a  fait  cette  nuit  une  rude  expédition  centre  les  ma-^ 
ratistes  ;  leur  club  a  élé  muré  ;  tous  les  scélérats  ont  été  désar- 
més, et  quelques-uns  emprisonnes  sans  coup  férir.  On  a  décou- 
vert toute  la  trame  d'une  horrible  boucherie  qui  devait  avoir  lieu 
à  Nîmes.  Notre  infâme  district  a  élé  désarmé,  il  avait  trois 
caisses  de  fusils ,  et  nous  devons  notre  salut  à  notre  bonne  et 
ferme  municipalité  ,  aux  grenadiers  et  aux  chasseurs.  » 

Les  autorités  constituées  de  Grenoble ,  réunies  en  assemblée 
des  représentons  immédiats  de  la  section  du  "peuple  français ,  du 
département  de  l'Isère,  délibérèrent  et  agirent  au  nom  du  souve- 
rain. Il  y  eut  une  tenlative  d'arrestation  sur  Dubois  Crancé  et 
Gauthier,  commissaires  conventionnels  auprès  de  l'armée  des 
Alpes,  et  le  nouveau  pouvoir  envoya  des  agens  à  Lyon. 

Le  département  du  Jura,  dont  Bourdon  (  de  l'Oise)  disait ,  à 
la  séance  du  6  juin,  en  parlant  des  registres  de  ses  délibérations, 
qu'ils  renfermaient  les  preuves  du  complot  girondin,  prit  aussi 
l'initiative  fédéraliste,  A  la  séance  du  15  juin  au  soir,  des  ci- 
toyens de  Lons-le-Saulnier  dénoncèrent  à  la  Convention  les 
mesures  prises  par  ce  département ,  comme  attentatoires  à 
l'unité  et  à  l'indivisibilé  de  la  Ré[)ubli{pje.  lis  accusèrent  les  ad- 
ministrateurs d'avoir  arrêté  le  riJSSMidjieujent  des  suppléans  à 
Bourges,  où  ils  devaient  êlre  accompagnés  par  un  déiuchement 
de  grenadiers  ;  d'avoii-  arrêté  que  les  foiuis  publies  seraint  rete- 
nus jusqu'à  la  mise  en  liberié  des  députés  prisonniers  à  Paris  ; 
d'avoir  refusé  de  reconnaître  ks  décrets  rendus  depuis  le  ô\ 
mai.  Les  dénonciateurs  offraient  leurs  persoimes  pour  garans  de 
la  vérité  de  ces  faits.  • 

Bourg,  Besançon,  Dijon,  Maçon  imitèrent  leurs  voisins.  Ces 
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mouvemens  partiels  se  concenlraient  à  Lyon ,  qui  était  devenu 
le  chef-lien  insurrectionnel  de  la  Bourgogne,  du  Dauphiné  et  de 
la  Franche-Comté.  L'importance  de  cette  place  y  faisait  affluer  en 
outre  de  nombreux  émissaires  de  tous  les  points  où  le  fédéralisme 
avait  éclaté  ;  elle-même  en  envoyait  partout.  Lyon  et  Caen  furent 
les  deux  boulevarts  girondins,  et  la  révolte  de  ce  parti  y  produisit 
des  conséquences  identiques.  A  Lyon ,  les  insurgés  choisirent 
pour  général  le  comte  de  Précy,  royaliste  connu  ;  à  Caen ,  Buzot 
et  Pétion  placèrent  également  un  royaliste ,  le  baron  Félix  de 
Wimpfen ,  à  la  tête  des  forces  combinées  de  la  Bretagne  et  de 
la  Normandie.  D'un  côté,  il  y  eut  des  négociations  avérées  avec 
les  Piémontais;  de  l'autre,  des  relations  avec  le  cabinet  de 
Londres. 

Et  dans  quelles  conjonctures  ce  schisme  venait-il  diviser  la  na- 
tion !  Battue  au  nord  et  au  sud  par  l'étranger,  à  l'ouest  par 
les  royalistes,  la  France  était  alors  menacée  d'une  seconde  Ven- 
dée née  toul-à-coup  dans  les  montagnes  de  la  Lozère ,  et  qui 
se  montrait,  dès  son  origine,  presque  aussi  retoutable  que  la 
première.  A  la  tête  de  trente  mille  hommes,  au  milieu  desquels 
prêchaient  cinquante  prêtres  réfraclaires,  l'ex-constituant  Char- 
rier s'était  emparé  de  Mendes  sans  cqup  férir  ;  et  le  27  maj , 
après  |in  combat  de  qnelqpes  hpures,  i|  était  entré  dans  Saint- 
Ajban  et  dans  Randon.  Partout  les  révoltés  abattaient  l'arbre  de 
la  liberté,  déchiraient  le  drapeau  tricolore  ,  arboraient  le  dra- 
peau bjîjnc,  prenaient  les  caisses  des  receveurs,  ouvraient  les  pri- 
sons ,  réintégraient  les  religieuses,  péjà  ils  avaient  emprisonné 
quatre-vingts  patriotes  à  Marvejols  ;  les  administrî^ieurs  du  dis- 
trict avoient  été  égorgés.  La  lettre  où  ces  nouvelles  étaient  an- 
noncées fut  lue  le  5  jinn  à  la  Convention.  On  y  avait  joint  lu 
copie  d'un  ordre  du  jour  de  Charrier  ;  vojci  celtp  pièce  : 

«  Il  est  ordonné  à  MM.  |es  njain  s  et  officiers  municipaux  de 
Saint-Amand,  au  nom  de  Monsieur,  Régent  de  France ,  de 
faire  mettre  sous  les  armes  tous  !es  habitans,  de  foire  sonner  le 
tocsin  ,  et  de  se  rendre  à  la  tête  de  leurs  troupes  à  Randon  ,  à 
neuf  heures  du  soir,  afin  de  recevoir  les  ordres  du  chef  général 
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de  l'armée  catholique  et  royale,  pour  faire  rentrer  dans  le  de- 
voir les  scélérats  qui  méconnaissent  l'autorité  légitime.  Rendons 
lesdits  maires  et  oCficiers  municipaux  responsables  de  l'inexécu- 
tion de  ces  r/i'dres.  Déjà  Marvejols  est  tombé  en  notre  pouvoir  ; 
quatre  cents  volontaires  ont  été  défaits  ;  vingt  ont  resté  sur  le 
champ  de  bataille;  vingt  autres,  faits  prisonniers,  vont  être 
exécutés.  > 

C'est  une  chose  digne  ds  remarque  dans  l'histoire  de  notre 
nation ,  et  faite  pour  étonner  le  scepticisme  et  l'incrédulité 
même,  qu'aux  grandes  époques  de  ses  transformations  poli- 
tiques, la  France  ait  toujours  été  réduite  aux  descendans  de 
ces  cités  chrétiennes  dont  les  évéques  fondèrent  sur  l'Évangile 
l'alliance  avec  un  guerrier  franc.  Là  où  la  foi  à  la  religion  de 
la  Fraternité  était  plus  profonde ,  là  fut  appliqué  primitivement 
le  principe  de  l'unité  sociale,  là  ,  ce  principe  incarné  par  l'édu- 
cation et  par  la  tradition  s'est  maintenu  indestructible.  Les  luttes 
successives  contre  les  ariens,  contre  les  mahoméians,  contre 
les  païens  du  nord  ,  contre  les  Anglais ,  les  Bourguignons  et  les 
Armagnac  ,  contre  les  protestans  ,  c'est  la  vieilie  France ,  le 
pays  entre  la  Loire ,  le  Rhin  et  la  Meuse,  qui  les  a  toutes  sou- 
tenues. C'est  elle  encore  qui  maintenant  va  combattre  seule 
pour  sauver  la  civilisation  ^moderne. 

Pendant  que  les  Girondins  s'occupaient  de  leur  vengeance, 
pendant  que  le  midi  tout  entier  inclinait  au  fédéralisme,  et  que 
les  uns  et  les  aulres,  perdant  de  vue  les  royalistes  et  l'étranger, 
n'avaient  plus  de  colère  que  pour  renverser  les  Jacobins,  Paris 
consolidait  péniblement  sa  dernière  victoire.  Les  conséquences 
étaient  bien  loin  d'en  être  assurées.  Il  n'y  avait  de  rétUenient 
obtenu  que  l'interdiction  des  séances  de  la  Convention  nationale 
aux  trente-deux  députés  contre  lesquels  on  s'était  insurgé;  quant 
à  leur  arrestation,  elle  semblait  devoir  se  bornera  une  fornialiié 
parfaitement  illusoire.  Le  conseil  général  révolutionnaire  pour- 
suivit l'exécution  du  décret  (1),  Pétion  et  Guadet ,  qui  ne  (ar- 

(!)  La  coniniissiou  révolutiounaire,  uomraée  par  les  sections  dd Paris,  et  qui 
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dèrenl  p  is  à  t.'échapper  ,  furent  arrêtés  par  ses  soins.  Dans  sa 
séance  du  5  juin,  il  fut  décidé  1°  que  les  députés  assez  lâches 
pour  quitter  leur  poste  au  moment  du  danger  de  la  patrie,  se- 
raient mis  en  lieu  sûr;  2°  que  deux  bons  citoyens  sans  culottes 
seraient  envoyés  auprès  des  députés  déjà  en  arrestation  pour 
aider  le  gendarme  dans  son  service.  Mais  ces  précautions  étaient 
annulées  à  l'instant  même  par  un  décret  de  la  (]onvention  ;  elle 
recevait  en  effet  une  lettre  de  Gardien ,  se  plaignant  de  ce  que 
le  ministre  de  la  justice  venait  d'ajouter  deux  surveillans  à  celui 
qu'il  lui  avait  déjà  envoyé,  et  elle  ordonnait  qu'un  seul  gen- 
darme veillerait  sur  les  députés  détenus.  Cette  mesure  faisait 
prévoir  combien  de  mollesse  et  de  lenteur  ou  apporterait  à  pas- 
ser du  décret  d'arrestation  contre  les  girondins,  au  décret  d'ac- 
cusation, et  enfin  à  leur  mise  en  jugeaient.  Le  comité  de  salut 
public  procédait  avec  une  bienveillance  marquée  pour  les  con- 
ventionnels prisonniers  de  la  Commune,  et  il  suâcitaii  à  cede-ci 
de  sérieux  obstacles.  Taoïôt  il  la  pressait  de  fouinir  les  prei.ves 
nécessaires  pour  dresser  l'acte  d'accusation  qu'elle  avait  solli- 
citée ;  tantôt  il  cherchait  à  accréditer  le  bruit  que  le  comité  révo- 
lutionnaire du  conseil-général  voulait  s'emparer  de  tous  les  pou- 
voirs ,  et  que  d'un  jour  à  l'autre  il  se  poserait  en  maître  absolu. 
La  première  demande  excita  de  vive^  réclamations  au  sein  de 
l'assemblée  municipale.  «  Il  faut  ,  s'écria  un  membre ,  être 
aveugle  ou  fourbe  pour  ne  pas  connaître  les  crimes  des  com- 
plices de  Dumourier.  »  Cependant ,  sur  le  réquisitoire  de  Ghau- 


avait  fait  l'insurrection  du  51  mai ,  se  démet  de  ses  fonctions  le  6  juin.  Les  noms 
des  membres  qui  la  composaient  auraient  du  se  trouver  à  la  page  '«lôduXVII  v., 
à  la  suite  de  la  journée  du  2  juin ,  article  extrait  du  n.  CLV  de  la  Chronique  de 
Paris.  La  fin  de  cet  article  ayant  été  omise  par  une  erreur  typographique,  nous 
rétablissons  ici  ce  qu'il  y  avait  d'important. 

o  A'ous ,  des  membres  de  lu  commission  récolulionnaire  :  Les  citoyens  ;  Clé- 
mence ,  de  la  section  Bon-Couseil  ;  Dunouy,  section  des  Sans-Culottes  ;  Bouin , 
de  la  section  des  Marchés;  Auvray,  do  la  section  du  Mon*-Blanc  ;  Séguy,  de  la 
section  de  la  Butte-des-Moulins;  Moissard  ,  de  Grenelle;  Berot,  canton  d'issy; 
Rousselin,  section  de  l'Unité  :  Marchand,  section  du  Mont-Blanc  ;  Grespin ,  sec- 
tion des  Gravilliers. 

»  Le  mot  d'ordre  dans  la  journée  du  51  mai  était  :  Insurrection  et  vigueur.  » 

(Note  des  auteurs.) 
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mette ,  le  conseil-général  arrêta  qu'il  serait  nommé  une  commis- 
sion (séance  du  li  juin  ) ,  pour  rédiger  les  plaintes  du  peuple 
contre  les  députés  arrêtés  ,  les  porter  à  la  Convention,  et  par  ce 
moyen  ,  accélérer  le  décret  d'accusation.  Ce  fut  à  h  séance  du  4 
que  le  conseil  apprit  les  rumeurs  relatives  à  son  usurpation  pro- 
chaine. Le  membre  qui  en  fit  part  ajouta  que  «  plusieurs  repré- 
sentans  du  peuple  ,  et  notamment  ceux  du  comité  de  salut  pu- 
blic, avaient  exprimé  leurs  inquiétudes  à  ce  sujet  ».  A  ces  mots, 
dit  le  procès-verbal  «  un  cri  d'indignation  s'élève  tant  parmi  les 
membres  du  conseil  que  dans  les  tribunes,  et  cetts  odieuse  im- 
putation est  désavouée  unanimement  ».  Le  lendemain  l'ut  votée 
à  ce  sujet  une  déclaration  du  conseil-général  révolutionnaire ,  et 
des  commissaires  des  quarante-huit  sections ,  à  la  Convention  na- 
tionale. Cette  protestation  ,  au  nom  du  peuple  de  Paris ,  con- 
cluait ainsi  :  i  Organes  de  cette  portion  intéressante  du  souve- 
rain ,  nous  vous  déclarons  ,  mandataires  du  peuple  ,  que  nous 
voulons  la  République  une  et  indivisible,  que  nous  défendrons 
jusqu'à  la  mort  la  liberté  et  l'égalité,  et  l'inviolabilité  de  la  re- 
présentation nationale.  Nous  vouons  à  l'exécration  publique 
tout  individu,  toute  autorité,  toute  section  de  la  République 
voudrait  s'arroger  la  domination  et  la  dictature,  » 

Ce  n'était  là  qu'une  partie  des  entraves  qui  rendaient  alors 
difficile  la  marche  de  la  Commune.  Le  système  de  modération 
commandé  par  l'état  des  départemens,  et  que  les  Jacobins  met- 
taient plus  que  jamais  à  l'ordre  du  jour ,  était  souvent  l'objet  de 
diatribes  violentes.  Leclerc ,  ce  jeune  député  lyonnais,  qui 
figure  dans  le  mois  précédent,  par  des  motions  fougueuses,  vient 
le  4  au  conseil  général  et  dit  que  c'était  à  tort  qu'on  avait  jugé  la 
révolution  achevée.  «:  L'incarcération  des  gens  suspects ,  conti- 
nua-t-il ,  était  un  des  principaux  moyens  de  salut  public.  Mais 
tous  les  gens  suspects  sont-ils  incarcérés?  J'en  doute  ,  et  les 
dan;yers  sont  toujours  les  mêmes  ?  N'est-il  pas  possible  d'ailleurs 
que  les  députés  arrêtés  n'aient  déjà  pris  la  fuite?  Kh  !  pourquoi 
mettez-vous  tant  de  lenteur  à  vous  défaire  de  vos  ennemis? 
Pourquoi   craignez-vous    de    répandre   quelques    gouttes    de 
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sang?....  »  L'orateur  interrompu  par  une  réprobation  univer- 
selle, fut  obligé  de  quitter  la  tribune,  et  le  président  le  rappela 
à  l'ordre.  Le  procès-verbal  ferme  de  la  sorte  cet  incident  : 
«  Hébert  fait  à  ce  sujet  un  discours  plein  d'énergie  et  de  patrio- 
tisme. Il  demande  qu'on  regarde  comme  mauvais  citoyen  tout 
homme  qui  proposera  de  répandre  du  sang.  Son  réquisitoire  est 
unaniment  adopté,  non  par  l'épreuve  d'une  mise  aux  voix, 
mais  par  les  applaudissemens  universels  de  tous  les  citoyens 
présens.  » 

Les  Jacobins  avaient  maintenant  l'initiative  de  toutes  les  pro- 
positions gouvernementales.  On  discutait  et  on  votait  dans  ce 
club,  avec  un  ordre  et  une  discipline  qui  pouvaient  servir 
d'exemple  à  la  Convention,  les  motions  que  les  députés  devaient 
faire  à  la  tribune  nationale.  Le  5  juin ,  Chasles  parlait  ainsi  dans 
celte  société  : 

«  Je  crois  qu'il  est  deux  mesures  indispensables  :  c'est  de  réor- 
ganiser entièrement  les  comités  de  la  Convention  .  et  de  passer 
les  jours  et  les  nuits  pour  bien  convaincre  les  départemens  que 
c'est  la  faction  qui  a  entravé  notre  maiche,  et  qui  nous  a  em- 
pêchés d'assurer  le  bonheur  public.  C'est  à  nous  de  déblayer 
les  mille  et  une  pétitions  enfouies  dans  nos  comités.  Nos  adver- 
saires sont  consommés  dans  les  ruses  de  l'intrigue;  nous  devons 
nous  attendre  qu'ils  n'auront  laissé  aucune  pièce  de  conviction. 
Roland  surtout  n'aura  pas  manqué  de  soustraire  toutes  les 
pièces  à  sa  charge.  Je  demande  que  nous  formions  un  comité 
particulier,  chargé  de  recupillir  toutes  les  preuves  de  la  conju- 
ration; autrement  nos  efforts  deviendront  inutiles  par  la  disette 
des  preuves  matérielles.  Je  demande  aussi  que  le  comité  de  cor- 
respondance invite  toutes  les  sociétés  affiliées  à  faire  parvenir  à 
ce  corr.ité  tous  les  renseignemens  relatifs  à  la  faction.  » 

Ces  mesures  fut  ent  adoptées.  Chabot  proposa  ensuite  et  fut 
vivement  applaudi  :  1°  d'éclairer  l'opinion  publique  par  une 
profession  de  foi;  2»  de  fixer  le  prix  du  pain  pour  toute  la  Ré- 
publique; 5"  de  presser  l'établissement  de  !a  Constitution  ,  dont 
la  base  devait  être  la  propriété  la  plus  sacrée,  celle  de  l'exis- 
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tence  ,  et  dont  le  but  serait  de  donner  du  pain  à  tous  les  mal- 
heureux. Après  Chabot ,  Robespierre  jeune  dit  :  i  que  les  pa- 
triotes veillent  sans  cesse  aux  canaux  qui  transmettent  les  écrits; 
qu'ils  ne  laissent  point  passer  lè  poison.  Il  ne  faut  point  souffrir 
qu'aucdn  lil  de  la  irame  conspiratrice  puisse  se  renouer.  La 
liberté  de  la  presse  ne  doit  pas  être  permise  lorsqu'elle  com- 
promet la  liberté  publique  (1).  Ce  sont  les  Gorsas,  les  Roland 
et  autres  écrivains  qUi  ont  corrompu  l'opinion  publique.  Si  j'é- 
tais juré,  je  ne  m'arrêterais  pas  à  juger  un  citoyen  obscur;  mais 
si  un  député  du  peuple  avait  calomnié  Paris,  je  le  déclarerais  ù 
l'instant  contre-révolutionnaire.  »  {Journal  de  la  Montagne , 
n.  V  et  VI.  )  Ces  paroles  étaient  la  sanction  des  actes  du  comité 
révolutionnaire  de  la  Commune  qui  arrêtait  en  eftet  les  journaux 
à  la  poste ,  décachetait  les  lettres  suspectes ,  et  y  apposait  une 
griffe  qui  portait  ces  mots  :  Révolution  du  51  mai. 

A  la  séance  des  Jacobins  du  5  juin  ,  Peyre  rappela  la  motion 
qu'il  avait  faite,  il  y  avait  Un  mois,  d'établir  une  arinée  révolu- 
tionnaire composée  de  patriotes  munis  de  certificats  de  civisme, 
et  recommandés  par  les  sociétés  populaires.  Léonard  Bourdon 
proposa  de  renouveler  les  directoires  des  départemens ,  dont 
le  plus  grand  nombre  |()araissaît  devoir  se  ranger  du  côté  des 
Girondins.  Cet  avis ,  coiiibattu  par  Jeanbon-Saint-André,  ne  fut 
pas  accueilli.  «  Ce  n'est  pas  un  moyen  de  régénération,  dit 
Saint-André,  de  casser  les  corps  administratifs  ;  des  hommes 
plus  dangereux  que  les  aristocrates  décidés ,  domineraient  dans 
les  assemblées  primaires.  Il  faut  établir  des  comités  de  salut 
public  qui  fassent  marcher  les  aduiinistrations  en  dépit  d'elles- 
mêmes.  Si  ces  comité^  iont  bien  oi'ganisés,  s'ils  sont  com- 
posés de  vrais  patriotes  pris  dans  le  sein  des  sociétés  populaires, 
ce  stimulant  sativèra  la  liberté.  »  Le  club  passa  à  l'ordre  du  jour. 
[Journal  de  la  Montagne,  n.  VIII.  ) 


(\)  M.  Thiers,  tom  Y,  p.  6  de  son  histoire ,  rapporte  ainsi  cette  phrase  qu'il 
attribue  à  Robespierre  aîné  :  «La  liberlodela  presse  doit  être  entière  sans  doute, 
mais  ne  pas  être  employée  à  perdre  la  liberté.  »  Il  y  a  erreur  de  texte  et  erreur 
de  personne.  {Note  des  auteurs.) 
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Le  7,  Danton  fut  dénoncé.  Sa  conduite,  pendant  les  journées 
de  l'insurrection,  n'avait  pas  été  claire  ;  les  dispositions  où  nous 
le  montrent  les  méuioires  de  Garât,  s'étaient  trahies  par  certains 
actes,  notamment  par  les  menaces  qu'il  avait  faites  à  Henriot.  Le 
Journal  de  la  Montagne,  n.  X,  mentionne,  dans  celte  courte  pa- 
renthèse, l'incident  dont  il  s'agit  :  «  Un  membre  élève  quelqueift 
soupçons  sur  le  civisme  de  Danton  ;  Camille  Desmoulins  prend 
sa  défense,  et  la  société  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  Le  Républicain 
.Français,  n.  GCVII,  est  plus  explicite,  t  J7n  membre  :  J'ai  de  vio- 
lens  soupçons  sur  les  sentimens  actuels  de  Danton  ;  ce  député 
n'est  plus  aussi  révolutionnaire  qu'il  l'était.  Il  ne  vient  plus  aux 
Jacobins;  il  m'a  quitté  l'autre  jour  pour  aborder  un  général.  » 
Ce  journal  conclut  comme  le  précédent. 

Le  9,  Biilaud-Varennes  fit  un  long  discours  sur  les  mesures 
de  salut  public,  indiquées  par  les  circonstances.  Ce  discours,  dont 
la  société  ordonna  l'impression,  l'envoi  aux  départemens,  aux 
sociétés  affiliées  et  aux  armées ,  résume  tout  ce  qui  avait  été 
proposé  aux  Jacobins  depuis  sept  jours,  et  en  renferme  le  com- 
plément. Biilaud-Varennes  trace  successivement  le  tableau  de  la 
situation  politique,  celui  des  dangers,  et  celui  des  ressources.  Il 
dislingue  deux  sortes  de  mesures  à  prendre  :  «  Les  unes  doivent 
tendre  au  rétablissement  accéléré  de  l'ordre  dans  l'intérieur;  les 
autres  doivent  (;oflcourir  à  mettre  la  République  dans  un  état  de 
défense  si  imposant  qu'elle  ne  puisse  être  entamée  par  ses  enne- 
mis. »  Les  moyens  qu'il  développe  sont  :  la  punition  sévère  et  ra- 
pide de  tous  les  généraux  coupables,  et  qui,  par  l'élévation  do 
leur  grade,  doublent  la  gravité  de  leurs  attentats  ;  le  licenciement 
des  officiers  d'un  grade  supérieur  qui  auraient  appartenu  à  la  ci- 
devant  noblesse;  la  destitution  de  tous  les  agens,  soit  civils,  soit 
militaires,  nommés  par  Dumourier  et  par  son  complice  Beurnon- 
ville  ;  la  responsabilité,  sur  sa  léte,  de  loul  commandant  en  chef, 
non  pas  pour  les  événemens  d'une  bataille,  mais  pour  les  défaites 
qui  seraient  le  résultat  d'une  impéritie  démontrée  ;  retirer  à 
l'arbitraire  d'un  seul  homme  toute  nomination  importante;  ren- 
dre If^s  minisires  personnellement  responsables  des  ngens  qu'ils 
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emploient,  soit  dans  les  cours  étranfjères,  soit  dans  les  armées, 
soit  dans  l'administration  ;  la  réclusion  absolue  de  toutes  les  an- 
ciennes religieuses  qui  ne  se  seraient  pas  ou  retirées  dans  leurs 
lamilles,  ou  mariées  ;  l'éloignement  de  tous  les  étiano[ers,  non 
naturalisés,  tant  que  la  patrie  sera  en  péril,  el  le  bannissement  de 
tous  les  hommes  sans  aveu  ;  le  désarmement  de  tous  ceux  qui 
n'ayant  pas  été,  ou  n'étant  pas  actuellement  fonctionnaires  pu- 
blics, n'ont  jamais  monté  leur  garde  en  personne  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution;  l'arrestation  des  ci-devant  nobles 
suspects,  et  autres  personnes  présumées  malveillanles;  la  déten- 
tion dans  les  villes  des  femmes  des  émigrés  ;  l'impôt  progressif  et 
l'empiunt  forcé  d'un  milliard  sur  les  riches;  s'occuper  du  soin  de 
récompenser  les  défenseurs  de  la  patrie  ;  suspendre  l'exercice  du 
droit  de  citoyen  pour  tous  les  hommes  anti-sociaux  qui  mé- 
prisent ou  usurpent  ce  droit;  décréier  oromptement celte  garde 
suidée  (armée  révolutionnaire),  qui  doit  procurer  à  tant  de  ci- 
toyens des  moyens  de  subsistance;  assurer  la  défense  de  Paris 
par  l'établissement  d'une  artillerie  et  d'une  cavalerie  formida- 
bles. —  L'orateur  commente  chacun  de  ces  moyens,  et  il  termine 
ainsi  : 

«  N'oublions  pas  que  ce  fut  investis,  pour  ainsi  dire,  par  les 
hordes  des  brigands  du  Nord,  et  sous  le  feu  de  leurs  canons, 
que  nous  siîmes  déployer  assez  de  vigueur  pour  abattre  la  tyran- 
nie, et  pour  fonder  le  règne  de  l'égalité.  Aujourd'hui,  encore 
partagés  entre  l'indignation  que  nous  inspirent  les  perfidies  et 
l'audace  des  contre-révolutionnaires  de  l'intérieur,  et  le  courage 
que  provoque  la  nécessité  de  combattre  et  de  vaincre  les  satellites 
des  despotes  conjurés,  qui  nous  cernent  et  qui  nous  menacent, 
nous  portons  dans  nos  cœurs  tous  les  senti  mens  propres  à  réali- 
ser le  chef-d'œuvre  du  gouvernement  républicain.  Rien  n'est 
plus  capable  d'agrandir  l'àme  et  l'esprit  que  les  explosions  poli- 
tiques. Elevons-nous  donc  au  niveau  sublime  de  nus  deux  pre- 
mières journées,  en  tenant  irrévocablement  à  l'exécution  du  dé- 
cret qui  porte  que  la  constitution  sera  discutée  sans  interruption, 
et  présentée  à  la  sanction  du  peuple  sans  délai.  Par  celte  marche, 
T.  xxviii.  H 
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VOUS  rassurez  la  nation  sur  ses  droits  et  sur  les  dangers  ;  vous  rani- 
mez son  courage,  vous  éleclrisez  son  énergie,  vous  la  rendez  in- 
vincible, en  lui  inspirant  une  pleine  coniiance  :  nous-mêmes  nous 
ferons  encore  une  fois  trembler  l'Europe,  étonnée  de  voir  que 
l'immensité  du  péril  n'a  conduit  qu'à  nous  faire  déployer  un  plus 
grand  caractère;  et  vous  donnerez  un  nouveau  spectacle  à  l'uni- 
vers. Car  il  est  sans  exemple,  et  la  gloire  vous  était  réservée  de 
faire  marcher  de  front  l'établissement  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen,  et  les  efforts  simultanés  d'un  peuple  immense,  et 
qui ,  sans  être  régénéré ,  repousse  cependant ,  avec  une  con- 
stance soutenue  et  un  courage  héroïque,  les  dernières  attaques 
du  despolisœe   et  les  convulsions  de  l'aristocratie  expirante. 
Mais,  je  vous  le  répèle,  prenez-y  garde;  vous  n'avez  pas  un  in- 
stant à  perdre  ;  chaque  moment  de  retard,  dans  votre  position , 
est  une  défaite.  Craignez  d'ailleurs,  de  laisser  la  nation  se  dé- 
courager, ou  se  lasser  des  maux  que  suscitent  l'intrigue  et  la  tra- 
hison. En  un  mot,  songez  que  depuis  quatre  ans,  on  crie  au 
peuple  que  la  patrie  est  en  danger,  et  qu'il  est  temps  sans  doute 
de  lui  annoncer  bientôt  que  la  patrie  esPenfin  sauvée.  >  { Discours 
de  Billaud-  Varennes ,  p.  52 ,  53  et  54.  ) 

Après  avoir  tracé  le  plan  de  conduite  de  la  Commune ,  et  le 
programme  des  Jacobins,  nous  passons  à  la  Convention.  Nous 
allons  la  voir  mettre  en  œuvre  ce  programme  à  peu  près  tel  qu'il 
était  voté  par  le  club.  En  cela,  elle  subira  l'influence  du  côté 
gauche  qui  sera  obligé  de  lutter  contre  le  côté  droit ,  en  même 
temps  qu'il  forcera  la  main  au  comité  de  salut  pubHc;  car  jus- 
qu'au 10  juillet,  époque  de  son  renouvellement  intégral,  ce  co- 
mité affectera  le  milieu  entre  la  Gironde  et  la  Montagne. 

Le  5  juin,  à  l'ouverture  de  la  séance,  et  sur  la  proposition  de 
Cambacerès,  le  décret  suivant  fut  rendu  : 

«  Art.  P'.  Tous  les  comités  seront  renouvelés  et  mis  au  com- 
plet, à  l'exception  du  comité  de  salut  public. 

«  II.  Le  renouvellement  comnjencera  par  celui  de  la  guerre. 

€  m.  Le  comité  de  législation  sera  divisé  en  deux  sections: 

l'une,  composée  de  douze  membres,  s'occupera  de  la  révision 
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du  code  civil  et  du  code  criminel ,  et  d'en  approprier  les  dispo- 
sitions aux  bases  du  {jouvcMnement  lepiiblicain.  L'autre  section 
sera  char{>ée  des  rapporJs  sur  les  alTaires  particulières  qui  lui  se- 
ront renvoyées  par  la  Convention  nationale.  » 

Jusqu'au  0  juin,  les  séances  de  la  Convention  prirent  un  ca- 
ractère d'ordre  et  de  décence  qu'elles  n'avaient  pas  encore  pré- 
senté. On  allait  vite  et  avec  ordre  dans  l'expédition  des  affaires. 
Le  silence  des  passions  personnelles  n'était  qu'ajourné.  Les  Gi- 
rondins attendaient  le  rapport  du  comité  de  salut  public  sur  le  31 
mai,  pour  remeitre  leur  querelie  à  l'ordre  du  jour.  Il  leur  fallait 
une  satisfaction  à  tout  prix,  et  ils  rejetaient  avec  un  dédain  su- 
perbe toute  proposiiion  qui  tendait  à  garantir  leur  personne,  ou 
même  à  les  sauver  du  tribunal  révolutionnaire.  Déjà ,  dès  le  2  juin , 
une  lettre  couverte  de  signatures,  avait  offert,  au  nom  du  peuple 
de  Paris,  des  otages  en  nombre  égal  à  celui  des  députés  arrêtés; 
le  5,  Marat  déclarait  se  suspendre  de  ses  fonctions  jusqu'à  leur 
jugement  définitif  ;  Coulhon  demandait  quelques  jours  après 
d'aller  en  otage  à  Bordeaux.  Les  Girondins  écrivirent  qu'ils  re- 
fusaient les  otages,  et  ils  insistèrent  sur  un  prompt  rapport.  Ils 
avaient  vu  que  Fauchet  et  Isnard  avaient  été  laissés  libres,  parce 
qu'ils  avaient  consenti  à  donner  leur  démission;  tous  les  autres 
protestèrent  qu'ils  ne  suivraient  pas  cet  exemple.  Le  bruit  s'élant 
répandu  que  le  rapport  du  comité  de  salut  public  leur  serait  fa- 
vorable, et  même  qu'il  y  était  question  des  les  amnistier,  Valazé 
adressa  la  lettre  suivante  au  président  de  la  Convention  : 

Paris,  les  juin  1792,  l'an  deuxième  de  la  République. 

«  Citoyen  président,  on  m'apprit  hier  au  soir,  et  cette  nouvelle 
m'a  ravi  le  sommeil  pendant  la  nuit,  que  le  comité  de  salut  public 
devait  proposer  aujourd'hui  à  la  Convention  nationale  de  décré- 
ter une  amnistie  pour  les  dix  membres  de  la  Commission  des 
Douze.  Je  ne  puis  croire  que  tel  soit  ie  plau  du  comité  :  car  ce  se- 
rait la  plus  horrible  des  perfidies,  la  lâcheté  la  plus  insigne;  ce 
serait  après  avoir  attenté  à  notre  liberté,  le  projet  de  nous  ôter 
l'honneur.  Cependant,  il  vient  de  se  passer  des  choses  si  élran- 
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ges ,  qu'on  doit  penser  qu'il  n'y  a  plus  rien  d'impossible.  Il  est 
donc  de  mon  devoir  de  m  expliquer  d'avance  sur  le  projet  du 
comilë.  Eh  bien!  citoyens,  je  déclare  à  mes  commetlans,  à  la 
Convention  nationale ,  à  la  France  et  à  l'Europe,  que  je  repousse 
avec  horreur  l'amnistie  que  l'on  voudrait  m'oflVir. 

c  Si  la  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité ,  et  m'avoir  accordé  la  parole  pour  ma  défense ,  ne  per- 
siste point  dans  son  décret  qui  déclare  calomnieuse  la  dénoncia- 
tion des  sections  de  Paris ,  et  ne  sévit  pas  avec  une  majesté  digne 
d'elle  contre  mes  lâches  assassins ,  je  demande  qu'on  me  juge.  Il 
me  semble  impossible  de  se  refuser  à  une  déclaration  de  ce  genre. 
Je  vous  prie  d'en  donner  connaissance  à  l'Assemblée.  —  Signé, 
Dufriche-Valazé.  » 

(  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  extrait  de  cette  lettre  ;  nous  en  em- 
pruntons le  texte  au  Républicain  français  jXï"  203.  ) 

Ainsi,  comptant  pour  rien  la  paix  de  la  Convention  dans  des 
circonstances  oii  elle  était  si  nécessaire ,  sacrifiant  tout  à  l'esprit 
de  parti,  lorsqu'il  fallait  tout  sacrifier  au  salut  de  la  France,  les 
Girondins  ne  pensaient  qu'à  leur  duel  contre  les  Jacobins  ;  ils  vou- 
laient dégager  leur  honneur.  C'étaient  là  les  sentimens  qui  en 
avaient  fait  partir  quelques-uns  pour  exciter  la  guerre  civile  dans 
les  provinces,  tandis  que  les  autres  entretiendraient  les  troubles 
dans  Paris  et  dans  la  Convention.  Ils  justifiaient  déjà  ce  mot  de 
leur  généralissime  Félix  Wimpfen  ,  dans  une  notice  de  lui  que 
nous  transcrirons  plus  bas  :  «  Le  crève-cœur  de  tous  était  le 
triomphe  de  la  Montagne,  et  leur  ambition  toujours  saillante,  la 
vengeance.  » 

La  séance  du  6  s'ouvrit  par  la  demande  d'un  congé.  Lecarpen- 
tier  obtint  la  parole  et  dit  :  «  Lorsque  la  pati  ie  est  en  danger,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  sauver  et  de  donner  une  constitution  à  la  Répu- 
blique, c'est  une  lâcheté  de  la  part  des  représenlans  du  peuple 
d'abandonner  leur  poste.  Déjà  beaucoup  de  membressont  en  com- 
mission ,  et  si  la  Convention  avait  la  facilité  d'accorder  encore  des 
congés ,  l'Assemblée  serait  bientôt  déserte.  Chacun  doit  être  prêt 
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à  mourir  ici  en  faisant  son  devoir.  Je  demande  donc  que  tous  les 
membres  qui  ont  obtenu  des  con{ïés,  soient  tenus  de  se  rendre  à 
leur  poste,  et  qu'aucun  congé  ne  soit  accordé  jusqu'à  l'achève- 
ment de  la  constitution  (1).  >  Cette  proposition  fut  vivement  ap- 
plaudie et  décrétée.  Lakanal  fit  ensuite  adopter  le  décret  sui- 
vant: 

c  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité  d'ki- 
struciion  publique,  décrète  la  peine  de  deux  ans  de  fers  contre 
quiconque  dégraflera  les  monumens  des  artsdépendans  des  pro- 
priétés nationales.  » 

Il  fut  encore  voté  une  loi  sur  les  pensions  militaires,  et  immé- 
diatement après,  Durand- Maillane,  l'un  des  secrétaires,  in- 
interrompit  l'ordre  du  jour  pour  annoncer  une  lettre  de  Ver- 
gniaud.  11  commençaità  la  lire,  lorsque  plusieurs  membres  s'op- 
posèrent à  ce  qu'elle  fut  continuée ,  en  reciamanl  l'exécution  d'un 
décret  qui  ordonuaitle  renvoi  au  comité  de  iaiut  public ,  de  toutes 
les  pièces  relatives  aux  détenus.  Un  secrétaire  fit  lecture  du  de- 

[  cret.  Alors  Doulcet  monta  à  la  tribune  et  déclara  qu'il  y  aurait 
oppression  ,  si  les  lettres  des  députés  arrêtés  n'étaient  point  lues; 
il  demanda  que  le  rapport  fût  fait  le  lendemain  sur  les  dénoncés  et 
sur  les  dénonciateurs,  et  qu'on  «  n'étoufftit  pas  la  voix  de  ceux  qui 
voudraient  prouver  ies  crimes  de  cinq  ou  six  bandits  qui,  depuis 
quelques  niois,  désolaient  Paris.  >  A  cela  Thuriot  répondit  qu'il  fal- 
lait bien  donner  au  comité  le  temps  de  recueillir  les  pièces  et  les 
faits  :  «  S'il  s'agissait,  en  ce  moment ,  dit-il,  de  prouver  la  conspira- 
tion, je  vous  apprendf  ais  qu'on  vient  d'en  saisir  un  des  fils  dans  une 
lettre  adressée  à  Barbaroux.  Cette  lettre  lui  annonce  que  les  têtes 
de  trois  députés  tomberont,  et  qu'on  organise  à  Marseille  un  ba- 
taillon qui  aura  ie  même  esprit  que  celui  qui  devait,  dans  le  ju- 
gement de  Louis ,  entourer  la  Convention ,  et  l'empêcher  de  pro- 
noncer l'arrêt  fatal.  Mais  il  ne  s'agit  que  de  la  lecture  de  la  lettre  ; 

-  un  décret  la  prohibe ,  et  j'en  réclame  l'exécution  pour  ne  pas 

s  Ij  (I)  La  motion  de  Lecarpentier,  ni  le  décret  qui  en  fut  la  conséquence ,  ne  sont 
mentionnés  dans  le  ^]oniteur  ;  ces  faits  sont  tirés  du  Républicain,  journal  des  hom- 
mes libres,  etc.,  n,  CCXVIII,  (  Note  des  atitmrs.  ) 
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consumer  en  de  nouveaux  débats  un  temps  que  vous  devez  à  la 
chose  publique.  » 

Lacaze,  Duperret  et  autres ,  «  car,  dit  le  Républicain,  jownal 
des  hommes  libres,  n°  218,  le  côté  droit  qui ,  depuis  que  l'assem- 
blée, s'occupe,  non  de  disputes  particulières,  mais  de  l'intérêt 
général,  se  trouvait  désert,  était  ce  jour-là  nombreux  et  en 
force  pour  soutenir  la  lettre  d«  Verg«iaud ,  »  s'opposèrent  au 
renvoi  au  comité  de  salut  public,  et  en  invoquèrent  à  grands  cris 
la  lecture. 

L'ordre  du  jour  fut  mis  aux  voix.  Une  première  épreuve  parut 
douteuse;  une  seconde  épreuve  prononça  que  la  lettre  serait  lue. 
Voici  cette  pièce  : 

«  Citoyen  président,  je  demande  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic, qui  devait  faire  dans  trois  jours  son  rapport  sur  les  com- 
plots dont  trente  représentans  du  peuple  ont  été  accusés,  soit 
tenu  de  le  faire  aujourd'hui.  Je  demande  ce  rapport  pour  la  Con- 
vention elle-même,  qui  ne  peut  tolérer  que  plusieurs  de  ses 
membres  soient  plus  long-temps  opprimés. 

«  Lhuillier  et  Hasseufraiz,  et  (es  Ijommes  qui  sont  venus  avec 
eux  reproduire  une  pétition  déjà  jugée  calomnieuse,  ont  promis 
les  preuves  de  leurs  nouvelles  dénonciations.  S'ils  les  produisent, 
je  me  suis  mis  volontairement  en  étal  d'arrestation,  pour  offpir 
ma  tête  en  expiation  des  trahisons  dont  je  serai  convaincu.  S'ils 
n'en  produisent  pas,  je  demande  à  mon  tour  qu'ils  aillent  à  l'é- 
chafaud  : 

»  1°  Pour  avoir  fait  assiéger  la  Convention  par  une  fof  ce  ar-^ 
mée  qui,  ignoraîit  les  causes  d'^  ce  mouvement,  a  failli,  par  excès 
de  patriotisme,  opérer  l,a  contre-révolution  ; 

»  2"  Pour  avoir  mis  à  !a  tête  de  cette  armée  un  commandant 
qui  a  violé  kl  liberté  de  la  Convention  par  ses  consignes  ; 

»  5°  Pour  avoir  obtenu  par  violence  l'arrestation  de  pliu^j 
sieurs  représentans  du  peuple ,  la  dispersion  d'un  grand  nombre 
d'autres  ; 

»  4°  Pour  avoir,  par  l'impulsion  terrible,  donnée  au  peuple  d(| 
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Paris,  jeté  dans  tous  les  déparîemens  le  {jcrme  des  discordes  les 
plus  funestes  et  les  brandons  de  la  fjuerre  civile  ; 

»  o°  Enlio,  pour  avoir  retenu  à  Paris  les  bataillons  qui  de- 
vaient aller  dans  la  Vendée.  {Bourdon.  Ces  bataillons  partent  à 
mesure  qu'on  leur  fait  délivrer  des  armes.) 

»  Citoyens,  mes  collègues,  je  m'en  rapporte  à  vos  consciences. 
Votre  décision  sera  jugée  à  son  tour  par  la  nation  entière  et  par 
la  postérité.  Si^fné  Vergniaud.  » 

Le  côté  droit  demanda  aussitôt  l'impression  de  cette  lettre  et 
l'insertion  au  bulletin.  II  y  eut  un  instant  de  tumulte  pendant  le- 
quel on  entendit  Legendre  s'écrier  :  «  C'est  pour  que  les  lettres 
soient  mises  dans  les  journaux  qu'on  vous  les  envoie  ici  »  ;  et 
Thuriot  :  t  C'est  pour  attiser  la  guerre  civile.  *  —  A  peine  l'or- 
dre du  joui'  était-il  voté  sur  celte  dernière  instance  que  les  bancs 
du  côté  droit  furent  dégarnis.  «  ilemarquez,  dit  alois  Bourdon 
(de  l'Oise),  comme  ce  côté  de  la  salle  s'évacue.  Ces  messieurs 
sont  contens  d'avoir  pu  jeter  tout  à  l'heure  le  trouble  dans  l'as- 
semblée. Ils  s'intéressent  peu  aux  déiibéraîiosis  importantes  dont 
vous  vous  occupez  en  ce  moment.  Depuis  i'ari'estation  des  trente- 
deux  ,  nous  espérions  être  tranquilles  ;  mais  ils  ont  encore  des 
imitateurs.  Je  demande  qu'il  soit  constaté  dans  le  procès-verbal 
que  ces  messieurs  du  côté  droit  ae  se  sont  rendus  en  grand  nom- 
bre à  la  séance  d'aujourd'hui,  que  pour  nous  troubler,  et  que  la 
preuve  qu'ils  sont  peu  jaloux  de  faire  le  bien  public,  c'est  qu'ils 
se  sont  retirés  au  moment  même  où  vous  avez  entamé  la  discus- 
sion d'une  loi  utile.  »  (On  applaudit.) 

Après  quelques  décrets  sur  des  objets  definance,  après  le  dis- 
cours de  deux  députés  de  la  viiie  d'Argers  qui  venaient  parler 
pour  les  Girondins,  et  celui  d'une députation  d'Arras,  témoignant 
sa  pleine  adhésion  au  51  mai,  Barrère  obiint  la  parole  au  nom  du 
comiié  de  salut  public. 

Ce  rapport,  si  impatiemment  aitendi?,  fut  la  condamnation  des 
journées  de  juin,  en  termes  aussi  clairs  que  la  prudence  pouvait 
alors  le  permettre.  Toute  la  partie  qui  concernait  les  Girondins 
fut  présentée  sous  forme  vague  et  dubitative.  A  cet  égard  le  rap- 
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porteur  procédait  par  des  interrogations  :  «  Qui  oserait  appré- 
cier encore  les  suites  de  ce  mouvement?  qui  est-ce  qui,  parmi 
nous,  en  connaît  les  rapports  secrets  et  les  motifs  réels?  »  Ce  qu'il 
y  a  d'assez  étrange,  c'est  que  Barrère  place  à  la  fin  de  son  rap- 
port un  résumé  de  situation  dont  chaque  mot  est  une  réponse 
aux  questions  prétendues  insolubles  qu'il  avait  jetées  au  début.  Il 
y  parle,  en  effet,  de  Marseille  et  de  Lyon,  du  projet  de  plu- 
sieurs départemens  d'envoyer  des  suppléans  à  Bourges,  des 
bruits  multipliés  de  fédéralisme,  répandus  le  long  des  côtes  mari- 
times. 

A  l'égard  des  Jacobins,  le  rapporteur  avait  une  opinion  pré- 
cise, et  il  proposait  une  suite  de  mesures  empreintes  de  blâme 
et  de  méfiance.  Elles  avaient  pour  but  de  briser  tous  les  in&tru- 
mens  insurrectionnels,  afin  d'en  empêcher  de  nouveaux  effets, 
et  de  garantir  en  l'état  ceux  qui  avaient  été  pioduiit»,  de  soile 
qu'ils  ne  pussent  euipirer.  Ce  double  résultat  devait  être  obtenu 
par  la  suppression  du  conseil-général  révolutionnaire  de  la  Com- 
mune, mesure  applicable  à  tous  les  comités  révolutionnaires  des 
sections  de  la  Bépublique  ;  par  la  sortie  de  fonctions  de  l'étal- 
major  de  la  garde  parisienne  et  de  son  commandant-général  Hen- 
riot,  lesquels  seraient  remplacés  au  scrutin  des  quarante-huit 
sections  ;  par  l'attribution  à  la  Convention  nationale  du  droit  su- 
prême de  requérir  la  force  armée  ;  par  une  punition  de  dix  ans 
de  fers  contre  quiconque  porterait  obstacle  à  la  libre  circulation 
des  journaux,  ou  atteinte  au  secret  des  lettres.  Tous  ces  articles 
du  projet  étaient  exclusivement  dirigés  contre  la  Commune  de 
Paris;  un  dernier  article  plaçait  officiellement  en  suspicion  le  côté 
gauche  de  l'assemblée  :  les  otages  étaient  réclames  en  ces  termes  : 
î  Hommes  de  la  Montagne,  vous  ne  vous  êtes  pas  placés  sans 
doute  sur  ce  point  élevé  pour  vous  élever  au-dessus  de  la  vérité  ; 
entendez  donc  la  vériié  que  le  comité  uj'h  chargé  de  vous  pré- 
senter :  l'opinion  que  la  France  prendra,  et  le  jugement  que  les 
lois  de  la  France  porteront  sur  les  inculpations  politiques  qui 
pèsent  sur  les  membres  (|ui  sont  arrêtés,  sont  des  choses  encore 
incertaines.  C'est  à  la  France ,  c'est  à  la  République  toute  entière 
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(lu'appartient  un  tel  jujjfment.  Eh  bien!  leprescntans,  le  comité 
vous  déclare  qu'en  attendant  que  la  France  prononce  dans  nn  si 
{jrand  procès,  il  est  digne  de  votre  dévouement  de  lui  offrir,  de 
lui  donner  une  espèce  de  garantie  personnelle,  des  otages.  » 

Ce  rapport  ne  fut  mis  en  discussion  c^n'à  la  séance  du  8.  Du- 
cos  parla  le  premier  :  il  deman  la  la  prise  en  considération  immé- 
diate de  tout  ce  qui  avait  été  proposé  contre  la  Commune.  Ro- 
bespierre s'y  opposa  avec  fermeté ,  mais  aussi  avec  des  ménage- 
mens  pour  le  comité  de  salut  public  où  se  manifestait  l'intention 
des  Jacobins  de  ne  rien  faire  qui  pûî,  soii  affaiblir,  soit  discré- 
diter le  pouvoir.  Dans  leur  club,  aussi  bien  qu'à  la  Commune,  il 
n'avait  été  proféré  aucun  reproche,  ni  énoncé  aucune  objection. 
Quoiqu'on  improuvâl  entièrement  le  projet  de  Barrète ,  et  qu'on 
eût  lieu  d'en  être  blessé,  on  avait  jugé  <ie  bon  exemple  d'attendre 
eu  silence  la  décision  de  l'assembiée. 

Robespierre  cominençu  ainsi  :  <  La  iensaiiou  que  le  projet 
dont  il  s'agit  produit  dans  l'ass^-mbiée,  rexiréme  intérêt  qu'un 
certain  parti  paraît  y  mettre ,  la  persévérance  avec  laquelle  on 
prolonge  la  séance;  tout  cela,  citoyens,  vous  annonce  que  ce 
projet  est  de  nature  à  réveiller  de  dangereuses  impressions,  à 
troubler  la  tranquillité  qui  désormais  doit  régner  dans  cette  as- 
semblée et  dans  toute  la  République.  Ce  seul  motif  suffirait  pour 
engager  tous  les  bons  citoyens  à  oubîiei'  ces  sortes  de  mesures, 
qui  ne  sont  propres  qu'à  exciter  des  troubles  et  des  désordres, 
pour  marcher  de  concert  à  la  paix  et  à  la  lil'evlé  publique.  Ne 
vous  y  trompez  pas,  la  patrie  ne  p'^ut  ^ouflVii-  plus  longtemps  le 
désordre  qui  a  régné  au  milieu  de  nous.  Des  armées  nous  cer- 
nent au  dehors  :  nous  avons  encore  des  traîtres  ;;  craindre  sur 
les  frontières  ;  le  feu  de  la  sédition  n'est  pas  éteint  au  dedans,  et 
nous  devons  craindre  qu'd  s'éveille  avec  plus  de  force.  En  effet, 
jetez  vos  regnrds  sur  l'intérieur  :  Maneille  est  en  état  de  contre- 
révolution;  elle  est  opérée  à  Bordeaux  :  à  Lyon,  l'aristocratie 
plonge  le  fer  dans  le  sein  des  meilleurs  citoyens.  Ou  voit  éclater 
aujourd'hui  la  même  coalition  que  nous  avons  si  souvent  dénon- 
cée, et  qui ,  depuis  si  longtemps,  a  troublé  la  paix  publique,  et 
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donné  des  moyens  aux  contre-rëvolulionnaires  ;  il  faut  éteindre 
ces  discordes.  L'état  des  grandes  villes  dont  je  parle  devait  deve- 
nir celui  de  Paris  :  on  a  ensanglanté  ces  villes  ;  et,  sans  l'insur- 
rection simulianée  d'un  peuple  immense,  l'aristocratie  ensan- 
glantait Paris.  (  Plusieurs  voix  :  Oui ,  celait  le  complot  des 
traîtres  dont  le  peuple  vous  a  demandé  justice  !  —  N....  La  corres' 
pondance  de  Barbaroux  le  prouve.) 

II  rappela  ensuite  à  la  Convention  qu'elle-même  avait  reconnu 
la  nécessité  de  cette  insurrection  ;  qu'elle  en  avait  approuvé  le 
principe  et  le  caractère  patriotique.  Puis  il  ajouta  :  t  D'après  ce 
qui  s'est  passé,  d'après  l'ordre  qui  règne  dans  Paris,  vous  ne  de- 
vez plus  avoir  d'inquiétude.  Les  autorités  que  le  peuple  a  éta- 
blies, sauront  maintenir  la  tranquillité  publique,  en  même  temps 
que  protéger  ses  droits  et  sa  liberté.  Au  contraire,  si  vous  voulez 
les  changer,  vous  dites  à  l'aristocratie  que  vous  improuvez  ce  que 
le  peuple  a  fait,  ce  que  vous  avez  fait  vous-mêmes;  vous  réveil- 
lez les  espérances  des  maîveillans,  vous  ranimez  une  seconde  fois 
les  sections  aristocratiques  contre  la  masse  du  peuple  ;  vous 
laissez  aux  malintentionnés  les  moyens  de  calomnier,  d'oppri- 
mer les  patriotes,  et  de  troubler  encore  la  tranquillité  publique. 
Est-ce  dans  le  moment  où  vous  n'avez  pas  assez  de  vertu ,  de  sa- 
gesse et  d'énergie,  pour  dompter  tous  les  ennemis  extérieurs  et 
intérieurs  delà  liberté,  que  vous  devez  chercher  à  comprimer  le 
zèle,  l'effervescence  même  du  patriotisme  ?  Est-ce  dans  le  mo- 
ment où  des  traîtres  s'agitent  de  toutes  paris,  que  vous  devez 
supprimer  les  comités  de  surveillance ,  les  comités  révolution- 
naires que  le  peuple,  fatigué  de  trahisons,  a  choisis  pour  déjouer 
les  complots,  et  opposer  une  force  active  aux  efforts  de  l'aristo- 
cratie ?  Si  donc ,  abandonnant  le  projet  de  donner  ce  triomphe 
aux  ennemis  de  la  liberté ,  et  laissant  au  mouvement  révolution- 
naire du  peuple  les  suites  qu'il  doit  avoir,  vous  ne  les  considérez 
plus  que  dans  les  rapports  avec  les  députés  détenus ,  exam  nez 
leur  affaire,  ouvrez  la  discussion,  prenez  à  leur  égard  les  mesures 
que  voire  sagesse  vous  dictera.  » 

Au  sujet  des  otages,  Robespierre  se  borna  à  dire  qu'il  De  pen- 
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sait  point  que  cette  idée  mérilùt  examen.  Il  ne  partagea  l'avis  du 
comité  que  sur  l'urgence  d'une  loi  contre  les  étrangers ,  encore 
la  voulait-il  plus  sévère  qu'elle  n'était  demandée  :  «  Il  est  souve- 
rainement impoliiique,  fit-il  observer,  lorsque  les  puissances 
étrangères  bannissent  de  chez  elles  tous  les  I^'rançais  qui  pour- 
raient y  porter  nos  principes,  de  recevoir  tout  ce  qu'il  nous  en- 
voient pour  verser  leur  poison  parmi  nous.  »  Il  se  résuma  en  di- 
sant :  <  Je  réduis  mes  propositions  à  ces  trois  points  :  1°  une 
bonne  loi  sur  les  étrangers  ;  2"  la  suite  des  mesures  à  prendre 
sur  l'arrestation  de  vos  membres  ;  5°  l'ordre  du  jour  sur  les  autres 
mesures.  » 

Robespierre  finissait  à  peine  son  discours  que  Fonfrède  s'é- 
cria :  «  Si  Barrère  veut  répondre  à  la  critique  amère  que  le  préo- 
pinant vient  de  faire  au  comité  de  saiut  public ,  je  lui  cède  la  pa- 
role. »  Avant  que  linterpellaiion  tût  achevée,  Barrèi  e  était  à  la 
tribune.  Il  déclara  que  si  le  comité  avait  prévu  l'accueil  défavo- 
rable fait  à  ses  propositions,  il  aurait  offert  des  mesures  d'une 
toute  autre  énergie;  mais  qu'il  avait  dû  s'accommoder  aux  cir- 
constances, considérer  l'état  où  se  trouvait  la  Convention,  et  la 
relever  à  celui  où  elle  devait  être.  Il  abandonna  la  mesure  des 
otages  :  il  insista  pour  les  autres,  notamment  la  libre  circulation 
des  lettres  et  des  journaux,  annonçant,  à  cet  égard,  qiie  le  co- 
mité central  révolutionnaire  avait  donné  des  ordres  à  !a  poste, 
non-seulement  pour  la  suspension  des  journaux ,  mais  encore 
pour  l'inspection  des  lettres  apportées  par  les  Ixideurs  de  la  Con- 
vention nationale. 

Jean-Bon-Saint- André  expliqua  ainsi  certdoablejnent  de  sur- 
veillance du  comité  central  :  «  Le  res;'cci  pour  la  circulation  des 
écrits  et  pour  le  secret  des  lettres  a  été  inutilement  réciamé  par 
nous  depuis  six  mois.  Nous  avons  été  pendant  iong-temps  exposés 
à  cette  violation  de  la  part  d'hommes  attachés  au  parti  même  qui 
aujourd'hui  réciame.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  dont  il  s'agit  en  ce 
moment.  Le  comité  de  salut  public  vous  a  proposé  une  mesure 
ayant  pour  objet  d'éviter  tout  retard  au  départ  des  courriers. 
Mais  il  ne  suffit  pas  de  vous  occuper  de  cet  objet  particulier. 
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Vous  irapj)rentlrez  pas  sans  indignation  les  manœuvres  que  l'on 
emploie  pour  établir  des  coriespondances  avec  les  émigrés. 
{Bazire.  «  Le  couvert  de  Liddon  ,  membre  de  cette  assemblée, 
servait  à  la  correspondance  d'un  émigré  ».)  On  a  découvert  des 
correspondances  écrites  sous  des  noms  supposés  connus  par  les 
agens  des  postes.  Il  faut  savoir  enfin  si ,  sous  le  prétexte  de  la  li- 
berté, on  peut  tuer  la  liberté  elle-même;  il  faut  savoir  si  des 
principes  sacrés,  dans  des  temps  ordinaires,  pourraient  être 
suivis  constamment  sans  danger  dans  l'état  terrible  de  crise  oii 
nous  nous  trouvons.  »  —  Là-dessus  Fronfréde  déclara  qu'on 
avait  eu  tort  d'ouvrir  les  lettres  a  Marseille  et  à  Bordeaux,  mais 
que  si  l'on  continuait  de  les  ouvrir  à  Paris,  il  inviterait  tous  les 
départemens  à  suivre  cet  exemple.  La  discussion  fut  arrêtée  par 
Barrère  «|ui  letira  le  projet  du  comité  de  salut  public ,  et  en 
promit  un  nouveau  d'après  les  observations  qui  avaient  été  faites. 

Ce  fut  cet  avoriement  qui  donna  lieu  au  mauifete  iu  le  9  aux 
jacobins  par  Billaud-Varenaes,  et  dont  nous  avons  fait  plus  haut 
l'analyse.  Ce  qu'on  n'avait  pas  voulu  dire  la  veille  ,  sous  forme 
de  controverse ,  et  afin  d'éviter  tout  confïit  avec  le  comité  de 
salut  public,  on  le  lui  adressa  le  lendemain  sous  forme  de  con- 
seil. La  marche  révolutionnaire  était  maintenant  indiquée  au 
pouvoir  jusque  dans  les  détails ,  et  les  dangers  du  moindre  re- 
tard avaient  été  placés  sous  ses  yeux. 

Tout  d'ailleurs  exigeait  de  promptes  décisions.  Si  l'on  avait 
appris  (le  8)  l'arrestation  de  l'ex-constituant  Charrier,  chef  des 
rebelles  de  la  Lozère,  et  celle  de  son  aide-de-camp  Laporte , 
les  progrès  des  fédéralistes  augmentaient  d'heure  en  heure. 
Le  9,  la  Convention  avait  reçu  l'adresse  des  administrateurs  de 
Bordeaux ,  où  ils  annonçaient  que  des  cris  de  fureur  et  de  ven- 
geance avaient  éclaté  dans  cette  ville  à  la  nouvelle  de  la  séance 
du  5  juin  ,  et  qu'il  était  impossible  de  calculer  les  suites  de  cette 
effervescence.  Le  même  jour,  une  adresse  de  Montpellier,  aussi 
hostile  que  la  précédente,  était  également  parvenue. 

L'achèvement  rapide  de  la  Constitution  était  le  moyen  sur 
lequel  les  jacobins  comptaient  le  plus  pour  rallier  tous  les 
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hommes  de  bonne  Toi ,  et  pour  étouffer  dans  sa  cause  la  scission 
départemeutule  que  le  51  mai  avait  fait  éclater.  Les  adversaires 
des  Girondins  n'étant,  en  effet,  connus  dans  les  provinces  que 
sous  des  couleurs  anarchiques,  il  leur  importait  de  moutrer  leur 
véritable  caractère,  et  leur  véritable  but  dans  l'œuvre  qui  ju{;e- 
rait  toutes  les  autres,  dans  l'acte  constitutionnel.  Aussi  le  comité 
de  salut  public  travailiait-il  jour  et  nuit.  Il  fut  prêt  le  10.  Le 
côté  droit  qui  n'ignorait  pas  combien  cette  démarche  allait  être 
avantageuse  à  la  Montagne,  et  que  c'était  là  la  prise  de  posses- 
sion de  ce  parti ,  eut  recours ,  pour  l'empêcher ,  aux  manœuvres 
qui  ne  manquaient  jamais  de  déchaîner  des  tempêtes  dans  le  sein 
de  la  Convention.  A  la  séance  du  10,  et  pendant  qu'on  laissait 
au  comité  de  salut  public  le  temps  de  relire  son  travail ,  devio- 
lens  débats  s'engagèrent  pour  savoir  si  la  Constitution  serait 
présentée  avant  que  le  sort  des  députés  détenus  fût  décidé  (1). 

Desvars  (de  la  Charente)  et  Camboukis  commencèrent  l'at- 
taque, lis  choisirent  la  question  la  plus  irritante  et  la  plus  diffi- 
cile à  défendre  pour  le  côté  gauche ,  celle  des  inquisiteurs  établis 
à  la  poste  par  le  comité  cential  révolutionnaire  de  la  Commune, 
pour  décacheter  les  lettres  et  censurer  les  journaux.  Ils  deman- 
dèrent que  le  comité  de  salut  public  fût  entendu  sur-le-champ 
à  cet  égard ,  toute  affaire  cessante. 

Thuriot  répondit  :  «  Les  vrais  amis  de  la  liberté  ne  regarde- 
ront jamais  comme  un  délit  d'avoir  arrêté  l'envoi  de  quelques 
journaux  qui,  au  lieu  de  la  vérité,  ne  s'attachent  qu'à  répandre 
le  poison  de  la  calomnie ,  et  dont  les  traits  incendiaires  aliuinent 
les  torches  de  la  guerre  civile,  dont  les  auteurs  sont,  à  mon 
sens,  coupables  de  haute  trahison....  [Les  tribunes  applau- 
dissent.) On  vous  parle  de  calmer  les  inquiétudes  de  la  France; 
faites  la  Constitution,  et  la  France  applaudira.  »  [On  applaudit.) 

(I)  Le  Moniteur  et  toutes  les  coUectious  faites  d'après  ce  journal  ne  donnent 
qu'une  idée  très-imparfaite  de  cette  séance.  Beaucoup  d'interpellations,  beaucoup 
d'incidens,  plusieurs  discours  y  sont  omis  ou  complètement  défigurés.  Nous  sui- 
vons pour  notre  analyse  le  Républicain  français,  n.  CCIII.  Ce  journal  est  souvent 
plus  étendu  que  le  Moniteur,  et  trace  plus  intégralement  le  drame  des  séances  de 
la  Convention.  (  J\ole des  antenrs.) 
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La  partie  droite  renonçant  à  ce  premier  moyen ,  insista  pour 
qu'au  moins  le  comité  de  salut  public  fit  son  rapport  sur  les 
membres  de  la  Convention  détenus.  La  gauche  réclama  l'ordre 
du  jour,  la  lecture  des  articles  constitutionnels.  Après  une  pre- 
mière épreuve,  le  président  prononça  que  l'ordre  du  jour  était 
adopté.  De  vives  réclamations  s'élevèrent  à  droite  ,  et  une  se- 
conde épreuve  ayant  amené  le  même  résultat ,  l'appel  nominal 
fut  invoqué  avec  force. 

Dumont  s'écria  :  «  L'appel  nominal!....  Il  faut  que  la  France 
sache  qu'on  nous  a  arraché  un  décret  qui  ôte  la  liberté  à  nos 
collègues  ,  et  que  ceux-là  qui  ont  prononcé  ce  décret  ne  veulent 
pas  qu'on  statue  définitivement  sur  le  sort  de  ceux  qu'ils  ODt 
proscrits.  »  Pendant  qu'on  appuyait  à  gauche  le  maintien  du 
décret  rendu  ,  Vernier  paraissait  à  la  tribune  pour  une  motion 
d'ordre.  Il  demanda  formellement  que  la  Constitution  ne  fut  pas 
discutée  avant  qu'on  n'eût  prononcé  sur  les  victimes  du  51  mai. 
Dans  la  contestation  qui  s'ensuivit ,  et  dans  laquelle  parlèrent 
successivement,   au  milieu  d'interruptions  de  toute  espèce, 
Saint-André  ,   Thuriot ,   Engerrand ,   Levasseur  ,   Couppé   et 
Ferment ,  le  principal  argument  du  côté  droit  fut  que  l'unité 
et  l'intégralité  de  la  Convention  étaient  nécessaires  pour  la  vali- 
dité de  l'acte  constitutionnel.  Saint-André  réfuta  celte  objection 
par  l'absurde  :  «  Si  l'intégrité  numérique  d'une  assemblée  déli- 
bérante, dit  Saint-André,  était  nécessaire  pour  l'existence  d'un 
décret,  il  s'ensuivrait  que  tous  les  décrets  rendus  depuis  l'ab- 
sence de  vos  commissaires  aux  armées  et  dans  les  départemens , 
et  de  ceux  retenus  prisonniers  chez  les  étrangers  seraient  nuls , 
et  que  le  moment  où  vous  pourriez  vous  occuper  de  la  Constitu- 
tion, dépendrait  delà  bonne  volonté  de  M.  de  Cobourg.  >  {Les 
tribunes  applaudissent.  ) 

Levasseur  et  un  membre  de  la  droite  qui  n'est  pas  autrement 
désigné  par  le  journal  que  nous  analysons  (i),  prirent  la  ques- 
tion sous  un  point  de  vue  qui  la  rendit  extrêmement  claire.  Le- 

(1)  Le  Moniteur  ne  renferme  pas  un  mot  des  deux  discours  que  nous  transcri- 
vons ici.  (Note  des  auteurs.) 
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vasseur  appuya  les  conclusions  de  Saint-André;  il  dit  :  «  Nul  ne 
doit  èire  libre  de  contrai  ier  le  bien  public;  l'envoi  de  commiS' 
saires  aux  armées  était  nécessité  par  le  salut  public.  Eh  bien!  le 
salut  public  ordonnait  aussi  l'arrestation  de  membres  détenus. 
{De  violeus  nmrnmres  s'élèvent.)  Lorsque  le  décret  a  été  rendu  , 
vous  n'étiez  pas  libres,  dites-vous.  {Les  membres  de  la  droite  : 
Non.  —  Ducos  :  Noits  étions  libres!...)  Eh  bien!  actuellement 
vous  reconnaissez-vous  libres?...  (.4  droite  :  Non.)  Et  cependant 
toute  la  semaine  vous  avez  volé.  Figurez-vous  que  vous  n'avez 
pas  à  décréter  une  Constitution  ;  vous  n'avez  qu'un  projet  à  pré- 
senter au  peuple  français  qui  la  décrétera.  {On applaudit.)  Deux 
cents  de  vos  membres  seraient  absous  que  le  reste  pourrait  tra- 
vailler à  la  rédaction  de  ce  projet  ;  car,  je  le  répèle,  vous  n'avez 
qu'un  projeta  rédiger.  »  Après  quelques  mots  de  Funfrède,  de 
Camboulas  et  de  Couppé ,  vint  un  membre  de  la  droite  qui 
sembla  un  instant  concilier  tous  les  suffrages;  il  parla  de  la  sorte  : 
e  On  a  dit  que  notre  union  dépendait  d'un  attachement  una- 
nime aux  vrais  principes;  les  vrais  principes  sont  :  la  liberté, 
l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République,  isi  la  consti- 
tution qu'on  vous  propose  de  faire  en  présence  de  plusieurs 
membres  qui ,  je  le  déclare  ,  me  sont  chers ,  ne  contraste  avec 
aucun  de  ces  principes,  le  peuple  l'acceptera.  {On  applaudit 
vivement  dans  la  partie  gauche.  )  11  ne  demandera  pas  si  lous  les 
membres  étaient  présens;  il  demandera  si  l'ouvrage  présenté  est 
à  son  avantage  et  à  son  profit.  Si  le  peuple  français ,  qui  veut 
être  libre  et  le  sera,  voit  dans  cette  constitution  une  tyrannie 
nouvelle  s'élevei-,  uu  homme  placé  au-dessus  de  ses  égaux  ,  un 
sénat  despotique,  un  pouvoir  aristocratique,  ou  une  insolente 
oligarchie,  il  ne  l'accepiera  pas.  Instruit  par  quatre  années  de 
révolutions  à  apprécier  la  liberté,  pour  laquelle  il  les  a  sup- 
portées ,  il  jugera  votre  ouvrage.  Je  pense  donc  que  rien  n'em- 
pêche que  le  projet  de  Constitution  ne  soit  soumis  à  la  discus- 
sion après  le  délai  nécessaire  pour  la  méditer.  »  (  Le  membre 
reprend  sa  place  dans  la  partie  droite.  La  gauche  et  les  tribunes 
applaudissent  à  plusieurs  reprises.  ) 
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Le  débat,  conlinué  par  Ferment  et  par  Camboulas,  menaçait 
d'absorber  la  séance,  lorsque  Chabot  entreprit  d'y  couper  court 
par  unscandale.il  rappela  à  ce  dernier  un  propos  qu'il  avait 
tenu,  en  présence  de  plusieurs  témoins,  relativement  à  une 
sonmie  de  six  millions  distribuée  par  Louis  XVI  à  certains  mem- 
bres de  la  législative  et  de  la  Commune ,  Pélion  ,  Manuel ,  etc. , 
alin  d'empêcher  l'insurrection  du  10  août ,  ou  de  la  faire  tourner 
au  profit  de  la  cour.  Camboulas,  sommé  de  répondre,  se  perdait 
dans  un  parallèle  entre  le  10  août  et  le  51  mai.  Cédant  enfin  aux 
apostrophes  et  aux  interpellations ,  il  s'écria  :  «  Chabot  est  un 
lâche  d'abuser  d'une  chose  que  j'aurais  pu  dire  confidentielle- 
ment. (  Quelques  murmures  se  font  entendre.)  Au  resle,  ce  que 
j'ai  dit,  ce  que  j'ai  écrit ,  est  la  vérité,  et  ma  vertu  ,  mon  amour 
pour  la  patrie ,  vous  sont  un  sûr  garant  que  là  où  il  y  aura  des 
coupables ,  je  me  prononcerai  contre  eux ,  et  j'avoue  que  je  vois 
des  inirigans  partout  {\).  »  {On  applaudit  à  gauche.  —  Plusieurs 
voix  :  nommez-les  !  )  —  Chabot  entra  alors  dans  les  détails.  <  Voici 
le  fait,  dit-il,  tel  qu'il  m'a  été  rapporté  par  Camboulas,  non  pas 
confidentiellement,  mais  en  présence  de  témoins  :  »  «  Si  tu  crois 
»  connaître  ce  qui  s'est  passé  le  10  août  et  avant ,  tu  te  trompes. 
»  Je  liens  d'un  homme  qui  est  fort  bien  avec  la  cour,  que  le  ci- 
>  devant  roi  avait  promis  six  millions  à  distribuer  entre  lesmem- 
»  hros  de  l'Assemblée  législative ,  les  membres  de  la  municipalité 
»  et  de  la  {^nrde  nationale,  à  condition  qu'ils  empêcheraient  l'in- 
ï  surreclion,  ou  la  feraient  tourner  au  profit  de  la  cour.  L'insur- 
»  reciion  a  eu  lieu  ;  elle  a  tourné  contre  les  royalistes,  et  cepen- 
»  darit  ces  messieurs  demandèrent  à  être  payés.  (  On  rit  et  on 
»  viarniure.)  Le  ci-devant  roi  fut  consulté  le  12,  dans  !a  loge  du 
»  lo{iotachigraphe,  pour  savoir  si  les  six  millions  seraient  comptés  , 
»  et  i!  dit  :  <dls  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu  ;  il  faut  les  payer.  » 
«  C'est  sans  doute  pour  achever  de  gagner  leur  argent  que  ces 
»  messieurs  ont  voulu  sauver  le  tyran  par  l'appel  au  peuple.  »  [On 
applaudit  et  on  murmure.  —   Camboulas.  «  Je  n'aurais  jamais 

(t)  Cette  dernière  plirase  nVst  pns  dans  le  Moniteur.        (Soie  des  milems.) 
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cru  que  la  scélératesse  pût  aller  si  loin.  Après  avoir  cherché, 
fouillé  partout,  des  chefs  d'accusation  contre  des  hommes  avec 
lesquels  je  n'ai  aucune  relation ,  et  n'en  avoir  pas  trouvé,  on  vient 
aujourd'hui  vous  mentir  ;  car,  citoyens ,  !e  fait ,  tel  qu'il  vient  d'ê- 
tre avancé  par  Cliabot,  est  faux  (1)  ;  je  le  démens  ,  lui ,  et  tous 
les  témoins  qu'il  cite  ;  au  reste,  nommez  un  tribunal,  j'y  com- 
paraîtrai. »  —  L'altercation  dura  encore  long-temps,  et  et  fut  au 
milieu  décris  divers,  dominés  par  la  demande  de  la  lecture  de  la 
Constitution  ,  que  l'assemblée  passa  enfin  à  l'ordre  jour.  Plus  de 
cent  membres  de  la  pat  lie  droite  ne  prirent  point  pari  à  la  déli- 
bération. 

La  nouvelle  Constitution  fondée ,  comme  les  deux  précédentes, 
sur  la  théorie  du  droit ,  en  différait  esstniiellemeni  sous  des  rap- 
ports très-importans.  La  déclaration  des  droits  (  elle  ne  fut  lue 
et  votée  qu'à  la  séance  du  25) ,  entre  autres  articles  qui  n'étaient 
point  dans  celle  décrétée  en  avril ,  renfermait  un  acte  de  foi  qu'on 
n'avait  pu  obtenir  des  Girondins;  le  peuple  français  y  parlait  en 
présence  de  l'Etre  suprême.  Quant  à  l'acte  constitutioanel,  il  se 
distinguait  des  deux  autres,  surtout  par  la  manière  tout  à  fa't 
neuve  dont  le  principe  de  la  représentation  y  était  traité;  par  l'insti- 
tution d'un  conseil  exécutif  différent  des  ministres  qui  ne  seraient 
plus  que  des  agens  exécutifs,  et  par  celle  d'un  grand  jury  natio- 
nal devant  lequel  les  mandataires  du  peuple  seraient  responsables 
de  leurs  fonctions.  Ces  innovations  sont  expliquées  en  peu  de 
mois  dans  le  rapport  suivant: 

Rapport  sur  le  second  projet  de  ConstUation,  fait  par  Hérault-Sé- 
chelles  (2),  au  nom  du  comité  de  salut  public.  {Séance  du  10 
juin\7dô.) 

«  De  toutes  les  parties  de  la  République  une  voix  impérieuse 
veut  la  constitution  ;  jamais  une  plus  grande  nécessité  n'a  lour- 

(l)'Dans  le  Moniteur  le  démenti  est  pur  cl  simple,  et  porte  sur  le  fond  ;  tandis 
qu'ici  il  ne  porte  que  sur  la  forme.  (  ?ioie  des  auteurs.  ) 

(2)  Membres  ihicomUc  de  sci!ui  public.  Barrcre ,  Camboii ,  Danton,  Guyton- 
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mente  tout  un  peuple  :  vingt-sept  millions  d'hommes  appellent  à 
grands  cris  la  loi.  Si  dans  certaines  contrées  des  effervescences 
se  manifestent,  c'est  principalement  parce  que  la  Constitution 
leur  manque.  Il  semble  que  ce  serait  un  crime  national  de  la  re- 
tarder un  jour  de  plus;  mais  aussi  le  jour  où  vous  l'aurez  faite 
sera  celui  d'une  révolution  pour  la  France,  d'une  révolution 
pour  l'Europe  ;  tous  nos  deslins  reposent  dans  ce  monument;  il 
est  plus  puissan*  que  toutes  les  armées. 

«  Nous  avons  été  impatiens  de  remplir  l'honorable  tâche  que 
vous  nous  avez  imposée  il  y  a  quelques  jours ,  et  de  répondre 
avec  vous  à  un  besoin  si  universel.  Que  les  machinateurs  de  gou- 
vernemens  oppressifs,  de  systèmes  anti-populaires,  combinent 
péniblement  leurs  projets!  les  Français,  qui  aiment  sincèrement 
la  patrie,  n'ont  qu'à  descendre  dans  leurs  cœurs;  ils  y  lisent  la 
République  ! 

«  Notre  inquiétude  doit  être  de  n'avoir  pas  satisfait  à  vos 
vœux;  mais  au  moins  vous  rendrez  justice  à  nos  efforts;  la  plus 
touchante  unanimité  n'a  pas  cessé  d'accompagner  notre  travail. 
Nous  avions  chacun  le  même  désir,  celui  d'atteindre  au  résultat 
le  plus  démocratique  :  la  souveraineté  du  peuple  et  la  dignité 
de  l'homme  étaient  constamment  présentes  à  nos  yeux  ;  c'est 
toujours  à  la  dernière  limite  que  nous  nous  sommes  attachés  à 
saisir  les  droits  de  l'humanité.  Un  sentiment  secret  nous  dit  que 
notre  ouvrage  est  peut-être  un  des  plus  populaires  qui  aient  en- 
core existé  :  si  quelquefois  nous  nous  sommes  vus  contraints  de 
renoncer  à  cette  sévérité  de  théorie ,  c'est  qu'alors  la  possibilité 
n'y  était  plus;  la  nature  des  choses,  les  obstacles  insurmontables 
dans  l'exécution,  les  vrais  intérêts  du  peuple  nous  commandaient 
ce  sacrifice  ;  car  ce  n'est  pas  assez  de  servir  le  peuple ,  il  ne  faut 
jamais  le  tromper. 


Morveau,  Treiltiard ,  Lacroix,  Beruier,  Delmas,  Robert  Lindet.  Les  deux  der- 
niers n'ont  pris  aucune  part  au  projet  de  Constitution:  Delmas  était  malade, 
Robert  Lindet  en  niissiOD. 

Membres  adjoints  pour  le  travail  de  la  CoDstitution  :  Hérault-Séchelles ,  Ra- 
me], Couthon,  Saint-Just,  Matthieu.  (  Note  des  auteurs.  ) 
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t  Vous  nous  aviez  chargés  de  vous  présenter  les  articles  ri- 
goureusement nécessaires  datjs  un  acte  constitutionnel  :  notre 
attention  spéciale  a  été  de  ne  jamais  enfreindre  ce  devoir.  La 
charte  d'une  République  ne  peut  pas  être  longue  :  la  constitution 
des  peuples  n'est  au  fond  que  la  constitution  de  leurs  autorités, 
que  la  collection  de  leurs  droits  politiques  fondamentaux.  La 
royauté  tenait  beaucoup  de  place  dans  notre  dernier  code;  mais 
nous  en  sommes  enfin  débarrassés  pour  jamais  :  un  grand  nom- 
bre d'articles  que  la  royauté  traîne  à  sa  suite  en  souillaient  encore 
les  pages;  et  ces  articles  étaient  censés  politiques,  en  ce  sens 
qu'ils  attribuaient  une  odieuse  préférence  à  des  citoyens  nommés 
actifs,  ou  qu'ils  fe  gnaient  d'établir  l'abaissement  des  ordres, 
la  destruction  des  privilèges Mais  nous  ne  daignons  pas  re- 
parler de  tant  de  puérilités;  ces  souvenirs  ne  sont  plus  aujour- 
d'hui que  du  domaine  de  l'histoire ,  qui  sera  forcée  de  les  racon- 
ter en  rougissant.  Beaucoup  dobjeis  imporlans,  de  développe- 
mens  utiles  se  sont  présentés  à  notre  esprit  ;  mais  nous  avons  dû 
les  renvoyer  à  une  autre  époque,  car  il  était  essentiel  que  notre 
marche  ne  fût  pas  entravée  par  des  articles  purement  facultatifs 
et  réglementaires  ,  dont  une  assemblée  législative  est  aussi  capa- 
ble qu'une  convention  nationale;  et  il  faut  toujours  distinguer 
entre  une  constitution  et  le  mode  d'exécuter  cette  constitution. 
Enfin,  une  certaine  série  de  bonnes  lois  est  venue  frapper  nos 
regards  et  sourire  à  nos  espérances  ;  telles,  par  exemple,  que  les 
fêtes  nationales,  l'instruction  publique,  l'adoption,  etc.  ;  mais, 
fidèles  à  la  précision  constitutionnelle,  nous  nous  sommes  sévè- 
rement interdit  le  bonheur  de  vous  entretenir  de  ces  lois,  parce 
qu'elles  appartiennent  aux  institutions  sociales  ;  il  les  faut  réser- 
ver pour  un  catalogue  à  part,  d'où  dérive  la  hgislalion  civile.  En 
I  un  mot ,  nous  avons  été  obligés ,  pour  procéder  avec  ordre,  de 
'  séparer  trois  opérations  essentiellement  distinctes;  la  Constilu- 
j  tion ,  le  mode  de  l'exécuter,  et  le  tableau  des  institutions.  C'est 
;  de  l'acte  constitutionnel  que  nous  avons  seulement  à  vous  rendre 
>    compte. 

»  Tout  ce  qu'il  y  a  d'indispensable  à  cet  égard  ei,  de  fonda- 
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raental,  nous  nous  sommes  efforcés  de  le  réduire  en  qualre-vingls 
articles.  Le  mérite  d'une  consliiulion  doit  être  dans  une  combi- 
naison forte,  qui ,  créant  une  réaiité  à  des  idées  philosophiques, 
maintienne  tous  les  élémen;  du  corps  social  à  leur  place;  mais 
son  mérite  extérieur  ne  peut  consister  que  dans  la  brièveté  qui 
convient  à  des  républicains  :  plus  un  peuple  est  immense  ou 
agité,  plus  il  importe  de  n'offrir  à  son  assentiment  que  les  axiomes 
de  la  raison,  ou  au  moins  que  les  premières  conséquences  de  ces 
axiomes,  irrésistibles  et  pures  comiue  la  lumière  dont  elles 
émanent  ;  plus  il  est  pressant  que  ce  peuple  se  démontre  à  lui- 
même  qu'il  possède  des  lois,  qu'on  voulait  son  bonheur,  afin 
que  le  fantôme  de  l'anarchie  s'épanouisse  devant  un  système  or- 
donné, et  que  les  esprits  faibles,  réconcilies  avec  la  cause  popu- 
laire, ne  soient  pas  plus  longtemps  les  instiumens  aveugles  des 

esprits  malveillans. 

»  La  puissance  des  législateurs  est  tout  entière  dans  leur  génie  ; 
leur  génie  n'est  grand  que  lorsqu'il  force  la  sanction ,  et  qu'il  re- 
cule les  conventions  nationales. 

>  Nous  vous  devons  l'explication  des  motifs  qui  nous  ont  diri- 
gés dans  plusieurs  points  capitaux. 

,  Nous  avons  fait  d'abord  railention  la  plus  sérieuse  au  prin- 
cipe de  la  représentation.  On  sait  qu'elle  ne  peut  être  fondée  que 
sur  la  population,  surtout  dans  une  république  aussi  peuplée 
que  la  nôtre;  celle  question  ne  peut  plus  être  douteuse  aujour- 
d'hui que  dans  l'esprit  d(S  riches,  accoutumés  à  calculer  au- 
trement que  les  autres  lioinmes.  Il  s'ensuit  que  la  représenta- 
tion doit  être  prise  imméoiaiement  dans  le  peuple  ;  autrement  on 
ne  le  représente  pas  :  la  monarchie  s'isole  et  se  retire  sur  des 
sommets,  d'où  elle  distribue  le  pouvoir  :  le  peuple  au  contraire 
reste  sur  la  base,  où  il  se  distribue  lui-même  et  s'unit.  Pour  par- 
venir à  cette  volonté  générale,  qui  dans  la  rigueur  du  principe  ne 
se  divise  pas,  qui  forme  une  représentation  et  non  pas  des  re- 
présenlans ,  nous  aurions  voulu  qu'il  eût  été  possible  de  ne  faire 
qu'un  seul  scrutin  sur  tout  le  peuple  :  dans  l'impossibilité  physi- 
(pie  d'y  réussir,  après  avoir  épuisé  toutes  les  combinaisons  et 
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tous  les  modes  qnp!cnnf(u<>s,  on  sera  i'orcé  d'en  revenir  comme 
nous  au  moyen  le  plus  nature!  et  le  plussimpie,  à  celui  que  nous 
avons  consijïné  dans  notre  projet.  Il  consiste  à  faire  nommer  sur 
un  seul  scrutin  de  liste  un  député  par  chaque  réunion  de  cantons 
formant  une  population  de  cinquante  mille  âmes.  Il  ne  peut  pas 
y  avoir  une  autre  manière;  on  approche  par  là  aussi  près  qu'il 
est  possible  de  la  volonté  fjénérale  recueillie  individuellemeni  ; 
et  il  devient  vrai  de  dire  que  les  reprësentans  sortent  du  recen- 
sement de  cette  volonté  par  ordre  des  majorités.  Touf  e  autre  ten- 
tative dans  ce  {^enre  serait  infructueuse  et  erronée  :  si  vous  usez, 
comme  on  a  fait  juscju'à  présent ,  du  mode  d<^s  assemblées 
électorales ,  vous  anéantissez  le  principe  démocratique  de  la  re- 
présentation ;  vous  n'acquérez  pas  même  une  ombre  de  majo- 
rité; vous  renverrez  la  souveraineté.  Si  vous  croyez  épurer  les 
scrutins  par  des  listes  doubles  ou  triples  ,  ou  par  des  balotfages , 
vous  vous  trompez  :  borné  à  un  scrutin  définitif,  le  peuple  (  ût 
été  intéressé  à  faire  les  meilleurs  choix  :  vous  abusez  de  sa  rai- 
son et  de  son  temps  par  des  complications  superflues  ;  vous  le  fa- 
tiguez par  les  formes  de  la  démocratie,  au  lieu  de  lui  faire  aimer 
la  liberté. 

>  La  méthode  que  nous  indiquons  renferme  le  plus  précieux 
des  avantages  :  elle  brise  toutes  les  séparations  de  territoire  en 
fondant  et  en  rendant  plus  compacte  que  jamais  l'ensemble  dé- 
partemental; en  sorte  que  la  patrie  n'aurait  plus  pour  ainsi  dire 
qu'un  seul  et  même  mouvement. 

»  Qu'on  ne  nous  reproche  pas  d'un  autre  côté  d'avoir  conservé 
des  assemblées  électorales  après  avoir  rendu  un  hommage  si  en- 
tier à  la  souveraineté  du  peuple  et  à  son  droit  d'élection.  Nous 
avons  cru  essentiel  d'etabiir  une  forte  différence  entre  la  repré- 
sentation ,  d'oii  dépendent  les  lois  et  les  décrets,  en  un  mot  la 
destinée  de  la  République ,  et  la  nomination  de  ce  grand  nombre 
de  foiiciionnaii'es  publics  à  qui  d'une  part  il  est  indispensable  de 
faire  sentir  leur  dépendance  dans  leur  origine  et  dans  leurs  fonc- 
tions, tandis  que  de  l'autre  le  peuple  lui-même  doit  reconnaître 
que  la  plupart  du  temps  il  n'est  pas  en  étal  de  les  choisir,  soit 
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parce  que  dans  les  cantons  on  ne  connaît  pas  un  assez  grand 
nombre  d'individus  capables,  soit  parce  que  leurs  fonctions  ne 
sont  pas  d'un  genre  simple  et  unique,  soit  enfin  parce  que  le  re- 
censement de  leurs  scrutins  consumerait  trop  de  peines  et  de 
délais.  Voilà  quelle  a  été  notre  intention  en  laissant  aux  assem- 
blées électorales  le  choix  de  toutes  l'fs  Ibnctious  qui  ne  seraient 
pas  celles  des  représentans  ou  du  grand  jury  national. 

»  C'est  ici  le  moment  de  vous  entretenir  de  ce  jury  national, 
de  celle  grande  institution  dont  la  majesté  du  souverain  a  besoin, 
et  qui  sans  doute  désormais  sera  placée  à  côté  de  la  représenta- 
tion elie-même.  Qui  de  nous  en  effet  n'a  pas  été  souvent  frappé 
d'une  des  plus  coupables  réticences  de  celte  cunsiiiution  dont 
nous  allons  enfin  nous  affranchir  ?  Les  fonctionnaires  publics  sont 
responsables,  et  les  premiers  mandaiaires  du  peuple  ne  le  sont 
pas  encore!  comme  si  un  représentant  pouvait  être  distingué 
autrement  que  par  ses  devoirs  et  par  une  dette  plus  rigoureuse 
envers  la  patrie  !  Nulle  réclamation,  nul  jugement  ne  peuvent 
l'atteindre;  on  eût  rougi  de  dire  qu'il  serait  impuni;  on  l'a  ap- 
pelé inviolable.  Ainsi  les  anciens  consacraient  un  empereur  pour 
le  légitimer!  La  plus  profonde  des  injusiices,  la  plus  écrasante 
des  tyrannies  nous  a  saisis  d'effroi.  Nous  en  avons  cherché  le  re- 
mède dans  la  formavion  d'un  grand  jury  destiné  à  venger  le  ci- 
toyen opprim'idans  sa  personne  dos  vexations,  s'il  pouvait  en 
survenir,  du  corps  législaiif  et  du  conseil,  tribunal  iinposanî  et 
consolateur,  créé  par  le  peuple  à  la  même  heure  et  dans  les 
mêmes  formes  qu'il  crée  ses  représenians  ;  auguste  asile  de  la  li- 
berté, où  nulle  vexation  ne  serait  pardonnée,  et  où  le  mandataire 
coupable  n'éLhappcrait  pas  plus  à  la  justice  qu'à  l'opinion.  Mais 
cène  serait  pas  encore  assez  d'établir  ce  jury,  de  lui  donner  une 
existence  parallèle  à  la  vôtre  ;  il  nous  a  paru  grand  et  moral  de 
vous  inviter  à  déposer  dans  le  lieu  de  vos  séances  l'urne  qui  con- 
tiendra les  noms  réparateurs  de  l'outrage,  afin  que  chacun  de 
nous  craigne  sans  cesse  de  les  voir  sortir.  Comparons  la  différence 
des  siècles  et  des  institutions  môme  républicaines  :  jadis  le  triom- 
phateur sur  son  char  se  faisait  ressouvenir  de  l'humanité  par  un 
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esclave  :  à  des  hommes  libres,  à  des  ie^jibialeurslraurais  l'urne  du 
juré  national  exposera  tous  leurs  devoirs. 

»  Nous  pensons  avoir  rétabli  sur  la  représentation  naiionale 
une  grande  vérité,  connue  sans  doute,  mais  qui  désonnais  ne 
restera  probablement  plus  sans  effet  ;  c'est  que  la  constitution 
française  ne  peut  pas  être  exclusivement  appelée  représenialive , 
parce  qu'elle  n'est  pas  moins  démocratique  que  représentative. 
En  effet,  la  loi  n'est  point  le  décret,  comme  il  est  facile  de  le 
démontrer  ;  dès  lors  le  député  sera  revêtu  d'un  double  carac- 
tère :  mandataire  dans  les  lois  qu'il  devra  proposer  à  la  sanction 
du  peuple,  il  ne  sera  représentant  que  dans  les  décrets;  d'où  il 
résulte  évidemment  que  le  gouvernement  français  n'est  repré- 
sentatif que  dans  toutes  les  choses  que  le  peuple  ne  peut  pas  faire 
lui-même. 

»  On  nous  dira  peut-être  :  pourquoi  consulter  le  peuple  sur 
toutes  les  lois?  Ne  suffit-il  pas  de  lui  déférer  les  lois  consiitu  lion - 
nelles,  et  d'attendre  ses  réclamations  sur  les  autres?...  Nous  ré- 
pondrions :  c'est  une  offense  au  peuple  que  de  détailler  les  divers 
actes  de  sa  souveraineté.  Nous  répundiions  encore  :  uvec  les  for- 
mes et  les  conditions  dont  ce  qui  s'appelle  proprement  loi  sera 
entouré,  ne  croyez  pas  que  les  mandataires  fassent  un  si  grand 
nombre  de  lois  dans  une  année.  On  se  guérira  peu  à  peu  de  celte 
manie  de  législation  qui  écrase  la  législation  au  lieu  de  la  relever  ; 
et  dans  tous  les  cas  il  vaut  mieux  attendre  et  se  passer  même 
d'une  bonne  loi,  que  de  se  voir  expose  à  la  multiplicité  des  mau- 
vaises, '  •  ■      -, 

»  II  faut  maintenant  vous  parler  de  rétablissement  du  conseil 
exécutif.  Conséquemment  à  noire  oj)luion  de  ne  faire  nommer 
directement  et  immédiatement  par  le  peuple  que  ses  députés  et 
le  jury  national ,  et  non  pas  les  agens  de  ses  volontés ,  nous  n'a- 
vons point  voulu  que  le  conseil  reçût  sa  mission  au  premier  de- 
gré de  la  base  populaire.  Il  nous  a  paru  que  l'assemblée  électo- 
rale de  chaque  département  devait  nommer  un  candidat  pour 
former  le  conseil,  et  que  les  ministres  de  l'exécution,  nommés 
agens  en  chef,  devaient  être  choisis  hors  du  conseil  :  car  ce  n'est 
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point  à  eux  à  en  faire  partie  ;  le  conseil  est  un  corps  intermé- 
diaire entre  !a  représentation  et  les  ministres  pour  la  garantie  du 
peuple;  cette  garantie  n'existe  plus  si  les  ministres  et  le  conseil 
ne  sont  séparés. 

»  On  ne  représente  point  le  peuple  dans  l'exécution  de  sa  vo- 
lonté :  le  conseil  ne  porte  donc  aucun  caractère  de  représenta- 
tion. S'il  était  élu  par  la  volonté  générale  son  autorité  deviendrait 
dangereuse,  pouvant  être  érigée  en  représentation  par  une  de  ces 
méprises  si  faciles  en  politique  ,  nous  en  avons  conclu  qu'il  de- 
vait être  élu  par  les  assemblées  électorales ,  sauf  ensuite  à  faire 
diminuer  par  un  autre  mode  l'existence  d'un  trop  grand  nombre 
de  inembres;  d'où  il  suit  que  la  dignité  n'étant  plus  que  dans  l'é- 
tablissement ,  et  non  j)as  dans  les  hommes,  qui  se  mettent  tou- 
jours à  b  place  des  établissemens,  le  conseil ,  ainsi  subordonné, 
et  désormais  gîtrdifn  sans  féril  des  lois  fondamentales,  concourt 
ii  l'unité  de  !a  République  par  la  concentration  du  gouvernement, 
tandis  que  cetfc  même  unité  ne  peut  être  garantie  à  son  tour  que 
par  l'exercice  de  la  volonté  générale  et  par  l'unité  de  la  représen- 
taiion.  Heureux  si  de  cette  manière  très-simple  nous  sommes 
parvenus  à  résoudre  !e  problème  de  J.-J.  Rousseau  dans  le  Con- 
trat social.  lorsqu'il  proposait  de  trouver  un  gouvernement  qui 
se  resseiiàt  à  mesure  que  l'etai  s'agrandit,  et  dont  le  tout  subal- 
terne fût  tellement  ordonné  qu'en  affermissant  sa  consiilution  il 
n'altérât  point  la  constitution  générale. 

»  Pouvions-nous  ne  pas  conserver  les  municipalités,  quelque 
nombreuses  qu'elles  soient?  Ce  sérail  une  ingratitude  envers  la 
révolution,  et  un  crime  contre  la  liberté;  que  dis-je  !  ce  serait 
vraiment  anéani-r  le  gouvernement  populaire  :  quel  malheur  pour 
les  citoyens  si  dans  quelques-unes  de  ÎFurs  communes  (et  pour 
peu  <iu'on  réduise,  lu  réduction  ne  peut  pas  aller  à  moins  de 
quatorze  mille),  ils  étaient  privés  de  la  consolation  de  s'adminis- 
trer froternellernent  !  1/espèce  husnaine  est  un  composé  de  fa- 
milles dispersées  cà  et  là,  et  plus  ou  moins  nombreuses,  mais  qui 
toutes  ont  les  mêmes  droits  à  la  police  et  au  bonheur  :  l'écharpe 
qui  couvre  des  lambeaux  est  tout  aussi  auguste  que  l'écharpe  des 
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cités  les  plus  populeuses;  l'îiomme  qui  la  porte  ne  conseniirait 
pas  plus  à  l'abanuonnor  qu'à  se  dessaisir  de  son  vole  ou  de  son 
fusil.  Et  d'ailleurs  quel  peut  être  l'inconvénient?  JNon,  l'idée  de 
retrancher  des  niun-cipalités  n'a  pu  naître  que  dans  la  tête  des 
aiislocrates,  d'où  elie  est  loniliée  dans  la  tête  des  modéi  es. 

»  Telles  sont  les  principales  combinaisons  sur  lesquelles  il  était 
de  notre  devoir  de  vous  présenter  des  détails  avant  de  vous  lire 
le  projet  de  l'acte  constitutionnel. 

»  Puissent  nos  faibles  travaux  avoir  aplani  quelques-unes  des 
dilïicultes  du  grand  ouvrage  que  vous  allez  entreprendre  !  Puisse 
cet  ouvrjge ,  si  nécessaire  à  la  prospérité  commune,  être  bientôt 
terminé  !  Puissiez-vous  mériter  la  gloire  d'avoir  donné  une  con- 
sistance immoitelleà  votre  patrie!  Puisse  la  postérité  vous  bénir 
comme  les  l'oudaieu rade  laiepublique  iVançaise!  H  n'existe  point 
sur  la  terre  une  plus  haute  destinée.  Puisse  surtout  la  charte  que 
vous  allez  consacrer  à  ia  sagesse  humaine,  ramener  tous  nos 
frères,  amortir  les  haines  locales,  éteindre  et  les  flambeaux  de 
la  discorde  et  les  feux  de  la  guerre,  épouvanter  les  rois,  consoler 
les  peuples,  rappeler  nos  troupes  belliqueuses  dans  leurs  foyers 
par  la  plus  belle  des  victoires,  celle  de  la  raison  ;  conquérir  à 
l'humanité  les  nations  étrangères,  et  planter  enfin  un  rameau 
d'olivier  sur  toutes  les  citadelles  ! 

»  Pour  nous,  nous  ne  nous  flattons  point  d'avoir  atteint  ce 
but  ;  mais  nous  l'avons  souhaité  ardemment.  On  sera  sensible 
aux  efforts  de  quelques  hommes  qui  ont  cherché  !e  bonheur  du 
peuple  dans  la  nature  et  dans  leur  cœur,  et  en  attendant  que 
vous  ayez  élevé  ce  grand  et  majesluf^ux  {'ililice,  ceux  qui  vou- 
dront embrasser  une  colonne  de  la  lil.'erié  la  trouveront  peut- 
être.  > 

Sur  la  proposition  de  Robespierre,  il  fut  décrété  que  ce  pro- 
jet serait  imprimé  en  placards,  envoyé  à  toutes  les  administra- 
tions, aux  sociétés  populaires  et  aux  armées;  que  le  lendemain 
à  midi  la  discussion  commencerait  article  par  article,  et  serait 
continuée  chaque  jour  à  la  même  heure.  Nous  renvoyons  au 
chapitre  des  travaux  organiques  de  la  Convention  l'acte  consii- 
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tutionnel  et  l'analyse  des  débats  qui  portèrent  sur  le  fond  :  ici 
nous  n'en  exposerons  que  l'influence  révolutionnaire. 

A  l'heure  où  elle  fut  produite,  la  Constitution ,  considérée 
comme  moyen  gouvernemental  et  instrument  de  pouvoir ,  fut  en 
butte  aux  deux  oppositions  que  nous  avons  signalées.  On  a  vu  le 
côié  droit  faire  tousses  efforts  pour  en  empêcher  la  lecture; 
maintenant  il  ne  néglige  rien  pour  en  retarder  ou  en  embar- 
rasser la  discussion ,  et  vaincu  sur  ce  point ,  il  infirme  autant 
qu'il  est  en  lui  la  valeur  du  résultat,  en  s'abstenant  de  voter.  Le 
jour  même  où  elle  fut  lue,  l'opposition  des  exagérés  préludait 
par  des  objections  timides  aux  réclamations  impérieuses  qu'elle 
devait  bientôt  élever. 

Dans  la  soirée  du  10,  Robespierre  vint  aux  Jacobins  et  dit  : 
«  Tandis  que  les  destinées  du  peuple  français  flottaient  dans 
l'incertitude,  tous  les  intrigans  tâchaient  de  s'emparer  des  dé- 
bris du  gouvernement ,  et  appelaient  les  despotes  pour  aider 
leurs  projeis  criminels.  Tous  les  bons  citoyens  demandaient  une 
Constitution  et  craignaient  de  la  demander  en  vain.  Elle  a  été 
enfin  présentée  ce  matin ,  et  a  rempli  les  vœux  du  peuple. 

i>  Nous  pouvons  oiïrir  à  l'univers  un  code  constitutionnel  infi- 
niment supérieur  à  toutes  les  institutions  morales  et  politiques  , 
un  ouvrage  susceptible  sans  doute  de  perfection ,  mais  qui  pré- 
sente les  bases  essentielles  du  bonheur  public,  qui  offre  le  des- 
sein sublime  et  majestueux  de  la  régénération  française.  Au- 
jourd'hui la  calomnie  peut  lancer  ses  traits  empoisonnés.  La 
Constitution ,  voilà  la  réponse  des  députés  patriotes,  car  elle  est 
l'ouvrage  de  la  Montagne.  (  On  applaudit.  ) 

»  Voilà  notre  réponse  à  tous  les  calomniateurs,  à  tous  les  con- 
spirateurs, qui  nous  accusaient  de  ne  vouloir  que  l'anarchie. 
Nous  les  accusons  à  noire  tour,  car  les  intrigans  ne  voulaient 
point  de  notre  Constitution  ;  mais  nous  la  soutiendrons ,  et  tous 
les  amis  de  la  liberté  se  rallieront  à  ce  signal. 

»  Il  s'est  trouvé  dans  la  Convention  des  hommes  purs  qui  ont 
prouvé  que  les  bonnes  institutions  n'étaient  pas  puisées  dans  r«s- 
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prit  subtil  des  intrij^ans,  mais  dans  la  sagesse  du  peuple.  Cette 
Constitution  est  sortie  dans  huit  jours  du  sein  des  orages,  et  elle 
devient  le  centre  où  le  peuple  peut  se  rallier  sans  se  donner  de 
nouvelles  chaînes. 

»  C'est  en  vain  que  les  amis  des  intrigans ,  ou  leurs  dupes ,  ont 
demandé  que  cette  Constitution  ne  fût  pas  décrétée ,  que  les 
hommes  arrêtés  fussent  rappelés  dans  le  sein  de  la  Convention; 
en  vain  ont-ils  protesté  contre  cette  Constitution  et  même  contre 
tout  ce  qui  a  été  fait  en  l'absence  des  chefs  de  la  faction  des 
hommes  d'état,  les  patriotes  n'ont  fait  aucune  attention  à  leurs 
clameurs....  Les  aristocrates  sont  confondus;  les  inirigansne 
pourront  poursuivre  le  cours  de  leurs  perfidies  sans  se  déclarer 
ouvertement  ennemis  de  la  liberté ,  sans  prouver  qu'ils  voulaient 
un  tyran.  Actuellement  il  faut  nous  occuper  des  grandes  me- 
sures de  salut  public;  il  faut  opposer  une  force  invincible  aux 
ennemis  armés  dont  nous  sommes  environnés. 

»  Nos  ennemis  intérieurs  ne  sont  pas  moins  dangereux  par  les 
intelligences  qu'ils  ont  avec  les  despotes  étrangers.  On  prétend 
que  les  députés  éloignés  de  la  Convention  se  sont  répandus  dans 
les  départemens  où  ils  secouent  les  brandons  de  la  guerre  civile. 
On  prétend  que  des  bataillons  s'avancent  sur  Paris.  Sans  exa- 
miner si  ces  bruits  sont  fondés  ou  non  ,  je  proposerai  de  déjouer 
tous  les  complots  en  éclairant  l'opinion  publi(|uc.  Je  n'indi- 
querai qu'une  mesure  pour  arrêter  les  efforts  des  intrigans,  c'est 
que  nous  nous  appliquions  sans  cesse  à  éclairer  les  départemens 
sur  ce  qui  s'est  passé,  et  il  est  certain  que  nous  avons  autant 
d'amis  qu'il  y  a  de  patriotes ,  et  que  nous  n'aurons  d'ennemis 
que  parmi  les  l^uillans,  les  modérés,  les  administrateurs,  car 
c'est  la  même  intrigue  que  celle  que  nous  avons  combaltue  et 
anéantie  au  10  août. 

>  Pour  éclairer  les  départemens,  je  demande  que  la  société 
fasse  une  adresse  sur  la  Constitution  qui  vient  d'êlre  décrétée  ; 
que  dans  celle  adresse  elle  développe  ses  principes;  qu'ensuite 
nos  séances  soient  toujours  consacrées  aux  grands  objets ,  et  que 
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les  discussions  sur  les  mesures  de  s;iliil  public  ei  sur  la  Coiisti- 
luiion  paiiag^ent  les  iravaux  de  cède  sociélé. 

»  Je  demande  qu'il  y  ait  une  union  intime  entre  la  municipa- 
lité et  les  sociétés  populaires.  Je  demande,  quant  à  présent, 
qu'il  soii  rédigé  une  adresse  aux  départemens,  sur  l'iieuieux 
événement  qui  paraît  concilier  les  suffrages  du  peuple  et  de  tous 
les  amis  de  la  liberté.  > 

Chabot  s'opposa  à  cette  mesure.  Sa  critique  fut  principalement 
basée  sur  le  motif  que  Jacques  Roux,  se  disant  envoyé  parla 
section  des  Gravilliers ,  et  approuvé  par  le  club  des  cordeliers  , 
développa  avec  tant  de  violence  à  la  barre'  de  la  Convention  , 
le  2o  au  soir.  «  Le  projet  qui  vous  a  été  présenté  aujourd'hui , 
dit  Chabot,  mérite  sans  doute  de  très-grands  éloges  parce  qu'il 
surpasse  tout  ce  qui  nous  a  été  donné  jusqu'à  ce  jour  ;  mais  s'en- 
suit-il que  les  hommes  de  la  Montagne  doivent  le  prôner  avec 
enthousiasme,  sans  examiner  si  le  bonheur  du  peuple  est  assuré 
par  ce  même  projet.  On  ne  s'appesantit  pas  assez  sur  le  soi  t  du 
peuple,  et  c'est  ce  qui  manque  à  l'acte  constitutionnel  qui  a  éie 
présenté.  11  y  manque  d'assurer  du  pain  à  ceux  qui  n'en  ont  pas. 
Il  y  manque  de  bannir  la  mendicité  de  la  République. 

»  Premier  défaut  de  celte  Constitution  :  elle  ne  parle  pas  des 
droiis  naturels  de  l'homme. 

»  Second  défaut  :  elle  laisse  à  l'arbitraire  de  la  législature  l'é- 
tablissement de  la  Constitution;  car  quand  bien  même  vous  au- 
riez décrété  que  l'impôt  doit  peser  davantage  sur  les  propriétés 
foncièit  s  que  sur  les  propriétés  individuelles ,  vous  devez  prévoir 
que  des  lé(;islateurs ,  et  i!  y  en  aura  long-temps  d'aristocrates  , 
viendi  ont  renouveler  votre  ouvrage ,  si  vous  ne  décrétez  j)as 
l'impôt  progressif. 

»  Troisième  défaut  :  cette  Constitution  élève  un  pouvoir  co- 
lossal et  liberlicide.  Lorsqu'on  établit  un  pouvoir  exécutif  on 
sème  les  racines  de  la  royauté.  On  dira  :  mais  ce  pouvoir  n'aura 
pas  un  veto  ;  mais  s'il  introduit  dans  le  conseil  exécutif  un  Brissot, 
il  paralysei^a  par  son  inaction  toutes  les  mesures  d'utilité  et 
même  de  salut  public.  On  me  demandera  quelle  sera  la  garantie 
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de  la  liberté;  je  réponds  :  la  garantie  sera  la  guillotine.  { On  ap- 
plaudit. ) 

i-I  »  La  Constitution  que  Ton  a  présentée  offre  la  racine  du  bien, 
et  avec  des  amendemens  on  peut  en  faire  la  base  du  bonheur  pu- 
blic. Je  demande  donc  l'ajournement  jusqu'à  ce  que  nous  ayons 
discuté  tout  ce  qu'il  y  a  de  désastreux  aux  yeux  de  ia  philosophie 
et  des  amis  de  la  liberté. 

Robespierre.  «  Je  déclare  que  je  désire  la  discussion,  et  que 
je  ne  regarde  pas  cette  Constitution  comme  un  ouvrage  fini; 
j'ajouterai  moi-même  des  articles  populaires  qui  y  manquent,  ei 
je  ne  demande  qu'une  adresse  analogue  aux  circonstances ,  doni 
le  but  soit  de  relever  l'esprit  public  abattu ,  et  de  répondre  aux 
calomnies  de  nos  ennemis.  »  Jean-Bon  Saint-André  appuya  la 
proposition  de  Robespierre,  et  elle  fut  arrêtée  par  le  club. 

Cependant  il  ne  cessait  d'arriver  de  l'intérieur  des  nouvelles 
fâcheuses,  et  chaque  jour  elles  faisaient  naîtie  quelques  dél)ats 
incidenteis  dans  la  Convention  ,  en  même  temps  qu'elles  la  sti- 
mulaient à  l'achèvement  de  son  œuvre  consiiiulionnelle.  Le  11  , 
Lacroix,  se  fondant  sur  ce  que  plusieurs  dépaitemens  s'occu- 
paient d  ■  mesures  liberiicides  provoquées  par  des  représentans 
du  peuple,  demanda,  pour  éviter  les  malheurs  de  la  guerre  ci- 
vile, qu'il  fût  fait  un  appel  nominal;  que  tous  ceux  qui  ne  se- 
raient pas  à  leur  poste  fussent  remplacés  par  leurs  suppléans ,  et 
qu'il  fût  porté  peine  de  mort  contre  les  corps  administratifs  qui 
s'assembleraient  et  délibéreraient,  soit  pour  convoquer  les  as- 
semblées primaires,  soit  pour  envoyer  des  troupes  contre  Paris, 
soit  pour  suspendre  l'envoi  des  décrets  de  la  Convention.  Fer- 
mont  s'étonna  qu'on  proposât  des  mesures  si  rigoureuses  comme 
propres  à  maintenir  la  paix;  il  dit  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre 
moyen  de  ramener  le  calme  que  de  rendre  la  liberté  aux  députés 
détenus.  Roux  (delà  Marne)  fit  observer  que  c'était  précisé- 
ment parce  que  plusieurs  d'entre  eux  s'étaient  échappés,  que 
quelques  administrateurs  s'agitaient  aujourd'hui,  et  que  le  bon 
moyen  d'étendre  partout  le  trouble  et  la  discoïde  serait  d'ob- 
tempérer à  la  proposition  deFerniont;  il  demanda  l'ordre  du 
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jour  et  la  discussion  de  la  Constitution  comme  la  meilleure  ré- 
ponse à  faire  aux  ennemis  du  bien  public.  Fonfrède  fut  d'avis 
qu'on  devait  discuter  la  Constitution  sans  s'interrompre,  mais 
qu'on  pouvait  mettre  au  petit  ordre  du  jour  le  rapport  sur  l'ar- 
restation de  ses  collè^^ues,  dont  plusieurs,  selon  lui ,  parta- 
geaient le  sort  d'Aristide  et  de  Cicéron.  Des  rires  et  des  mur- 
mures accueillirent  ce  rapprochement.  Fonfrède  concluait  en 
proposant  que  l'on  fixât  un  délai  de  huit  jours,  de  quinze  jours. 
A  ces  mots  la  droite  se  souleva ,  et  plusieurs  voix  crièrent  :  trois 
jours! — Thuriot  appuya  dans  une  sortie  véhémente  les  pro- 
positions de  Lacroix  qui  furent  renvoyées  au  comité  de  salut 
public. 

Le  12,  la  Convention  apprit  que  Brîssot,  se  rendant,  disait- 
on,  à  Lyon,  avait  été  arrêté  à  Moulins.  Voici  la  lettre  par  la- 
quelle les  administrateurs  de  l' Allier  annonçaient  cet  événement 
et  celle  où  Brissot  expliquait  sa  fuite. 

Le  conseil-général  du  département  de  L'Allier ,  au  citoyen  prési- 
dent de  la  Convention  nationale. — Mouims ,  ce  iO  juin,  /'an  2 
■    de  la  République. 

>  Citoyen  président,  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons 
nous  commandent  !a  surveillance  la  plus  active.  Pénétrée  de  ce 
sentiment,  la  municipalité  de  Moulins  a  arrêté  aujourd'hui ,  et 
fait  conduire  au  conseil-général  du  dépôt,  un  étranger  se  disant 
négociant  de  Neufchâte!  en  Suisse,  qui  lui  a  paru  suspect.  Le 
conseil-général  n'ayant  point  trouvé  sur  son  passeport  la  signa- 
ture du  citoyen  Barthélémy ,  chargé  d'affuires  de  la  République 
en  Suisse ,  a  cru  devoir  s'assurer  de  sa  personne.  Le  comité  de 
salut  public  a  été  chargé  de  visiter  ses  papiers  et  sa  voiture.  Il 
s'est  transporté  à  la  maison  commune,  où  l'étranger  a  déclaré 
s'appeler  J.  P.  Bris:ot ,  et  être  membre  de  la  Convention.  Nous 
vous  envoyons  le  procès-verbal  dressé  par  les  membres  du  co- 
mité de  salut  public,  conjointement  avec  les  officiers  munici- 
paux, ainsi  que  l'arrêté  que  nous  avons  pris  ii  ce  sujet.  Nous 
attendons  les  ordres  de  la  Convention,  auprès  de  laquelle  nous 
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vous  prions ,  citoyen  président ,  d'être  l'interprète  de  notre  res- 
pect et  de  notre  dévouement.  Signé,  Duhary,  président;  Mer- 
lin, secrétaire.  » 

Jean-Piene  Brissot ,  député ,  au  président  de  la  Convention 
nationale. 

«  Citoyen  président ,  les  menaces  d'assassinat  dont  j'ai  été  par- 
ticulièrement l'objet  depuis  quelque  temps  ,  m'ont  forcé  de 
quitter  Paris  dans  ce  moment  où  la  Convention ,  délibérant  sous 
les  baïonnettes,  a  été  contrainte  de  mettre  en  arrestation  trente- 
cinq  de  ses  membres  sans  les  avoir  entendus.  J'ai  balancé,  je 
l'avoue,  dans  le  premier  instant,  la  fuite  me  paraissant  indigne 
d'un  représentant  du  peuple;  mais  réfléchissant  que  si  d'un  côté 
je  devais  me  reposer  sur  la  justice  delà  Convention  et  la  loyauté 
du  peuple  de  Paris,  de  l'autre  il  était  évident  que  les  puissances 
étrangères  entretenaient  dans  cette  ville  une  armée  de  brigands, 
pour  massacrer  les  députés  et  dissoudre  la  Convention;  réflé- 
chissant qu'elle  n'avait  maintenant  aucunes  forces  pour  les  ré- 
primer ,  j'ai  cru  devoir  attendre  dans  la  solitude  que  la  Con- 
vention ait  repris  l'autorité  suprême  dont  elle  doit  être  investie, 
et  que  ses  membres  pussent  sûrement  et  librement  repousser 
dans  son  sein  les  accusations  fausses  élevées  contre  eux*  C'est 
dans  cet  esprit  que  j'allais  chercher  un  asile  ignoré,  lorsque  j'ai 
été  arrêté  dans  cette  ville.  Mon  passeport  était  sous  un  nom 
étranger;  c'est  une  faute ,  sans  doute;  mais  les  persécutions  qui, 
en  environnant  mon  nom  d'une  cruelle  célébrité ,  me  forçaient  de 
le  taire,  la  rendent  sans  doute  excusable. 

»  Je  demande  à  la  Convention,  et  c'est  un  acte  de  justice, 
d'être  entendu  contre  tous  mes  calomniateurs  :  je  voudrais  l'être 
à  la  face  de  la  France  entière.  Je  demande  surtout  que  la  Con- 
vention, en  ordonnant  ma  translation  chez  moi,  à  Paris,  ne 
rende  aucune  décision  sans  m'entendre.  Signé,  L  P.  Brissot. 

P.  S.  i  Le  citoyen  Souque,  qui  avait  un  passeport  bien  en 
règle,  et  qui,  par  amitié  pour  moi,  m'a  suivi  dans  mon  voyage , 
a  été  arrêté  avec  moi.  Je  demande  à  la  Convention  de  vouloir 
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bien  en  ordonner  la  relaxation.  S'il  existe  un  délit ,  j'en  suis 
seul  coupable;  et  un  ami  généreux  ne  doit  pas  être  puni  de  son 
dévouement.  » 

La  lecture  de  ces  lettres  fut  suivie  d'une  légère  discussion.  Un 
membre  proposait  que  Brissoi  restât  en  état  d'arrestation  à  Mou- 
lins. Thuriot  s'y  opposa  :  il  dit  que  Brissoi  venait  d'encourir  !a 
peine  de  six  ans  de  fer  en  usant  d'un  faux  passeport;  que  d'ail- 
leurs il  n'y  avait  pas  de  cachot  assez  noir  pour  un  pareil  conspi- 
rateur, et  il  demanda  que  le  comité  de  salut  public  présentât  en- 
fin le  mode  de  faire  monter  à  l'échafaud  les  hommes  qui  n'a- 
vaient cessé  de  travailler  à  la  perte  de  leur  patrie.  Cette  afl^ire 
fut  envoyée  au  comité,  et  un  dtcret  du  17  juin  ordonna  la  trans- 
lation à  Paris,  sous  bonne  et  sûre  garde,  de  J.-P.  Brissot,  dé- 
puté à  la  Convention,  ei  de  Souque,  agent  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

La  sensation  que  cette  nouvelle  devait  naturellement  produire 
disparut  en  un  instant  et  fit  place  aux  pius  vives  alarmes.  Au 
moment  oîi  on  lisait  à  la  Convention  la  dépêche  des  administra- 
teurs de  l'Allier,  le  déparlement  de  Paris  en  recevait  une  de 
Momoro,  son  commissaire  en  Vendée,  qui  foisait  part  d'une  dé- 
route complète  et  de  la  prise  de  Saumur  par  les  royalistes.  Il 
arrêta  aussitôt  des  mesures  extrêmes,  dont  la  principale  portait 
qu'un  corps  de  mille  hommes,  composé  principalement  de  ca- 
nonniers,  partirait  dans  les  vingt-quatre  heures  avec  quarante- 
huiî^  pièces  de  canons  fournies  par  les  sections.  Le  bulletin  de 
Momoro  fui  communiqué  à  la  Convention,  tu  même  temps  que 
l'arrêté  pris  en  celle  circonstance,  et  qui  fut  immédiatement  con- 
verti en  décret. 

Une  lettre  de  Tallien  à  Ballois,  lue  aux  Jacobins  le  17,  apporta 
les  déiails  de  la  prise  de  Saumur,  Voici  cette  pièce  : 

«  Tours  ^  le  15  juin  1795.  La  journée  de  dimanche  (10)  est 
une  des  plus  funestes  que  nous  ayons  encore  éprouvées.  L'en- 
nenji  se  présenta  le  vendredi  précèdent  à  Doué ,  où  il  mit  notie 
armée  dans  une  déroute  complète.  Obligés  de  nous  replier  sur 
Sauauir,  nous  avions  dix  miiie  iioujines  réunis  dans  celte  ville, 
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el  une  formidable  arlillerie.  Nous  avions  un  poste  avancé,  et  des 
redoutes  assez  bien  disposées  sur  la  butte  de  Bournan,  très-avan- 
tageusement située.  L'affaire  s'engagea  à  deux  heures  après 
midi  ;  nos  troupes  paraissaient  dans  d'assez  bonnes  dispositions  ; 
les  généraux ,  les  membres  de  la  Convention  nationale  et  les 
agensdu  conseil  exécutif  avaient  parcouru  les  rangs,  et  employé 
tous  les  moyens  pour  ranimer  le  courage.  Dans  les  premiers 
instans  nous  eûmes  quelques  succès  ;  la  cavalerie  chargea  avec 
assez  de  vigueur,  et  fut  soutenue  par  deux  bataillons  de  volon- 
taires. L'affaire  était  engagée  depuis  environ  une  heure,  lorsque 
des  cris  :  A  la  trahison  !  se  firent  entendre  ;  Menou  donna  ordre 
à  un  détachement  de  cavalerie  de  charger  une  colonne  ennemie , 
mais  ilne  fut  pas  obéi.  Un  détachement  de  cuirassiers  de  la  lé- 
gion germanique  prit  la  fuite  à  toute  bride ,  criant  :  Sauve  qui 
peut.  Ce  fut  alors  que  la  déroute  devint  complète ,  que  les  batail- 
lons se  débandèrent ,  que  les  généraux  se  virent  abandonnés. 
Quelques  corps  se  jetèrent  dans  le  château  et  s'y  enfermèrent. 
En  vain  les  généraux  et  les  députés  firent  tous  leurs  efforts  pour 
rallier  les  troupes  ;  ils  ne  purent  jamais  y  parvenir  :  la  terreur 
panique  était  telle  que  rien  ne  put  les  arrêter.  Plus  de  trente 
pièces  d'artillerie  furent  abandonnées  dans  cette  malheureuse 
journée.  Un  très-grand  nombre  de  bagages  sont  restés  dans  la 
ville  de  Saumur.  Le  général  Menou  a  eu  deux  coups  de  feu ,  son 
cheval  tué  sous  lui ,  et  renversé  de  quinze  pieds  de  hauteur.  Le 
général  Berthier  s'est  signalé  dans  celte  affaire  par  un  courage 
et  une  activité  rares.  Santerre  est  arrivé  à  deux  heures ,  s'est 
battu  depuis  deux  heures  et  demie  jusqu'à  huit  heures  du  soir, 
avec  un  sang-froid  et  une  intrépidité  rares  dans  un  homme  qui 
paraissait  pour  la  première  fois  au  feu.  Il  a  f;;  i  retraite  sur 
Baugé  avec  quinze  cents  hommes;  trois  mille  environ  se  sont  re- 
pliés sur  Angers  et  autant  sur  Tours  avec  les  membres  de  la 
commission  centrale.  Il  sera  difficile  de  réparer  cet  échec  funeste 
sous  tous  les  rapports,  car  les  brigands  se  trouvent  aujourd'hui 
maîtres  de  la  Loire ,  ce  qui  est  un  très-grand  mal  ;  car  ils 
pourront,  par  ce  moyen,  pénétrer  dans  la  ci-devant  Bretagne,  où 
T.  xxvni.  13 
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ils  trouveront  beaucoup  de  partisans.  Nous  nous  occupons  cepen- 
dant des  moyens  de  réparer  nos  pertes  ;  nous  comptons  beau- 
coup sur  l'armée  de  Niort  que  l'on  dit  forte  de  vingt-cinq  mille 
hommes  et  bien  composée.  Mais  il  faut  absolument  de  la  disci- 
pline, de  la  confiance  dans  les  chefs;  car,  sans  cela,  il  ne  peut 
exister  d'armée,  et  nous  serions  toujours  battus.  Tours  n'est 
qu'à  quinze  lieues  de  l'ennemi  ;  nous  ignorons  s'il  viendra  nous 
attaquer.  Son  dessein  paraît  être  de  se  porter  sur  Angers  et  sur 
Nantes.  Nous  allons  rassembler  tous  les  débris  de  noire  armée  et 
tenter  une  attaque  ;  car  il  est  à  remarquer  que  nous  avons  tou- 
jours été  victorieux  quand  nous  avons  attaqué,  tandis  que  nous 
avons  toujours  été  battus  lorsque  nous  nous  sommes  laissé  atta- 
quer. Il  nous  faut  du  canon,  des  armes  et  des  généraux  ;  car  nous 
sommes  à  cet  égard  daos  une  grande  pénurie.  Je  suis  cependant 
bien  loin  de  désespérer.  Je  crois  au  contraire  que,  si  l'on  veut 
un  peu  s'entendre ,  nous  ne  tarderons  pas  à  obtenir  des  succès  ; 
mais  si  l'on  larde  encore  quelque  temps  à  prendre  des  mesures, 
les  plus  affreux  malheurs  fondront  sur  nous.  La  garnison  du 
château  de  Saumur  s'est  parfaitement  conduite  ;  elle  a  tenu  jus- 
qu'à lundi  à  midi  ;  mais  les  chefs  des  révoltés  ayant  menacé  de 
mettre  le  feu  aux  quatre  coins  de  la  ville,  les  femmes  sont  venoes 
se  jeter  à  genoux  auprès  du  château.  La  garnison  se  trouvait 
malheureusement  composée  en  partie  de  citoyens  de  Saumur  : 
une  capitulation  fût  proposée  et  acceptée  ;  nos  troupes  ont  été 
renvoyées  prisonnières  sur  parole.  Les  habiîans  de  Saumur  se 
sont  conduits  de  la  manière  la  p!us  abominable.  On  a  tiré  des 
croisées  sur  Santerre  et  sur  les  députés.  Les  dames  sont  allées 
complimenter  les  chefs  des  brigands ,  ont  assisté  au  Te  Deum 
qui  a  été  chanté  hier,  et  elles  ont  pris  le  deuil  de  Louis  XVI. 

»  L'esprit  pub'ic  se  pervertit  de  jour  en  jour  ;  déjà  on  efface 
sur  les  enseignes  tous  les  signes  de  la  liberîé.  Les  ouvriers  d'une 
manufacture  de  Tours  ont  aujourd'hui  crié  hautement  vive  le 
roi!  Le  défaut  de  subsistances  vient  encore  augmenter  nos  in- 
quiétudes. Nous  sommes  dans  une  position  difficile,  mais  nous 
nous  en  tirerons  ou  nous  périrons.  Avec  de  l'ordre,  delà  subor- 
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dination  ,  on  peut  encore  réparer  nos  pertes,  qui  ne  sont,  hélas, 
que  trop  considérables!  Signé  Tallien. 

»  P.'S.  L'ennemi  s'est  emparé  hier,  à  deux  heures  et  demie 
de  Chinon  ;  domain,  peut-être,  il  sera  à  Tours;  Le  Mans,  La 
Flèche ,  Angers,  sont  également  menacés.  Nous  ne  perdons  ce- 
pendant pas  espoir  ;  nous  comptons  beaucoup  sur  l'armée  de 
Niort.  » 

A  la  première  ruoieur  d'un  échec  aussi  considérable  tout  Paris 
fut  en  mouvement.  Non-se*  île  ment  on  approuvait  l'arrêté  du 
conseil-général  du  département,  mais  encore  on  ne  parlait  que 
d'un  départ  en  masse  pour  en  finir  d'un  sgyl  coup  gvec  les  re- 
belles. Cette  colère  irréfléchie  fut  blâmée  par  quelques  hommes 
graves,  et  il  en  résulta  aux  Jacobins  uae  séance  extrêmemeist 
orageuse. 

La  révolution  étaix  loin  d'être  assez  foriiç  à  Paris  poyj*  que 
cette  ville  pût  se  dégarnir  impunénie^t  de  patriotes.  Le§  (Jirg:  - 
dins  luttaient  encore  avec  avantage  dans  certaines  sections,  ^et  ils 
n'attendaient  qu'une  occasion  favorable  pour  renouv«;ler  les  de- 
sordres du  comniencemenl  de  mai. 

Nous  lisons  dans  le  procès-vecbal  de  la  Commune  du  4:2  juin  : 
—  «  Un  membre  du  comité  de  salut  public  annonce  qu'il  existe 
les  plus  grands  troubles  dans  la  section  de  la  Croix-Rouge,  que 
les  aristocrates,  s'y  trouvant  en  force,  ont  cassé  le  comité  révo- 
lutionnaire ,  insulté  et  conspué  les  patriotes.  Il  demande  que  le 
conseil  nomme  des  commissaires  pour  se  rendre  à  cette  section  , 
et  y  ramener  le  calme. 

»  Plusieurs  parlent  alternativement  sur  cet  objet,  présentent 
le  tableau  des  sections  qui  se  trouvent  animées  du  même  esprit 
que  celle  de  la  Croix-Rouge,  et  proposent  différentes  mesures 
pour  éloigner  les  contre-révolutionnaires  des  assemblées  géné- 
rales des  sections.  Après  une  discussion  assez  prolongée,  le  con- 
seil, vu  l'urgence,  arrête  qu'avant  de  rien  s'.atuer  sur  les  mesures 
générales ,  il  sera  nommé  des  commissaires  pour  se  transporter 
sur-le-champ  à  la  section  de  la  Croix-Rouge  et  y  ramener  le 
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caiuie.  Gatlrcz,  Simon,  Lëpiue  et  Magendy  sont  chargés  de  cette 
mission.  » 

D'iMi  autre  côté,  les  craintes  des  chefs  Jacobins  étaient  plutôt 
fondées  sur  l'impéritie  ou  sur  la  trahison  des  généraux,  que  sur 
le  petit  nombre  et  l'indiscipline  des  soldats.  On  se  rappelle  que 
Billaud-Varennes  proposait  surtout,  comme  moyen  d'assurer  les 
succès  de  l'armée,  d'épurer  les  états-majors  et  de  frapper  quel- 
ques-unes des  têtes  les  plus  haut  placées  dans  la  hiérarchie  mi- 
litaire. Il  y  avait  des  noms  propres  au  bout  de  ces  menaces ,  et 
chacun  savait  bien  qu'elles  étaient  adressées  aux  officiers  de 
l'armée  du  Nord  et  au  généralissime  Custine.  Le  9  juin,  en  effet, 
après  avoir  lu  dans  le  club  des  Jacobins  le  manifeste  dont  nous 
rappelons  ici  une  disposition,  Billaud-Varennes  avait  donné  com- 
Diunication  d'une  lettre  ainsi  conçue  : 

«  Cambrai,  4  juin.  —  Le  soldat  est  toujours  prêt  à  se  battre, 
tt  lorsqu'il  aura  des  généraux  dignes  de  sa  confiance,  il  sera  in- 
vincible. Il  est  une  mesure  indispensable,  c'est  de  purger  la  ca- 
valerie ;  les  chefs  sont  tous  des  partisans  de  la  royauté.  Quant 
au  général  Custine,  il  a  un  ton  et  des  opinions  anti-républicaines. 
Il  dit  que  Pache  est  un  scélérat.  Maratet  Robespierre  sont,  sui- 
vant lui,  des  conspirateurs,  et  il  témoigne  de  l'impatience  de  ce 
qu'on  ne  découvre  pas  leurs  trahisons.  Tous  les  soldais  sont  in- 
dignés de  se  voir  commandés  par  des  officiers  femelles.  » 

Les  deux  considér  atiors  que  nous  venons  d'exposer,  détermi- 
nèrent Robespierre  à  changer  la  direction  du  sentiment  public, 
né  tout  à  coup  de  la  prise  de  Saumur.  Le  12,  au  soir,  il  vint  aux 
Jacobins,  et  y  parla  deux  fois  avec  urse  franchise  pleine  d'amer- 
tume. Nous  transcrivons  cette  séance  du  Républicain  français  , 
n.  CCXIIL) 

— Robespierre.  «J'ai  reçu  des  détails  sur  les  malheurs  de  la  Ven- 
dée. J'observe  que  toutes  les  fois  que  l'on  «  eus  annonce  des  évé- 
neniens  de  celle  nature,  on  ne  connaît  qu'une  seule  mesure,  c'est 

celle  d'envoyer  des  bataillons  à  la  boucherie J'observe  qu'il 

n'est  pas  même  entré  dans  la  tête  de  personne  de  destituer  un  gé- 
néral dont  les  trahisons  sont  évidentes. 
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»  Courageux  el  stupides,  voilà  le  caractère  qu'ont  déployé 
jusqu'à  ce  jour  les  Français;  hypocrisie  et  adresse,  voilà  les 
moyens  de  nos  ennemis.  Que  doivent  faire  des  hommes  char{;es 
de  sauver  la  République  ?  Ne  doivent-ils  pas  remonter  à  la  source 
(lu  mal,  el  frapper  les  conspirateurs ?i 

»  On  dit  toujours  au  peuple  :  partez,  partez.  Vous  ne  savez 
pas  quel  est  le  plan  de  vos  ennemis,  c'est  de  détruire  la  Répu- 
blique par  la  guerre  étrangère,  et  par  la  guerre  civile.  On  a  cal- 
culé qu'au  bout  d'un  certain  temps,  il  n'existerait  plus  un  sans- 
culotte  ,  et  que  le  champ  de  bataille  resterait  à  tous  les  ai  isio- 
crates ,  à  tous  les  escrocs,  à  tous  les  ennemis  de  la  liberté. 

>  On  a  calculé  qu'au  moyen  de  quelques  trahisons  et  de  quel- 
ques trouées,  tous  les  patriotes  seraient  égorgés. 

»  Paris  est  placé  entre  deux  armées,  les  armées  autrichiennes 
et  prussiennes. 

V  Un  nouveau  Dumourier  cherche  à  ameuter  notre  armée 
contre  la  Convention  et  les  Jacobins.  On  laisse  avancer  nos  n  ou- 
pes  entre  les  frontières  pour  leur  couper  toute  communication. 
Il  est  constant  qu'on  ménage  une  trouée  pour  arriver  à  Paris. 
»  Paris  est  la  citadelle  de  la  Uberlé;  c'est  Paris  qu'on  attaque, 
et  on  ne  cherche  qu'à  dégarnir  Paris  pour  le  laisser  sans  dé- 
fense. 

»  Je  demande  s'il  ne  faut  pas  aller  à  la  source  du  mal ,  s'il  ne 
faut  pas  régénérer  le  gouvernement,  s'il  ne  faut  pas  pur^jer  les 
états-majors  de  tous  les  escrocs  du  Palais-Royal ,  et  s'il  ne  laut 
pas  qu'il  y  ait  une  arinpe  à  Paris,  capable  d'en  imposer  à  tous 
les  despotes:  cette  armée  doit  être  tour  le  peuple  de  Paris. 

ï  Je  ne  m'oppose  à  rien  ;  qu'on  parle  si  l'on  veut ,  mais  je  dé- 
clare que  si  la  Convention  ne  s'unit  pas  au  peuple  pour  sauver  le 
peuple,  si  l'on  ne  déploie  toutes  les  forces  morales  et  physiques 
pour  écraser  la  ligue  des  tyrans  conjurés  contre  notre  liberté , 
avant  un  mois  vous  verrez  de  nouvelles  trahisons  éclater  de  tou- 
tes parts;  vous  en  verrez  au  Nord ,  aux  Pyrénées  et  peut-être  en 
Vendée.  Alors  vous  ferez  de  viuns  efforts  pour  résister  aux  darî^ 
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gers  qui  vous  presseront  de  tous  côtés,  vous  serez  vaincus,  vous 
monterez  à  l'échafaud,  et  ce  sera  le  digne  prix  de  votre  impré- 
voyance et  de  votre  lâcheté.  » 

Legendre.  t  Nous  avons  toujours  eu  des  hommes  énergiques 
qui  nous  ont  montré  les  dangers  de  la  patrie  j  mais  cela  ne  suffit 
pas  ;  il  faut  nous  donner  des  moyens  ;  il  faut  que  la  Convention 
soit  sans  cesse  à  son  poste,  et  qu'elle  s'entoure  des  autorités  con- 
stituées. Vous  ne  devez  pas  douter  que  les  événemens  de  la  Ven- 
dée ne  proviennent  de  la  correspondance  que  les  députés  ar- 
rêtés entretenaient  avec  les  départemens.  Il  faut  que  la  Mon- 
tagne se  tiouve  demain  à  son  poste,  et  qu'elle  dise  qu'il  faut 
mettre  en  otage  tous  les  membres  du  côté  droit,  jusqu'à  ce  que 
les  troubles  de  la  Vendée  soient  apaisés. 

»  Pourquoi  avons-nous  l'énergie  de  peindre  les  malheurs  de  la 
Vendée?  Pourquoi  déployons-nous  ici  une  énergie  imposante, 
tandis  qu'à  la  Convention  nous  sommes  muets  et  immobiles?  Écri- 
vez des  lettres  circulaires  à  tous  les  Montagnards;  invitez-les  à 
se  trouver  à  leur  poste. 

»  Robespierre  qui  ne  s'est  jamais  trompé  sur  les  événemens 
politiques,  descendra  du  Rocher,  électrisera  tous  les  cœurs  par 
l'ascendant  de  son  éloquence.  {On  murmure.)  Je  ne  sais  pas  si 
je  blesse  les  oreilles  de  quelqu'un  en  parlant  de  Robespierre; 
mais  je  répète  que  j'honore  ses  principes,  que  j'admire  son  cou- 
i-age.  »  {De  nouveaux  murmures  se  font  entendre.  —  L'orateur 
aperçoit  l'interrupteur;  ilsélanee  vers  lui.  —  Une  grande  agita- 
tion règne  dans  la  société.  —  Le  présidml^  se  couvre  et  ramené  le 
calme.  ) 

Legendre  remonte  à  la  tribune  et  continue.  <  Pour  remédier  aux 
malheurs  publics,  il  faut  chercher  la  source  du  mal.  Le  mal  vient 
de  ce  que  les  patriotes  ne  sont  pas  à  leur  poste.  Jurons  tous  de 
nous  trouver  à  la  Montagne.  Les  intrigans  sont  à  moitié  vaincus; 
vous  n'avez  plus  à  combattre  que  des  brebis  égarées  qui  ont 
perdu  leur  pasteur,  et  qui  ne  savent  plus  quelle  marche  elles  doi- 
vent tenir.  Le  peuple  a  les  yeux  fixés  sur  la  Montagne;  il  res- 
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semble  au  malade  qui  cherche  à  Hre  sa  destinée  dans  les  yeux  de 
son  médecin . 

>  Robespierre  nous  a  dit  que  Paris  est  la  citadelle  de  la  Répu- 
blique, et  que  si  nos  forces  coniinueut  de  s'engloutir  dans  un 
gouffre,  dont  on  ne  saura  jamais  la  profondeur,  les  patriotes 
finiront  par  être  livrés  sans  défense  à  la  discrétion  de  leurs  enne- 
mis implacables.  Il  faut  pour  prévenir  la  ruine  delà  liberté ,  que 
tous  les  pati  iotfts  soient  à  leur  poste  ,  que  chacun  étudie  son  rôle, 
que  les  orateurs  éclairés  fassent  lever  le  lièvre  et  que  les  autres 
le  chassent.  > 

Robespierre.  «  Je  déclare  que  mon  intention  ne  fut  jamais  de 
m'élever  contre  les  autorités  constituées.  Je  ne  doute,  ni  de  leur 
zèle,  ni  de  leur  dévouement  à  la  chose  publique  ;  quant  à  la  pré- 
sence de  la  Montagne  à  la  Convention ,  je  dis  que  ce  moyen  est  bon  ; 
mais  il  est  insuffisant.  C'est  en  vain  qu'on  se  présente  tous  les  jours 
à  laMontague,  si  l'on  n'a  pas  un  plan  suivi.  Si  nous  étions  unis, 
si  nous  avions  un  accord  de  principes,  chaque  patriote  aurait  une 
confiance ,  une  énergie  qu'il  n'a  pas.  Quant  à  moi ,  je  déclare  que 
je  reconnais  mon  insuffisance.  Je  n'ai  plus  la  vigueur  nécessaire 
pour  combattre  les  intrigues  de  l'aristocratie.  Epuisé  par  quatre 
années  de  travaux  pénibles  et  infructueux  ,  je  sens  que  mes  fa- 
cultés physiques  et  morales  ne  sont  point  au  niveau  d'une  grande 
révolution,  etje  déclare  que  je  donnerai  ma  démission.  {Plusieurs 
voix  :  Non  !  non  !  ) 

»  Je  conclus  à  ce  que  tous  les  députés  patriotes  se  réunissent 
dans  le  sein  de  la  société  pour  concerter  les  moyens  de  salut  pu- 
blic. Il  faut  qu'on  se  réunisse  avec  la  volonté  ferme  d'opposer  une 
phalange  redoutable  aux  efforts  combinés  de  nos  ennemis;  car 
telles  sont  les  circonstances  périlleuses  où  nous  sommes.  Il  faut 
que  le  peuple  déploie  toute  la  force  dont  il  est  capable  ,  et  qu'il 
soit  secondé  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  pur  et  de  plus  incor- 
ruptible, pour  résister  à  ses  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  : 
voilà  mes  dernières  réflexions.  >  {On  applaudit.) 

— A  la  nouvelle  delà  prise  de  Saumur  succéda  celle  des  premiè- 
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res  tentatives  fédéralistes  opérées  en  Normandie.  Le  13,  des 
députés  de  Vernon  dénoncèrent  à  la  Convention  nationale  l'ar- 
rêté du  département  de  l'Eure ,  déjà  connu  du  lecteur.  Cet  ar- 
rêté enfanté,  dirent-ils ,  par  Buzot  et  plusieurs  de  ses  complices, 
actuellement  à  Evreux,  provoquait  les  départemens  circonvoi- 
sins  à  se  coaliser  et  à  marcher  contre  Paris.  En  même  temps , 
une  lettre  de  Félix  Wimpfen  annonçait  l'arrestation  de  Romme 
et  de  Prieur,  par  les  administrateurs  du  Calvados.  Ces  actes 
étaient  décisifs  ;  ils  offraient  à  la  majorité  conventionnelle  des 
griefs  matériels  contre  le  sGirondins,  et  elle  ne  pouvait  plus  s'ab- 
stenir, par  défaut  de  preuves,  de  prononcer  définitivement  sur 
le  sort  de  quelques-uns.  Cependant  le  côté  gauche  n'obtint  que 
le  décret  d'accusation  contre  Buzot.  Il  demanda  en  vain  que  ce 
décret  frappât  aussi  Lasource ,  Corsas ,  Salles  et  Larivière ,  cou- 
pables du  même  crime  que  Buzot;  encore  ce  dernier  ne  fut-il 
décrété  qu'au  milieu  des  murmures  et  des  réclamations  du  côté 
droit,  exigeant  qu'avant  tout  le  décret  d'accusation  fût  porté 
contre  Henriot,  commandant  provisoire  de  la  force  armée  de 
Paris.  Or,  Henriol,  principalement  dénonce  aux  départemens 
comme  conservant  un  titre  qui  lui  avait  été  conféré  par  un  co- 
mité révolutionnaire ,  et  non  par  les  sections  assemblées ,  s'était 
démis  de  sa  charge  deux  jours  auparavant  (i).  Ce  fut  dans  le 
cours  de  cette  discussion  que  Danton  prononça  un  discours  dont 
quelques  phrases  ont  été  recueillies  par  tous  les  historiens ,  en 
voici  la  partie  remarquable  : 
Danton.  «  Nous  touchons  au  moment  de  fonder  véritablement 


(t)  «  Le  commandant  provisoire,  Henriot,  donne  sa  démission.  «Le  calme  est 
•  rétabli,  dit-il,  mes  services  ne  sont  plus  nécessaires;  il  faut  d'ailleurs  qu'un 
»  général  de  sans  culottes  sache  être  soldat.  Je  rentre  dans  mon  obscurité,  ou 
»  plutôt  je  redeviens  soldat  pour  servir  encore  le  peuple  et  lui  sacrifier  mon  sang 
>  et  ma  vie  s'ils  lui  sont  nécessaires.  »  (  Âpplaudissemens.  ) 

»  Le  vice-président  répond  au  citoyen  Henriot ,  et  lui  donne  le  baiser  frater- 
nel. Le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait  mention  civique  au  procès-verbal  de  la  ma- 
nière honorable  dont  il  a  donné  sa  démission ,  qu'il  sera  invité  à  ne  quitter  ses 
fonctions  qu'après  son  remplacement  pour  lequel  les  sections  sont  convoquées  à 
lundi  prochain.  »  {Procés-verbal  delà  commune  du  U  jwin.)  (Noie  des  auteurs.) 
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la  liberté  IVançaise,  en  donnant  à  la  France  une  Conslituiion  ré- 
publicaine. C'est  au  moment  d'une  grande  production  que  les 
corps  politiques  comme  les  corps  physiques  paraissent  toujours 
menacés  d'une  destruction  prochaine.  Nous  sommes  entourés 
d'orages ,  la  foudre  gronde.  Eh  bien  !  c'est  du  milieu  de  ses  éclats 
que  sortira  l'ouvrage  qui  immortalisera  la  nation  française;  rap- 
pelez-vous, citoyens,  ce  qui  s'est  passé  du  temps  de  la  conspi- 
ration de  La  Fayette.  Nous  semblions  être  dans  la  position  dans  la- 
quelle nous  nous  trouvons  aujourd'hui  ;  rappelez-vous  ce  qu'était 
alors  Paris  ;  les  patriotes  étaient  opprimés,  pioscrits  partout, 
nous  étions  menacés  des  plus  grands  malheurs  ;  c'est  aujourd'hui 
la  même  position  ,  il  semble  qu'il  n'y  ait  de  péril  que  pour  ceux 
qui  ont  créé  la  liberté.  La  Fayette  et  sa  faction  furent  bientôt  dé- 
masqués; aujourd'hui  les  nouveaux  ennemis  du  peuple  se  sont 
trahis  eux-mêmes,  ils  ont  fui ,  ils  ont  changé  de  noms  ,  de  qua- 
lités ,  ils  ont  pris  de  faux  passeports.  (  On  applaudit.  )  Ce  Brissot, 
ce  coryphée  de  la  secte  impie  qui  va  être  étouffée ,  cet  homme 
qui  vantait  son  courage  et  son  indigence  en  m'accusant  d'être 
couvert  d'or,  n'est  plus  qu'un  misérable  qui  ne  peut  échapper  au 
glaive  des  lois,  et  dont  le  peuple  a  déjà  l^it  justice  en  l'arrêtant 
comme  un  conspirateur.  Ou  dit  que  l'insurrection  de  Paris  cause 
des  mouvemens  dans  les  départemens  ;  je  le  déclare  à  Ja  face  de 
l'univers,  ces  événemens  feront  la  gloire  de  cette  superbe  cité  ; 
je  le  proclame  à  la  face  de  la  France,  sans  les  canons  du  51  mai, 
sans  l'insurrection,   les  conspirateurs   triomphaient;  ils  nous 
donnaient  la  loi.  (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises  dans  une  très- 
grande  partie  de  l'assemblée  et  dans  les  tribunes.  )  Que  le  crime 
de  cette  insurrection  retombe  sur  nous.  Je  l'ai  appelée,  moi, 
celte  insurrection ,  lorsque  j'ai  dit  que  s'il  y  avait  cent  hommes 
dans  la  Convention  qui  me  ressemblassent,  nous  résisterions  à 
l'oppression ,  nous  fonderions  la  liberté  sur  des  bases  inébran- 
lables. 

»  Kappelez-vousqu'on  a  dit  que  l'agitation  qui  règne  dans  les 
départemens  ne  s'était  manifestée  que  depuis  les  événemens  qui 
se  sont  passés  ici.  Eh  bien  !  il  y  a  des  pièces  qui  constatent  qu'a- 
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vant  le  31  mai  les  départemens  avaient  envoyé  des  circulaires 
pour  faire  une  fédération  et  se  coaliser.  >  (  Un  grand  nombre  de 
voix  :  C'est  vrai.  ) 

Gouihon ,  jugeant  que  le  moment  était  venu  de  mettre  un  terme 
aux  récriminations  sans  cesse  renaissantes  contre  le  51  mai ,  de- 
manda formellement  que  la  Convention  fixàtl'opinion  delaFrance 
sur  cet  événement.  Appuyé  par  Robespierre  ,  il  fit  décréter  la 
proclamation  suivante,  à  la  lecture  de  laquelle  la  droite  éclata  en 
violens  murmures,  pendant  que  le  reste  de  l'assemblée  et  les  tri- 
bunes applaudissaient  avec  non  moins  d'énergie. 

«  La  Convention  nationale  déclare  que  dans  les  journées  des 
51  mai,  i^'^',  2  et  3  juin,  le  conseil-général  révolutionnaire  de  la 
Commune  et  le  peuple  de  Paris,  ont  puissamment  concouru  à 
sauver  la  liberté ,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République.  » 

— Parmi  les  moyens  que  les  Girondins  employaient  pour  entre- 
tenir et  fortifier  les  dissensions  entre  Paris  et  les  départemens , 
nous  ne  devons  pas  oublier  la  fausse  circulaire  dénoncée  par  Ga- 
rât ,  ministre  de  l'intérieur ,  à  la  séance  du  16.  Par  cette  lettre , 
qu'on  avait  signée  de  son  nom ,  et  qu'on  avait  répandue  dans 
plusieurs  parties  de  la  République,  les  corps  administratifs 
étaient  invités  à  recevoir  une  dictature  composée  deMarat,  Dan- 
ton et  Robespierre.  Des  motifs  de  frapper  individuellement  d'ac- 
cusation certains  députés  détenus,  et  de  prendre  à  l'égard  de 
tous  des  précautions  plus  grandes,  se  succédèrent  rapidement 
dans  le  courant  de  juin.  Le  15,  Rerlier  fit  rendre  un  décret  d'ar- 
restation contre  Duchàlei,  dénoncé  par  les  commissaires  Chou- 
dieu  etRourbotte,  et,  dont  une  lettre  trouvée  dans  la  poche  d'un 
des  chefs  des  rebelles  vendéens ,  avait  prouvé  qu'il  était  en  cor- 
respondance avec  eux.  Le  17,  à  la  suite  de  réclamations  contre 
le  tribunal,  soi-disant  populaire^  de  Marseille,  par  des  citoyens 
de  cette  ville,  Thuriot  demanda  et  obtint  le  même  décret  contre 
Rarbaroux ,  dont  les  perfides  conseils  étaient ,  dit-il ,  la  cause  des 
désordres  qui  affligeaient  ce  département.  Rrissot  et  Félix  Wimp- 
fen  furent  également  décrétés  d'accusation  ;  l'un ,  le  25  ;  l'autre, 
le  26.  Ce  dernier  avait  écrit  la  lettre  suivante  ; 
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Félix  Wimpfcn,  général  en  chef  au  ministre  de  la  guerre. — Caen, 
le  24  juin.  «  Il  est  très-aisé  de  faire  un  nouveau  théâtre  de  la 
Auerre;  plus  aisé  encore  de  maintenir  la  paix.  Que  le  comité  de 
salut  public  fasse  rapporter  les  décrets  rendus  contre  les  admi- 
nistrateurs et  ceux  qui  ont  été  la  cause  du  mouvement.  Voyez  le 
Calvados  fort  de  trois  départemens  et  de  toute  la  ci-devant  Bre- 
lafjne,  dont  le  qur.rtier-généra!  est  àCaeo.  Voyez  la  fermentation 
(jui  a  lieu  dans  itjLo  la  France.  Reconnaissez  dans  les  déparie- 
iiiens  ce  que  vous  avez  reconqu  tant  de  fois  dans  Paris.  Si  la  Con- 
vention continue  de  voir  à  rebours ,  elle  causera  de  grands  mal- 
heurs. On  demande  que  je  me  rende  à  Paris  pour  donner  des 
rênseignemens.  Le  général  ne  pourrait  le  faire  qu'accompagné 
de  soixante  mille  hommes;  l'exigerez-vous  de  lui?  » 

— D'abord  on  avait  usé  de  beaucoup  d'indulgence  à  l'égai  d  de 
ceux  ^ui  s'étîiierit  soumis  au  décret  d'arrestation  ;  détenus  dans 
leur  domicile ,  sous  la  surveillance  d'un  gendarme ,  lis  étaient  en 
quelque  sorte  prisonniers  sur  parole.  Le  16,  Vergniaud  avait 
obtenu  la  permission  de  sortir  de  chez  lui,  accompagné  d'un 
{jarde.  Les  choses  allaient  ainsi,  lorsqu'à  la  séance  du  24,  la  Con- 
vention apprit  l'évasion  de  Pétion  et  celle  de  Lanjuinais.  Alors , 
;iu  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  Amar  proposa  de  faire 
Lrad  uire  dans  des  maisons  nationales,  les  meml)res  qui  ne  s'étaient 
f>as  encore  soustraits  à  la  loi.  Ducos  réclama  contre  cette  mesure, 
parce  qu'elle  était,  selon  lui,  injurieuse  pour  la  Convention,  et 
vv  xatoire  pour  les  membres  qui  en  étaient  l'objet.  «  Permettez- 
mui,  continua  Duco.^,  de  vous  proposer  des  mesures  plus  dignes 
de  vous  et  de  lu  justice  du  peuple  (|ue  vous  représentez.  Tous 
les  meiiïbres  de  cette  assemblée ,  auxquels  je  m'adresse  indivi- 
diiellement,  me  paraissent  pénétrés  de  ces  principes  de  justice 
que  je  réclame  ;  par  queilii  fatalité ,  réunis  sur  ces  bancs ,  étouf- 
ieut-iisma  voix  par  des  murmures,  ou  ne  partagent-ils  plus  mes 
sentimens?  Je  demande  que  vous  entendiez  sous  trois  heures  un 
rapport  qui  devait  l'être  sous  trois  jours;  car  enfin,  sur  quoi 
voulez-vous  que  l'opinion  publi(iue  se  repose?  La  iaisserez-vous 
perpétuellement  fïuciuanle  et  incertaine?....  »  {Coutlion.  «  Elle 
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se  fixera,  et  vous  jugera....  »  )  «  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté  ,  et  que  demain 
le  rapport  soit  fait  sur  les  membres  détenus.  » 

Robespierre  s'élance  à  la  tribune.  «  Un  semblable  langage , 
s'écrie-t-il  doit  paraître  étonnant  sans  doute.  Quoi  !  il  existe  en- 
core des  hommes  qui  feignent  d'ignorer,  de  douter  des  faits  que 
la  France  entière  connaît!....  (  Un  mouvement  violent  éclate  dans 
la  partie  droite.  )  Quoi  !  c'est  au  moment  où  les  brigands  de  la 
Vendée  ravagent  nos  départemens ,  que  l'audace  de  leurs  com- 
plices s'éveille  dans  notre  sein  ,  et  que  nous  entendons  dans  cette 
enceinte  les  cris  de  la  révolte!  On  a  dit  qu'on  demandait  un  rap- 
port pour  vous-mêmes;  quoi!  l'on  met  en  parallèle  la  Conven- 
tion nationale  et  une  poignée  de  conspirateurs!  {Applaudisse- 
mens.  )  C'est  ici  qu'on  tient  le  langage  de  la  Vendée ,  et  des  admi- 
nistrateurs qui  la  soutiennent!  »  {De  nouveaux  applaudissemens 
éclatent  dans  les  tribunes  et  dans  une  grande  partie  de  la  salle,  en 
même  temps  que  de  violens  murmures  se  font  entendre  dans  la  par- 
tie droite. ) 

Legendre.  «  Je  demande  que  le  premier  rebelle,  le  premier  de 
ces  révoltés  (en  désignant  la  partie  droite)  qui  interrompra  l'ora- 
teur soit  envoyé  à  l'Abbaye.  (  Vifs  applaudissemens.  ) 

Robespierre.  «  Quoi  !  on  ose  vous  comparer  à  de  lâches  conspi- 
rateurs! on  met  la  Convention  nationale  auprès  de  Brissot,  lâche 
espion  de  police ,  cet  homme  que  la  main  du  peuple  a  saisi  cou- 
vert d'opprobres  et  de  crimes!  et  on  feint  de  demander  un  rap- 
port, comme  si  on  ne  connaissait  pas  les  crimes  des  détenus  ! 

»  Leurs  crimes,  citoyens,  sont  des  calamités  publiques;  l'au- 
dace des  conspirateurs,  la  coalition  des  tyrans  de  l'Europe,  leur 
antique  alliance  avec  le  tyran,  les  lois  qu'ils  nous  ont  empêchés 
défaire,  la  Constitution  sainte  qui  s'est  élevée  depuis  qu'ils  n'y 
sont  plus,  la  Constitution,  qui  va  rallier  tous  les  Français,  en  dépit 
des  clameurs  des  véritables  factieux;  car,  n'en  doutez  pas,  c'est 
à  la  Constitution  que  sai tacheront  les  Français,  et  non  à  Brissot 
ou  Gensonné.  (  On  applaudit.  )  Citoyens,  ne  vous  y  trompez  pas, 
qiî'auçune  crainlç  ne  vous  engage  à  méjiager  des  hommes  aussi 
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faibles  que  coupables.  (  De  violcns  murmures  s'élèvent  clans  la  par- 
tie droite.)  On  vous  parle  des  dëparleniens;  les  départemens  n'ont 
qu'une  opinon  ;  les  administrateurs  sont  aux  conspirateurs  peut- 
être  ;  mais  le  peuple  est  à  vous.  (  Vifs  applaudissemens.  )  Oui ,  le 
rapport  sera  fait,  il  sera  énergique  et  complet;  car  il  comprendra 
tous  leurs  crimes  ;  mais  il  fout  réunir  toutes  les  pièces,  toutes  les 
preuves,  tous  les  laits.  Les  preuves,  nous  n'en  avons  pas  besoin, 
mais  du  moins  elles  réduiront  les  complices  au  silence.  Pour  nous, 
puisqu'il  nous  est  prouvé  que  les  complices  de  Brissot  ne  sont  pas 
plus  délicats  qui  lui,  afin  de  prévenir  les  malheurs  de  la  guerre 
civile  que  l'on  fomente ,  je  demande  que  l'on  mette  aux  voix  le 
projet  de  décret  du  comité  de  salut  public.  » 

Fonfrèae  essaya  de  faire  passer ,  comme  amendement ,  que  le 
lieu  de  la  détention  des  députés  fût  positivement  désigné  dans  le 
décret.  Ni  cette  proposition,  ni  la  demande  d'un  appel  nominal 
pour  la  question  préalable,  ne  furent  acceptés,  malgré  la  violente 
opiniâtreté  du  côté  droit.  Le  lendemain,  il  y  eut  des  scènes  de  sen- 
timent. Duroy,  député,  siégeant  à  l'extrême  gauche,  demanda 
que  Bertrand,  membre  de  la  commission  des  Douze,  ne  fut  point 
transféré  dans  une  maison  nationale.  11  fit  valoir  pour  motif  que 
ce  député  venait  de  perdre  sa  femme ,  et  qu'il  demeurait  chargé 
de  six  enfans  en  bas  âge.  D'ailleurs ,  disait  Duroy,  Bertrand 
était  resté  entièrement  étranger  aux  actes  qui  avaient  rendu  si 
odieuse  la  commission  des  Douze.  Malheureusement  ce  dernier 
avait  publié  quelques  jours  auparavant  un  écrit  qui  respirait  «  la 
plus  violente  aristocratie ,  »  et  il  suffit  à  Gharlier  de  rappeler  ce 
fait  pour  écarter  la  supplique  de  Duroy.  On  lut  ensuite  une  let- 
tre de  Boileau;  il  crachait  le  sang,  et  sollicitait  la  permission  de 
ne  pas  quitter  son  domicile  :  Maure  et  Roux-Fusillac  firent  dé- 
créter sa  demande.  Puis  ce  fut  une  lettre  de  la  femme  de  Gar- 
dien, priant  la  Convention  de  l'autoriser  elle  et  ses  quatre  en- 
fans  à  s'enfermer  avec  son  mari  dans  le  lieu  qui  serait  déterminé 
poiir  sa  détention.  De  vifs  et  unanimes  applaudissemens  appuyè- 
rent cette  demande;  elle  fut  aussitôt  convertie  en  motion  et  dé- 
crétée. La  Montagne  regrettait  de  ne  pouvoir  se  montrer  plus 
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généreuse  ;  il  lui  fallait  sacrifier  sa  piiié  pour  les  individus  aux 
devoirs  que  lui  imposait  la  sûreté  générale.  Membre  du  comiti; 
de  ce  nom,  Maure  exposa  dans  un  long  discours  l'humanité  avec 
laquelle  on  avait  traité  les  détenus ,  et  les  abus  qui  en  étaient  ré- 
sultés. Dernièrement  encore ,  l'ami  de  Brissot ,  arrêté  avec  lui , 
et  qui ,  pour  réparer  les  fatigues  du  voyage ,  avait  obtenu  de  gar- 
der sa  chambre ,  s'était  évadé  en  trompant  son  gendarme.  Des 
réclamations  particulières  continuèrf^nt  à  s'élever,  mais  l'assem- 
blée ne  voulut  pas  statuer,  et  le  rapport  général  sur  les  détenus 
fut  fixé  au  lendemain  26. 

Le  25  au  soir,  Drouet  annonça  que  Vergniaud  n'ayant  pu  cor- 
rompre son  gendarme,  en  lui  offrant  iuO  francs,  avait  enivre 
ses  gardes,  et  profité  de  l'instant  où  ils  avaient  perdu  la  raison 
pour  s'échapper  (1).  Robespierre  prit  la  parole.  «  Il  me  semble, 
dit-il ,  que  nous  nous  occupons  trop  de  ces  misérables  individus. 
Je  sais  bien  qu'ils  voudraient  que  la  République  ne  pensât  qu'à 
eux  seuls ,  mais  la  République  ne  s'occupe  que  de  la  liberté.  Je 
crois  que  le  meilleur  parti  à  prendre,  en  attendant  que  les  preuves 
soient  acquises,  non  pour  nous  convaincre  de  leurs  trahisons, 
mais  pour  fournir  des  matériaux  à  l'histoire ,  c'est  de  prendre 
des  mesures  pour  sauver  la  République,  et  la  retirer  du  bord 
du  précipice  où  ils  l'ont  enîraîtiée.  Ne  vous  y  trompez  pas ,  les 
plaies  de  l'état  sont  proiondes,  la  misère  publique  est  grande  ; 
prenez  garde  que  les  malveiilans  ne  profitent  des  malheurs  qui 
accompagnent  les  révolutions,  pour  égarer  le  peuple.  Faites  des 
lois  popuîaiies,  posez  les  bases  de  l'instructio  î  pubhque,  régé- 


(<)  La  nouvelle  de  l'évasion  n'était  pas  exacte,  mais  le  fond  était  vrai.  A  la 
séance  du  8  juillet,  Ducos  ayant  essayé  de  disculper  entièren^ent  Vergniaud,  Cou- 
thon  lui  répondit  :  «  J'observe  à  Ducos  que  le  jour  où  le  Lruit  courait  que  Ver- 
gniaud s'était  évadé,  il  vint  au  comité  de  salut  public,  et  uous  dit  que  Vergniaud 
était  sorti  avec  son  garde  ,  que  celui-ci  lui  observa  que,  s'il  voulait  s'échapper,  il 
ne  pourrait  guère  l'en  empêcher.  Vergniaud  lui  répondit  :  Je  suis  sorti  de  chez 
moi,  parce  que  je  crains  pour  mes  jours  ;  mais  si  je  m'échappais,  je  vous  indem- 
niserais. Ducos  ajouta  que  cette  ingénuité  prouvait  que  l'intenlion  de  Vergniaud 
était  de  rester.  Je  dis  à  Ducos  que  je  pensais  autrement  que  lui,  et  que  je  regar- 
dais Vergniaud  comme  ayant  cherché  à  corrompre  son  garde.  » 

(  ISote  des  auteurs.  ) 
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nérez  l'esprit  public,  épurez  les  mœurs,  si  vous  ne  voulez  per- 
pétuer la  crise  de  la  révolufion.  L'intention  de  nos  ennemis  est 
de  rallumer  la  guerre  civile  dans  cette  assemblée  ;  on  voudrait 
que  la  Convention  présentât  le  spectacle  des  divisions  qui  déchi- 
rent la  France.  Tel  est  le  motif  de  cette  affectation  à  demander 
que  vous  vous  occupiez  de  ces  misérables  individus ,  qui ,  quoi- 
que frappés  par  la  loi,  lèvent  l'étendard  de  la  révolte.  On  vou- 
drait vous  occuper  d'un  procès  pendant  au  tribunal  de  la  nation, 
tandis  que  vous  êtes  occupés  à  rassembler  les  faits  sur  les  véri- 
tables causes  de  nos  maux ,  sur  le  long  système  de  calomnie  in- 
venté pour  décréditer  la  révolution  aux  yeux  de  la  France  et  de 
l'Europe. 

»  Voilà  la  tache  que  s'est  imposée  le  rapporteur  :  elle  est 
grande ,  car  il  doit  présenter  le  tableau  d'une  grande  conspira- 
tion. On  veut  hâter  le  rapport,  afin  qu'on  ne  puisse  présenter 
que  des  faits  détachés,  suffisans  sans  doute  pour  les  démontrer 
criminels,  mais  non  propres  à  offrir  l'importance  d'une  conju- 
ration tramée  pendant  plusieurs  années.  On  veut  vous  entretenir 
de  quelques  scélérats,  tandis  que  l'intérêt  seul,  le  grand  intérêt 
de  laRépubhque,  doit  fixer  votre  attention. 

»  Je  demande  que,  sans  avoir  égard  au  décret  surpris  ce  matin 
par  des  hommes  qui  devraient  garder  le  silence,  vous  preniez 
des  mesures  pour  écraser  leurs  complices  de  la  Vendée.  N'est-ce 
pas  insulter  la  Convention  que  de  lui  parler  en  faveur  des  Ver- 
gniaud,  des  Brissot ,  lorsqu'on  leur  prépare  les  moyens  de  fuir. 
Laissons  ces  misérables  avec  les  remords  qui  les  poursuivent. 
Que  la  Convention  se  rappelle  qu'elle  doit  lutter  contre  tous  les 
ennemis  de  la  liberté  pour  les  anéantir,  qu'elle  continue  d'être 
populaire  ,  qu'elle  soit  révolutionnaire ,  je  demande  le  rapport 
du  décret  qui  ordonne  qi:e  demain  on  fera  le  rapport  sur  les  dé- 
tenus, et  que  la  Convention  s'occupe  des  grands  intérêts  de  la  na- 
tion. » 

La  Convention  décréta  les  conclusions  de  Robespierre,  et, 
Saint- Jus;,  chargé  du  rapport  sur  les  trente-deux  députés,  ne 
lut  son  travail  qu'à  la  séance  du  8  juillet.  On  n'atteignit  cepen- 
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dant  pas  la  fin  du  mois ,  sans  qu'on  n'eût  encore  à  s'occuper  des 
Girondins.  Le  29,  on  apprit  l'évasion  de  Kervélégan.  Le  50,  un 
député  de  la  ville  de  Moissac,  présenta  à  la  barre  une  adresse 
des  habitans  de  cette  ville,  par  laquelle  ils  demandaient  qu'on  ré- 
voquât le  décret  qui  avait  ordonné  l'arrestation  de  trente-deux 
députés;  qu'il  fût  fait  un  rapport  sur  les  membres  détenus,  en 
leur  présence;  qu'ils  fussent  jugés  par  un  tribunal  séant  hors  de 
Paris;  enfin  que  la  Convention  votât  en  liberté,  ou  qu'elle  sortît 
d'une  ville  indigne  de  la  posséder.  Le  côté  droit  demanda  l'in- 
sertion au  bulletin;  le  côté  gauche  ,  l'ordre  du  jour.  «  Prouvez 
donc  leurs  crimes  !  »  s'écria  une  voix. — t  Ils  sont  dans  leur  fuite, 
répliqua  Maure,  Biroteau  vient  de  s'échapper.  >  —  L'ordre  du 
jour  fut  adopté. 

Quoique  si  souvent  et  si  obstinément  détournée  du  but  national 
pour  débattre  les  intérêts  de  quelques  individus,  la  Convention 
avait  beaucoup  fait  néanmoins  pour  la  question  révolutionnaire. 
L'emprunt  forcé  d'un  milliard  sur  les  riches  était  décrété. 
Le  22,  il  avait  été  décidé  que  cet  emprunt  frapperait  proportion- 
nellement le  revenu  dont  le  premier  degré  imposable  fut  fixé  à 
dix  mille  livres.  Le  23,  la  Constitution  fut  achevée;  Hérault-Sé- 
chelles  en  donna  une  lecture  définitive  le  24.  Les  points  les  plus 
intéressans  de  la  discussion  portèrent  sur  l  impôt  et  sur  le  droit 
des  gens.  Le  17,  Levasseur  et  Ducos  demandèrent  qu'il  ne  fût 
exigé  aucune  contribution  de  celui  qui  n'avait  que  l'absolu  né- 
cessaire. Cambon,  Fabre-d'Églantine  et  Robespierre,  firent  re- 
jeter cette  proposition,  t  J'ai  partagé  un  moment,  dit  ce  der- 
nier, l'erreur  de  Ducos;  je  crois  même  l'avoir  écrite  quelque 
part  ;  mais  j'en  reviens  aux  principes ,  et  je  suis  éclairé  par  le 
bon  sens  du  peuple,  qui  sent  que  l'espèce  de  faveur  qu'on  lui 
présente  n'est  qu'une  injure.  En  effet,  si  vous  décrétez ,  surtout 
constitutionneMement,  que  la  misère  excepte  de  l'honorable  obli- 
gation de  contribuer  aux  besoins  de  la  patrie,  vous  décrétez  l'a- 
vilissement de  la  partie  la  plus  pure  de  la  nation  ;  vous  décrétez 
l'aristocratie  des  richesses ,  et  bientôt  vous  verriez  ces  nouveaux 
aristocrates ,  dominant  dans  les  législatures ,  avoir  l'odieux  ma- 
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chiavélisme  de  conclure  que  ceux  qui  ne  paient  point  les  charges 
ne  doivent  point  pariajjer  les  bienfaits  du  {jouvernement;  il  s'é- 
tablirait une  classe  de  prolétaires,  une  classe  d'ilotes,  et  l'éga- 
lité et  la  liberté  périraient  pour  jamais.  N'ôtez  point  aux  citoyens 
ce  qui  leur  est  le  plus  nécessaire ,  la  satisfaction  de  présenter  à 
la  Republique  le  denier  de  la  veuve.  Bien  loin  d'écrire  dans  la 
Constitution  une  distinction  odieuse,  il  faut  au  contraire  y  consa- 
crer l'honorable  obligation  pour  tout  citoyen  de  payer  ses  con- 
tributions. ' 

«  Ce  qu'il  y  a  de  populaire,  ce  qu'il  y  a  de  juste,  c'est  le  prin- 
cipe consacré  dans  la  déclaration  des  droits,  que  la  société  doit 
le  nécessaire  à  tous  ceux  de  ses  membres  qui  ne  peuvent  se  le 
procurer  par  leur  travail.  Je  demande  que  ce  principe  soit  inséré 
dans  la  Constitution,  et  que  le  pauvre  qui  doit  une  obole  pour  sa 
contribution,  la  reçoive  de  la  patrie  pour  la  reverser  dans  le  tré. 
sor  public.  » 

L'incident  sur  le  droit  des  gens  fut  soulevé  par  Mercier  à  la 
séance  du  18.  Il  s'agissait  de  décréter  que  le  peuple  français  ne 
faisait  point  la  paix  avec  un  ennemi  qui  occupait  son  territoire. 
Mercier  s'y  opposa ,  demandant  avec  emphase ,  si  on  avait  fait 
un  traité  avec  la  victoire.  «  Nous  en  avons  fait  un  avec  la  mort ,  » 
répondit  Bazire,  et  l'article  fut  voté  par  acclamation.  Lorsque,  à 
la  séance  du  25,  la  déclaration  des  droits  fut  lue,  les  Girondins 
ne  prirent  aucune  part  à  la  délibération;  Billaud-Varennes  de- 
manda l'appel  nominal  pour  constater  ce  fait,  mais  il  se  désista 
sur  l'observation  de  Robespierre  qui  «  aimait  à  se  persuader, 
que  si  quelques  hommes  ne  s'étaient  pas  levés,  c'était  plutôt 
parce  qu'ils  étaient  paralytiques,  que  mauvais  citoyens.  »  En  ce 
moment  de  nombreuses  députations  vinrent  féliciter  l'assemblée. 
Nous  allons  transcrire  cette  dernière  partie  de  la  séance.  Du- 
fourny  porta  d'abord  la  parole  au  nom  des  corps  administratifs. 
Pache  vint  ensuite  : 

[Le  maire  de  Paris.  «  Les  habitans  de  Paris  et  ceux  des  com- 
munes environnantes  s'empressent  de  vous  témoigner  leur  gra- 
r.  xxviii.  14 
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litude.  Le  procureur  de  la  Commune  va  vous  exprimer  leurs 
seniimens.  » 

Cliaumette.  «  Citoyens  législateurs ,  le  peuple  de  Paris ,  dont 
une  grande  partie  entoure  cette  enceinte,  a  chargé  ses  magistrats 
de  venir  vous  exprimer  sa  reconnaissance. 

«  Malgré  les  efforts  des  médians,  l'acte  constitutionnel  est 
achevé ,  et  si  jamais  le  salut  du  peuple  put  être  un  problème ,  il 
cesse  aujourd'hui  de  l'être.  C'est  de  ce  moment  que  le  peuple 
va  clairement  connaître  ceux  de  ses  représentans  qui ,  fidèles  au 
plus  sacré  de  leurs  devoirs ,  ont  constamment  défendu  sa  cause 
et  sérieusement  voulu  son  bonheur,  d  avec  ceux  au  contraire  qui, 
en  se  déclarant  aujourd'hui  conspirateurs  et  traîtres,  ne  font 
que  jeter  un  masque  dont  ils  n'ont  plus  besoin ,  et  à  l'aide  du- 
quel ils  avaient  depuis  trop  long-temps  arrêté  vos  travaux  et 
trompé  grand  nombre  de  citoyens. 

«  Mais  qu'ils  sont  criminels  à  nos  yeux,  ces  hommes  qui 
criaient  naguère  à  l'anarchie  !  aux  agitatems  !  et  qui  courent 
aujourd'hui  tout  désorganiser,  tout  confondre  dans  l'intérieur  de 
la  République  ;  ces  hommes  dont  l'hypocrite  cri  de  ralliement 
était  propriété,  paix,  toi,  et  qui  aujourd'hui  provoquent  l'incen- 
die des  cités  ,  la  destruction  de  nos  maisons,  commandent  à  la 
discorde ,  organisent  !a  guerre  civile ,  rompent  l'essieu  du  gou- 
vernement, déchirent  le  livre  s^acré  des  lois,  et  font  d'autant 
d'administrations  qu'ils  parcourent ,  autant  de  foyers  d'anarchie 
et  de  contre-révolution  ;  mais  le  règne  des  calomniateurs ,  le  rè- 
gne des  intrigans,  le  règne  des  tyrans  passe la  Constitution 

est  achevée. 

»  Qu'ils  errent  maintenant  sur  le  sol  de  la  République ,  les 
lâches,  ou  plutôt  les  perfides,  qui  ont  quitté  leur  travail  avant  la 
fin  de  la  journée!  Ceux  qui  ont  menti  au  peuple,  qu'ils  aillent 
publiant  partout  que  vous  n'êtes  pas  libres  !....  Hélas,  étiez-vous 
libres ,  législateurs ,  quand  vous  ne  pouviez  pas  faire  le  bien  , 
quand  tous  les  jours  oa  vous  éloignait  du  plus  pressé  de  vos  de- 
voirs?.... 

»  Vous  n'êtes  pas  libres  !  et  depuis  que  cette  calomnie  est  col- 
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portée,  les  meilleures  lois  sont  t:oriies  de  vos  mains,  les  mesures 
les  plus  grandes  et  les  plus  sa^jes  ont  été  prises  pour  sauver  la 
patrie.  La  Constitution  enlin,  la  Constitution  est  achevée....  Est- 
ce  ainsi  que  travaillent  les  esclaves? 

t  En  vain  quelques-uns  de  ceux  dont  nous  vous  parlons,  sem- 
blables aux  oiseaux  nocturnes,  se  rél'ugieront-ils  dans  les  go- 
thiques donjons  de  ces  châteaux ,  l'asile  de  l'aristocratie  ;  en 
vain,  à  la  faveur  des  ténèbres,  pousseront-ils  des  cris  sinistres 
contre  la  liberté,  l'égalité,  l'unité  de  la  République,  contre  vous- 
mêmes,  le  soleil  de  la  vérité  les  poursuivra  de  ses  rayons  ven- 
geurs; ces  mots  terribles  aux  traîtres,  la  Consiiiulîon  est  ache- 
vée, retentiront  de  toutes  parts  autour  d'eux ,  ils  luiront  épou- 
vantés, la  République  triomphera,  vous  serez  vengés. 

»  Législateurs,  ce  bon  peuple  de  Paris,  confondu  avec  ses 
administrateurs,  ses  juges,  ce  bon  peuple  qui  vous  félicite  au- 
jourd'hui de  vos  bienfaisans  travaux,  désiie  en  jouir  prompte- 
ment  ;  il  ne  lui  reste  plus  qu'un  vœu  à  former,  c'est  de  voir  bien- 
tôt la  constitution  républicaine  soumise  à  la  sanction  du  souve- 
rain ;  c'est  alors  que  se  distribueront  les  couronnes  civiques  et 
l'opprobre,  l'éloge  et  le  mépris.  Pour  vous,  législateurs,  qui 
avez  accompli  vos  sermens,  et  qui  venez  do  remplir  la  lâche  qui 
vous  était  imposée,  votre  part  n'est  pas  douteuse,  et  vous  devez 
jouir  d'avance  des  bénédictions  du  peuple.  » 

Un  juge,  parlant  au  nom  des  tribunaux  de  Paris.  «  Vous  avez 
décrété  la  Constitution  ;  c'est  avoir  conquis  l'estime  des  peuples, 
et  mérité  la  reconnaissance  de  vos  frères.  En  vous  présentant 
leur  hommage  respectueux,  les  citoyens  composant  les  tribu- 
naux de  Paris  osent  vous  prier  de  vous  occuper  des  moyens  df* 
soulager  le  peuple  indigent.  Vous  savez  par  cjuels  moyens  perfides 
on  l'a  rendu  malheureux;  les  soins  paternels  sont  dignes  de 
vous.  Qu'il  soit  sans  cesse  l'objet  des  méditations  de  votre  sî- 
gesse;  il  le  mérite,  et  vous  savez  aussi  qui!  vous  aime  et  vous 
respecte.  » 

Un  administrateur  prend  la  parole.  «  Législateurs ,  souffrez 
qu'un  vieillard  vous  fasse  sentir  toute  la  solennité  de  ce  jour  où 
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VOUS  offrez  à  la  France  une  constitution  républicaine;  ce  fut  le 
même  jour  qu'un  tyran  en  fuite  voulut  dissoudre  l'assemblée 
constituante.  Je  pense  qu'il  est  intéressant  de  constater  cette  épo- 
que dans  votre  procès-verbal.  » 

Un  canonnier  exprime,  au  nom  de  ses  camarades,  les  senti- 
mens  républicains  qui  les  animent. 

Le  président  leur  répond ,  et  les  invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

(Vifs  applaudissemens  de  l'assemblée  et  des  tribunes.) 

BUlaud-Varennes.  «  Il  reste  à  la  Convention  nationale  à  con- 
sacrer cette  journée  célèbre  par  un  décret  populaire  et  bienfai- 
sant; c'est  l'ubrogaiion  de  la  loi  martiale.  Cette  loi  ne  peut  être 
utile  (}ue  pour  les  tyrans  ;  et  le  jour  que  vous  proclamez  une  con- 
stitution populaire  ,  celte  loi  de  sanj»  doit  disparaître.  Faites 
qu'aujourd'hui,  dans  leur  réunion  fraternelle,  les  citoyens  di- 
sent :  Le  champ  de  la  fédération  ne  sera  plus  abreuvé  du  sang  des 
patriotes.  »  (On  applaudit.) 

La  Convention  prononce  l'abrogation  de  la  loi  martiale. 
(De  nombreux  applaudissemens  suivent  la  prononciation  du  dé- 
cret.) 

Un  membre  de  la  députatïon.  t  Citoyens,  nous  avons  été  les  or- 
ganes du  peuple  de  Paris  et  de  ses  environs,  mais  notre  satisfac- 
tion n'est  pas  complète,  il  nous  reste  à  demander  en  son  nom 
qu'il  soit  admis  à  défiler  dans  la  salle.  » 

L'assemblée  y  consent. 

Les  officiers  municipaux  de  toutes  les  communes  du  départe- 
ment remplissent  la  salle.  Les  nombreux  citoyens  formant  le 
cortège  civique,  divisés  en  légions,  et  précédés  de  tambours,  dé- 
filent tous,  s'écriant  avec  enthousiasme:  Vive  la  République! 
vive  la  Montagne!  vive  le  51  mai!  vive  la  République!] 

La  journée  du  25  fut  terminée  par  une  fête.  Les  canonniers  se 
réunirent  aux  Champs-Elysées,  et  le  peuple  au  Champ-de-Mars. 
David ,  l'un  des  commissaires  nommés  pour  y  assister,  fit  le  len- 
demain un  rapport  à  l'assemblée  sur  les  scènes  touchantes  dont 
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il  avait  été  témoin.  11  cita  le  discours  des  canonniers  «  prononcé 
sous  la  voûte  céleste,  en  présence  de  l'éternel.  »  —  Les  canon- 
niers avaient  dit  : 

«  L'union  et  la  concorde  entre  les  citoyens,  l'unité  et  l'indivi- 
sibilité de  la  République,  une  constitution  populaire,  contre  la- 
quelle viendront  se  briser  tous  les  efforts  du  despotisme  et  de 
l'anarchie;  l'ardent  amour  de  l'égalité,  l'obéissance  aux  lois, 
qui  seules  peuvent  assurer  le  bonheur  du  peuple;  tel  est  le 
vœu  des  canonniers ,  celui  de  Paris  et  celui  de  la  France  entière. 
»  En  vain  des  hommes  perfides ,  qui  épient  tous  les  mouve- 
niens  pour  en  abuser,  toutes  les  passions  pour  les  aigrir,  tous 
les  désordres  pour  les  augmenter,  veulent,  dans  les  circonstances 
où  se  trouve  la  France,  nous  inspirer  des  senlimens  de  haine 
contre  les  citoyens;  ces  citoyens  sont  Français,  ils  sont  républi- 
cains, ils  sont  nos  frères,  leur  ame  est  embrasée  du  patriotisme 
qui  enflamme  tous  les  habitans  de  Paris.  S'ils  marchent  vers  nos 
murs,  nous  irons  au-devant  d'eux,  non  pour  les  combattre ,  mais 
pour  les  embrasser,  pour  jurer  avec  eux  la  perte  des  tyrans , 
quels  que  soient  leurs  projets  liberticides  ;  la  puniiion  des  traîtres, 
quel  que  soit  le  masque  imposant  qui  les  couvre. 

j>  Nous  leur  dirons  :  Frères  et  amis ,  nos  cœurs  sont  unis ,  ils 
s'entendent;  nous  demandons  comme  vous  la  liberté,  l'égalité, 
la  République  une  et  indivisible,  des  lois  vraiment  populaires, 
le  respect  pour  la  représentation  nationale,  et  la  fin  de  l'anar- 
chie. Maintenant  unissons  nos  armes,  les  ennemis  de  la  France 
bordent  le  Rhin  et  la  Moselle  ;  le  fanatisme,  agitant  l'étendard  de 
la  rébellion ,  souille  la  Loire  et  la  Vendée  qu'il  abreuve  du  sang 
de  nos  frères.  Allons  en  masse  les  secourir  et  les  venger,  c'est  là 
que  la  patrie  nous  appelle.  (On  applaudit.) 

>  A  ce  discours ,  des  larmes  patriotiques  couleront  de  leurs 
yeux,  nous  marcherons  ensemble;  au  lieu  de  ces  combats  fra- 
tricides, dernier  espoir  de  nos  ennemis,  il  n'existera  entre  nous 
d'autre  lutte  que  celle  du  patriotisme  et  du  courage,  et  nous 
serons  invincibles ,  car  le  génie  de  la  liberté  combattra  avec 
nous.  » 
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Après  avoir  entendu  ce  discours  suivi  de  l'effusion  fraternelle 
la  plus  attendrissante,  et  des  plus  énergiques  protestations,  les 
députés  étaient  allés  au  Champ-de-Mars.  «  Là  c'étaient  de  véri- 
tables républicains,  des  mères  de  famille  qui,  par  leur  exemple, 
donnaient  à  leurs  enfans  les  premières  leçons  de  la  vertu.  Trois 
fois  elles  firent  le  tour  de  l'autel  de  la  patrie  en  chantant  des 
hymnes  saintes  à  la  liberté  ;  trois  fois  le  peuple  répondit  à  ces 
accens  si  chers  à  son  cœur.  Le  maire  de  la  ville  de  Paris  fit  lec- 
ture du  décret  qui  abolissait  l'infâme  loi  martiale;  à  cette  voix, 
chère  aux  citoyens  de  Paris,  le  peuple  en  bénissant  les  représen- 
tans,  répondit  :  Vive  la  Convention  nationale!  vive  la  liberté!  vive 
la  République  !  »  [On  applaudit.) 

La  fin  de  cette  séance  (24  juin)  fut  consacrée  à  la  lecture  de  la 
rédaction  définitive  de  l'acte  constitutionnel.  A  peine  Hérault- 
Séchelles  s'était-il  acquitté  de  ce  soin ,  qu'une  salve  d'artillerie 
se  fit  entendre.  La  séance  fut  levée  au  bruit  des  acclamations  et 
des  cris  :  Vive  la  République  !  vive  la  Convention  !  vive  la  Mon- 
tagne ! 

— Maintenant  qu'on  avait  triomphé  des  obstacles  sans  nombre 
apportés  à  l'achèvement  de  la  Constitution  ,  maintenant  qu'elle 
était  décrétée,  il  fallait  lutter  pour  la  maintenir  et  la  défendre, 
jusqu'à  ce  que  le  peuple  l'eût  acceptée.  En  butte  à  trois  partis 
également  acharnés,  les  Jacobins  avaient  à  soutenir  le  manifeste 
de  la  Convention  nationale  contre  celui  des  royalistes,  celui  des 
Girondins,  et  celui  des  enragés.  L'adresse  aux  Fiançais,  lancée 
le  27  mai,  par  les  chefs  des  armées  catholiques  et  royales  «  au 
nom  de  sa  majesté  Louis  XVII ,  roi  de  France  et  de  Navarre  », 
venait  d'être  répandue  avec  profusion.  On  y  opposait  le  drapeau 
de  ïtionneur  à  celui  de  ïanarcliic,  la  religion  à  l'injpiété,  et,  ce 
que  nous  aurions  peine  à  croire  si  nous  n'avions  cette  pièce  sous 
les  yeux,  l'humanité  des  royalistes  à  la  barbarie  des  républicains. 
Il  n'était  pas  difficile  de  répondre.  Le  journal  les  Révolutions  de 
Paris,  n.  GGVU  (du  2i  au  50  juin) ,  fait  là-dessus  les  réflexions 
suivantes;  elles  sont  dans  un  style  qui  commençait  à  être  à  la 
mode  dans  la  polémique  républicaine,  toutes  les  fois  qu'il  s'agis- 
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sait  de  rois  et  de  despotes  :  «  Tout  ce  que  l'hypocrisie  la  plus 
suipide,  la  plus  bétc;  tout  ce  que  le  machiavélisme  le  plus  per- 
fide ont  pu  ima(jiner  pour  essayer  de  tromper  le  peuple  à  demi 
instruit,  se  trouvent  dans  cette  production  infâme.  Des  mise'- 
rables  sans  mœurs  et  sans  entrailles  prêchent  la  religion  et  l'hu- 
manité!  C'est  sur  les  débris  l'umans  des  chauiiiières  du  peuple, 
c'est  la  main  dë^jouttante  du  sang  français  que  ces  scélérats  de 
cour  osent  parler  du  bonheur,  de  l'ordre ,  de  la  loi  !  à  qui  donc 
croient-ils  avoir  affaire ,  ces  brigands  ?  Une  remarque  bonne  à 
faire,  c'est  que  dans  cette  adresse,  au  nom  de  Loufs  XVII,  on 
ne  dit  pas  un  mot  des  deux  oncles  de  l'ogre  royal ,  quoiqu'ils  se 
soient  déclarés,  l'un  régent,  l'autre  lieutenant -général  du 
royauuie  ;  d'où  l'on  peut  conclure  qu'il  y  a  mésintelligence  entre 
les  membres  de  cette  race  carnassière.  Quand  la  bergerie  est 
bien  gardée ,  les  loups  se  mangent  entre  eux.  Soyons  donc  bien 
unis,  et  nous  n'aurons  rien  à  redouter  de  cette  horde  lâchée  au 
milieu  de  nous.  Tour  à  tour  elle  menace  et  caresse  les  citoyens 
faibles  des  petites  villes;  c'est  une  preuve  que  ces  bêtes  féroces 
n'ont  de  ressources  que  dans  leurs  ruses  grossières.  On  dit  que 
Ihyène  chante  pour  attirer  sa  proie  qu'elle  ne  peut  atteindre  au- 
trement. Avis  aux  patriotes  des  départemens  où  il  y  a  plus  de 
civisme  que  de  lumières.  » 

Le  manifeste  des  Girondins  était  l'œuvre  de  Pétion.  Avant  de 
prendre  la  fuite,  au  moment  même  où  ses  anjis  du  côté  droit 
protestaient,  en  s'abstenant  de  voter  contre  l'acte  constitution- 
nel ,  Pétion  publiait  une  brochure  virulente  dans  laquelle  il  se 
posait  la  question  de  savoir  s'il  existait  ou  non  une  Convention 
nationale,  et  où  il  se  déclarait  pour  la  négative. 

Le  manifeste  des  enragés  était  la  pétition  de  Jacques  Roux  et 
de  Leclerc.  Ils  avaient  choisi  pour  la  présenter  la  séance  du 
23  juin,  l'heure  même  où  les  habitans  de  Paris  et  ceux  des  com- 
munes environnantes,  conduits  par  le  maire  de  la  capitale,  féli- 
citaient la  Convention  sur  la  nouvelle  charte.  Tous  les  orateurs 
étaient  entendus,  et  ladépuiaiion  se  préparait»  défiler,  lorsque 
Jacques  Roux ,  resté  à  la  barre ,  prit  la  parole  et  dit  :  «  La  so- 
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ciété  révolutionnaire  des  Gravilliers,  qui,  le  oi  mai,  vous  an- 
nonça par  mon  organe  que  trente  mille  bras  étaient  armés  pour 
vous  défendre,  cette  société,  réunie  au  club  des  Gordeliers,  qui 
le  premier  a  sonné  le  tocsin  du  51  mai,  et  qui  est  la  sentinelle  du 
peuple,  cette  société  m'a  charjoé  de  vous  présenter  une  pé- 
tition. » 

Informé  de  ce  qui  allait  se  passer,  Robespierre  se  hâta  de  pré- 
server du  scandale  d'une  division  entre  Montagnards,  la  fin 
d'une  séance  dont  ce  parti  avait  toutes  les  honneurs.  «  Je  de- 
mande, s'écria-t-il ,  à  être  entendu  avant  ce  citoyen.  Il  faut  que 
les  esprits  des  citoyens  et  ceux  de  la  Convention  nationale  restent 
aujourd'hui  fixés  sur  les  idées  touchantes  et  sublimes  présentées 
par  les  autorités  constituées  au  nom  des  citoyens  de  Paris.  Li- 
vrons-nous aux  sentimens  consolateurs  qu'elles  inspirent,  li- 
vrons-nous à  l'achèvement  de  la  Constitution  ;  que  ce  grand  ou- 
vrage ne  soit  interrompu  par  aucun  intérêt  particulier.  Ce  jour 
est  une  fête  nationale ,  et  tandis  que  le  peuple  jure  la  fraternité 
universelle,  travaillons  ici  à  son  bonheur.  Je  demande  donc  que 
la  pétition  soit  remise  à  un  autre  jour.  Les  motifs  qui  m'inspirent 
sont  dignes  du  peuple.  Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise 
aux  voix.  »  —  Cette  motion  fut  applaudie  et  décrétée. 

A  la  séance  du  25  au  soir,  une  députaiion  de  la  section  des 
Gravilliers,  réunie  à  des  citoyens  de  celle  de  Bonne-Nouvelle  et 
du  club  des  Cordeliers ,  fut  admise  à  la  barre  ;  c'était  pour  la  fa- 
meuse pétition.  Nous  transcrivons  toute  la  partie  de  la  séance 
relative  à  cet  objet. 

[Jacques  Roux,  orateur  de  la  députatîon.  «  Mandataires  du 
peuple,  depuis  longtemps  vous  promettez  de  foire  cesser  les  ca- 
lamités du  peuple;  mais  qu'avez-vous  fait  pour  cela?  [Violens 
murmures. )\ous  venez  de  rédiger  une  constitution  que  vous  allez 
soumettre  à  la  sanction  du  peuple.  Y  avez- vous  proscrit  l'agio- 
tage? non.  Y  avez-vous  prononcé  une  peine  contre  les  accapa- 
reurs et  les  monopoleurs?  non.  Eh  bien,  nous  vous  déclarons 
que  vous  n'avez  pas  tout  fait.  Vous  qui  habitez  la  montagne, 
dignes  saQS-culoltes ,  resterez-vous  toujours  immobiles  sur  le 
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sommet  de  ce  rocher  immortel?  Prenez-y  garde,  les  amis  de  Të- 
palité  ne  seront  pas  les  dupes  des  charlatans  qui  veulent  les  as- 
siéger par  la  famine ,  de  ces  vils  accapareurs  dont  les  magasins 
sont  des  repaires  de  filoux.  Mais,  dit-on,  qui  sait  comment  les 
choses  tourneront?  {Murmures.)  C'est  ainsi  que,  par  la  crainte 
de  la  contre-révolution,  on  cherche  à  faire  hausser  le  prix  des 
denrées  :  mais  ne  sait-on  pas  que  le  peuple  veut  la  liberté  ou  la 
mort  ?  Quel  est  le  but  de  ces  agioteurs  qui  s'emparent  des  manu- 
factures, du  commerce,  des  productions  de  la  terre,  sinon  de 
porter  le  peuple  au  désespoir,  poor  l'obliger  de  se  jeter  dans  les 
bras  du  despotisme?  Jusqu'à  quandsouffrirez-vousquecesrich:  s 
égoïstes  boivent  encore  dans  des  coupes  dorées  le  sang  le  plus 
pur  du  peuple? 

€  Si  vous  montriez  de  l'insouciance  pour  l'exlirpation  de  l'agio- 
tage et  de  l'accaparement,  ce  serait  une  lâcheté  qui  vous  rendrait 
coupables  du  crime  de  lèze-nation.  Il  ne  faut  pas  craindre  d'en- 
courir la  haine  des  riches ,  c'est-à-dire  des  méchans  ;  il  faut  tout 
sacrifier  au  bonheur  du  pt:uple.  Vous  avez  à  craindre  qu'on  ne 
vous  accuse  d'avoir  discrédite  !e  papier-snonnaie ,  et  d'avoir  ainsi 
préparé  la  banqueroute.  (  On  murmure  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle.)  Sans  doute,  il  est  des  maux  inséparables  des  grandes 
révolutions,  et  notre  intention  est  de  faire  tous  les  sacrifices  né- 
cessaires au  maintien  de  la  liberté  ;  mais  le  peuple  se  ressouvient 
qu'il  a  déjà  été  trahi  deux  fois  par  deux  législatures.  Il  est  temps 
que  les  sans-culottes  qui  ont  brisé  le  sceptre  des  tyrans,  terras- 
sent toute  espèce  de  tyrannie.  Qu'un  prompt  remède  soit  ap- 
porté à  nos  maux  pressans.  Gomment,  législatures,  voulez-vous 
qu'une  personne  qui  n'a  queGOO  livresde  rentes  puisse  subsister, 
si  vous  n'arrêtez  l'agiotage  par  un  décret  constitutionnel  qui  ne 
puisse  pas  être  abrogé  par  une  législature.  Il  est  possible  que 
nous  n'ayons  la  paix  que  dans  vingt  ans,  les  dépenses  énormes 
de  la  guerre....  [Violens  murmures  de  la  partie  gauche.)  Députés 
de  la  Montagne ,  fondez  les  bases  de  la  prospérité  de  la  Républi- 
que ;  ne  terminez  pas  votre  carrière  avec  ignominie.  {De  nou- 
veaux murmures  éclatent  avec  plus  de  force.) 
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Un  citoyen  de  la  députation.  «  Je  déclare  que  ce  n'est  pas  là  la 
pétition  à  laquelle  la  section  des  Gravilliers  a  donné  son  adhé- 
sion. » 

On  demande  que  l'orateur  soit  mis  en  état  d'arrestation. 

Plusieurs  membres.  «  Non ,  non ,  il  faut  l'entendre.  » 

L'orateur  continue.  «  Les  sans-culottes  opprimés  des  dépar- 
temens  vont  arriver;  nous  leur  montrerons  ces  piques  qui  ont 
renversé  lu  Bastille ,  ces  piques  qui  ont  dissipé  la  faction  des 
hommes  d'état,  ces  piques  qui  ont  détruit  la  putréfaction  de  la 
commission  des  Douze;  alors  nous  les  accompagnerons  dans  le 
sanctuaire  des  lois ,  et  nous  leur  montrerons  le  côté  qui  voulut 
sauver  le  tyran,  et  celui  qui  prononça  sa  mort.  » 

Tous  les  pétitionnaires,  excepté  l'orateur  qui  reste  à  la  barre, 
sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Thuriot.  «  Vous  venez  d'entendre  professer  à  cette  barre  les 
principes  monstrueux  de  l'anarchie  ;  cet  homme  a  combiné  froi- 
dement tous  les  mots  qui  sont  entrés  dans  celte  pétition,  il  a  mé- 
dité jusqu'à  quelle  période  pouvait  monter  le  crime;  je  le  dé- 
clare, Cobourg  n'aurait  pas  tenu  un  autre  langage;  s'il  avait  de 
l'or  à  verser,  il  ne  pourrait  mieux  choisir  pour  son  agent  que  l'o- 
rateur que  vous  venez  d'entendre  et  qui  veut  déshonorer  Paris. 
Quoi  !  on  veut  persuader  que  tout  est  désespéré  !  Vil  orateur  de 
l'anarchie,  dis  donc  aussi  au  peuple  qu'il  faut  que  le  fils  égorge 
son  père ,  et  que  la  mère  plonge  un  poignard  dans  le  sein  de  sa 
fille!  Citoyens,  il  s'est  élevé  contre  l'aristocratie  nobiliaire;  mais 
il  ne  vous  a  pas  parlé  de  la  caste  sacerdotaie.  A'^ous  n'apprendrez 
pas  sans  élonnement  que  cet  homme  est  un  prêtre,  digne  émule 
des  fanatiques  de  la  Vendée.  Mais  l'espoir  des  tyrans  sera  encore 
frustré;  nous  sauverons  Paris,  qu'on  voudrait  perdre;  nous  sau- 
verons la  République  ;  et  les  monstres  qui  te  ressemblent  en  pé- 
riront de  rage. 

»  Je  demande  que  le  président  ordonne  à  cet  homme  de  se  re- 
tirer, et  que  le  comité  de  législation  soit  chargé  de  faire  un  rap- 
port sur  les  moyens  de  diminuer  provisoirement  le  prix  des  den- 
rées. » 
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Robespierre.  «  Vous  vous  êtes  facilement  aperçus  de  l'intention 
perfide  de  l'orateur;  il  veut  jeter  sur  les  patriotes  une  teinte  de 
inodérantisme  qui  leur  fasse  perdre  la  confiance  du  peuple.  Je 
suis  instruit  que  cette  adresse  n'est  pas  l'expression  du  vœu  de 
la  section  des  Gravilliers.  J'ai  vu  avec  plaisir  qu'elle  a  été  désa- 
vouée à  la  barre  de  la  Convention.  » 

Billaud-Farennes.  «  Cet  homme  est  d'autant  plus  suspect  qu'il 
s'est  transporté  dans  plusieurs  sections  et  au  club  des  Cordeliers 
pour  y  décrier  la  Consliluiion  ;  les  patriotes  indignés  lui  ont  de- 
mandé s'il  l'avait  lue,  il  a  été  obligé  d'avouer  qu'il  ne  la  connais- 
sait pas.  » 

Legendre.  «  Je  demande  que  cet  homme  soit  chassé;  il  y  a  des 
patriotes  dans  la  section,  i!s  en  feront  eux-mêmes  justice.  j>  — 
Cette  proposition  est  adoptée.  L'orateur  se  retire.] 

—  Jacques  Roux  ne  se  tint  pas  pour  battu.  Le  27,  il  alla  se  , 
plaindre  amèrement  dans  le  club  des  Cordeliers.  Le  Républicain 
français,  n.  CCXXVÎII,  nous  a  conservé  cette  séance,  et  nous 
allons  la  transcrire.  Roux  commença  par  lire  sa  pétition  ;  puis 
il  dit  : 

«  Le  croiriez- vous  !  vos  représentans  m'ont  fait  boire  à  longs 
traits  le  calice  d'amertume  :  Léonard  Bourdon  lui-même  m'a  re- 
proché que  j'étais  un  prêtre  mercenaire  qui  flattait  le  peuple  en 
l'égarant  ;  Legendre  a  dit  qu'il  fallait  me  chasser;  Collot-d'Her- 
l>ois  m'a  assommé  de  ses  réponses  injurieuses  :  tout  était  conjuré 
contre  moi ,  ou  plutôt  contre  la  liberté.  Ceux  qui  m'avaient  ac- 
compagné à  la  barre  de  !a  Convention,  m'ont  laissé  seul,  et  ont 
ddmenii  l'adresse;  quand  j'ai  dit  que  j'exprimais  les  vœux  de  la 
société  des  Cordeliers ,  Legendre  m'a  démenti  en  votre  nom  ; 
je  connais,  a-t-il  dit ,  les  principes  de  cette  société;  l'orateur  vous 
en  impose,  il  a  mendié  l'adhésion  de  plusieurs  sections  qu'il  a 
égarées. 

»  Voilà  la  conduite  de  Legendre.  Les  papiers  publics  ont  fait 
trop  de  récits  de  cette  adresse  pour  qu'elle  ne  mérite  pas  toute 
l'attention  de  la  société.  Je  crois  avoir  d'autant  mieux  parlé  le 
langage  du  peuple,  que  toutes  les  tribunes  de  la  Convention  re- 
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tentissaient  d'applaudissemens,  tandis  que  la  Monta^jne  en  i'eii 
grondait  et  mugissait.  » 

La  société  adopta  à  l'unanimité  les  principes  de  Jacques  Roux  ; 
elle  arrêta  l'affiche  et  l'envoi  de  son  adresse.  —  Durel  voulait 
qu'on  envoyât  une  députalion  à  la  Convention  pour  y  rapporter 
celle  adresse,  et  pour  manil'ester  les  sentimens  de  la  société. 

Leclerc.  «  Je  demande  que,  sans  un  plus  ample  informé,  Le- 
gendre  soit  rayé  du  tableau  des  Cordeliers.  La  dernière  fois 
qu'il  a  paru  à  cette  tribune,  il  ne  nous  a  débité  que  des  mots. 
Qu'avons-nous  besoin  d'autres  preuves?  JX'a-t-il  pas  déclaré 
qu'il  ne  pouvait  pas  toujours  adopter  directement  nos  principes  ? 
N'a-t-il  pas  fait  échouer  les  sages  mesures  que  nous  avons  prises 
tant  de  fois  pour  exterminer  nos  ennemis?  C'est  Ini  avec  Danton 
qui,  par  leur  coupable  résistance,  nous  ont  réduits  au  modéran- 
lismedans  les  journées  du  31  mai;  c'est  Legendre  et  Danton  qui 
se  sont  opposés  aux  moyens  révolutionnaires  que  nous  avions 
pris  dans  ces  grands  jours  pour  écraser  tous  les  aristocrates  de 
Paris  ;  c'est  Legendre  qui  a  paralysé  nos  bras;  c'est  Legendre 
aujourd'hui  qui  dément  nos  principes.  Je  demande  que ,  sans 
discussion  ,  la  société  le  chasse  de  son  sein.  » 

Cette  proposition  fut  appuyée  et  vivement  applaudie.  Le  pré- 
sident (Roussillon,  juré  du  tribunal  révolutionnaire),  refusa  de 
la  mettre  aux  voix.  Il  en  résulta  un  violent  tumulte  au  milieu 
duquel  Momoro  essaya  de  jeter  quelques  phrases  pour  la  dé- 
l^nse  de  Legendre  et  de  la  Montagne.  Un  membre  parvint  à 
faire  entendre  ces  mots  :  «  Mes  amis,  ouvrez  donc  les  yeux; 
nous  n'avons  de  point  de  ralliement  que  la  Montagne  ;  nous 
sommes  écrasés  si  elle  nous  manque.  »  Alors  le  club  fit  silence, 
et  Momoro  en  profita  pour  rappeler  tous  les  bienfaits  du  côté 
gauche  de  la  Convention.  Il  termina  par  appuyer  la  pétition  de 
Jacques  Roux;  il  dit  qu'elle  était  rédigée  dans  les  meilleurs  prin- 
cipes ,  mais  que  certaines  phrases  avaient  été  mal  interprétées 
pDr  la  Montagne.  Il  demanda  enfin  que  Legendre  fût  entendu 
avant  d'être  jugé.  Les  Cordeliers  adoptèrent  la  conclusion  de 
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Momo/o;  on  décida  que  Legendre  serait  mandé  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite. 

— Cette  séance  prouve  que  l'adresse,  lue  le 25  à  la  Convention, 
n'était  pas  une  œuvre  individuelle ,  mais  qu'elle  exprimait  les 
sentimens  d'un  parti  nombreux.  Elle  nous  apprend  aussi  que  les 
hommes  dont  ce  parti  était  composé  ,  voulaient  au  51  mai  une 
insurrection  sanglante,  ce  qui  achève  de  nous  faire  connaître 
combien  le  rôle  de  la  modération  fut  difficile  pour  les  Jacobins. 
On  a  remarqué  que  Jacques  Roux  et  Leclerc  attaquent  Le- 
gendre  et  Danton ,  et  qu'ils  ne  prononcent  même  pas  le  nom  de 
Robespierre.  Cela  tenait  à  deux  motifs  :  d'abord  Robespierre 
n'était  pas  Cordelier  ;  ensuite  il  passait  plutôt  pour  un  homme 
de  théorie  que  pour  un  homme  d'action.  Danton  et  Legendre 
étaient  au  contraire  deux  des  fondateurs  du  club  des  Cordeliers; 
de  plus  toute  leur  réputation  politique  venait  principalement  de 
ce  qu'ils  s'étaient  montrés  chefs  des  hommes  de  main  dans  les 
émeutes  et  dans  les  insurrections.  Pourquoi  avaient-ils  molli  dans 
la  dernière?  Pourquoi  cette  abjuration  inexplicable  de  leur  sys- 
tème de  conduite?  Il  était  embarrassant  pour  les  personnages 
dont  il  s'agit,  de  répondre  à  de  pareilles  questions  faites  comme 
elles  l'étaient  par  des  révolutionnnaires  de  leur  trempe  qui  ne 
comprenaient  que  la  destruction  des  obstacles  ;  et  s'en  était-il  en- 
core présente  aucun  d'aussi  dangereux  que  les  meneurs  girondins? 
Il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  paralyser  l'influence  des  enragés 
sur  le  peuple  de  Paris;  il  fallait  les  accuser  et  les  convaincre  d'a- 
narchie. Or ,  on  est  anarchiste  de  deux  manières  :  ou  l'on  est  en- 
nemi du  principe  moral  sans  lequel  il  n'y  aurait  pas  de  nation  ; 
ou  l'on  poursuit  un  acte  qui  donnerait  la  mort  à  la  nation  elle- 
même.  Jacques  Roux,  Leclerc  ,  Varict  et  leurs  adhérens,  ap- 
partenaient tous  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux  classes  d'anar- 
chistes ;  la  plupart  étaient  des  hommes  effrénés  dont  l'égoïsme 
était  la  seule  loi  ;  h  petit  nombr*;,  ei  nous  ne  savons  s'il  n'y  faut 
pas  compter  les  chefs,  avait  peut-être  des  intentions  d  roites, 
mais  en  demandant  le  meurtre  des  Girondins,  et  en  criant  contre 
la  constitution  ,  ils  tendaient  directement  à  perdre  la  France, 
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Septembriser  les  Girondins,  comme  on  parlait  alors,  c'eût  été  en 
effet  appeler  et  légitimer  la  jjuerre  entre  Paris  et  les  départe- 
mens;  attaquer  la  Constitution  cViait  entreprendre  d'obscurcir, 
sinon  d'effacer  le  signe  de  la  paix  publique  et  de  l'unité  sociale. 

Il  était  d'autant  plus  urgent  d'arrêter  les  anarchistes  que  déjà 
leurs  déclamations  contre  l'agiotage  se  traduisaient  en  actes. 
Le  26  il  y  avait  eu  des  mouvemens  à  la  Grenouillère  et  au  port 
Saint-JNicolas,  excités  par  des  hommes  qui  voulaient  forcer  la 
distribution  d'un  bateau  de  savon  à  un  prix  au-dessous  du  cours. 
A  la  première  nouvelle  de  cette  émeute,  la  Commune  y  envoya 
des  commissaires,  et  prit  l'arrêté  suivant  : 

«  Le  conseil  général  instruit  par  les  commissaires  nationaux 
envoyés  dans  les  départemens  de  l'ouest,  ainsi  que  par  ceux  qu'il 
y  a  envoyés  lui-même,  que  des  scélérats  payés  par  les  brigands 
delà  Vendée,  après  avoir  vté  faits  prisonniers,  étaient  arrivés  à 
Paris  pour  y  exciter  des  troubles,  afia  d'étouffer  dans  son  ber- 
ceau la  Constitution  naissante,  et  de  diviser  les  citoyens; 

ï  Instruit  en  outre  qu'il  se  commet  des  pillages  sur  les  ports , 
et  que  les  propriétés  sont  menacées  par  les  cris  de  vrais  contre- 
révolutionnaires  ,  qui ,  après  avoir  volé  les  sommes  à  eux  déli- 
vrées pour  leur  enrôlement ,  sont  venus  gagner  à  Paris  celles  que 
leur  ont  distribuées  les  révoltés  de  la  Vendée  ; 

»  Considérant,  1"  que  la  loi  met  les  personnes  et  les  propriétés 
sous  la  sauve-garde  dc^s  bons  citoyens  ; 

»  2"  Que  tout  bon  citoyen  a  juré  de  les  faire  respecter  ou  de 
mourir  à  son  poste  eu  les  défendant; 

»  5°  Que  dimanche,  23  juin,  le  peuple  de  Paris,  réuni  aux 
Champs-Elysées  et  au  champ  de  !a  Fédération  ,  avec  une  dépu- 
taiion  de  la  Convention  nationale  ,  a  prêté  solenaeilement  le 
même  serment,  et  que  les  seuls  hommes  payés  par  les  brigands 
de  la  Vendée  et  les  puissances  étrangères,  peuvent  enfreindre 
ce  serment  sacré  ; 

»  Considérant  que  ces  mouvi  mens  ne  sont  qu'une  manœuvre 
atroce  pour  empêcher  l'approvisionnement  de  Paris,  y  faire 
naître  la  disette  ,  et  par  suite  exciter  la  guerre  civile  ; 
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>  Considérant  enfin  que  les  ennemis  de  Paris,  et  les  partisans 
du  fédéralisme ,  désespérés  du  calme  avec  lequel  les  Paiisiens 
ont,  pendant  et  depuis  la  révolution  des  51  mai  et  2  juin,  tra- 
vaillé au  salut  de  la  patrie  ,  veulent ,  par  les  efforts  tant  de  fois 
éprouvés  d'une  tactique  qui  les  a  trop  souvent  servis,  porter  les 
citoyens  de  Paris  à  des  mesures  violentes,  à  des  excès  qui 
tendent  à  faire  croire  aux  calomnies  dont  cette  ville  est  depuis 
si  long-temps  l'objet  ; 

»  Arrête  qu'à  l'instant  où ,  dans  l'arrondissement  d'une  section, 
quelque  mouvement  menaçant  les  propriétés  se  manifesterait, 
les  commissaires  de  police  et  de  section  seront  tenus  de  se  trans- 
porter sur  le  lieu  du  rassemblement ,  et  dans  le  même  quart 
d'heure  d'instruire  le  maire  et  le  dépcrtement  de  police  de 
l'état  et  de  l'objet  du  rassemblement ,  à  peine  d'être  poursuivis 
comme  responsables  et  comme  prévaricateurs  ; 

»  Autorise,  dans  ces  circonstances,  le  maire  à  faire  battre  un 
rappel ,  soit  dans  la  section  où  le  mouvement  se  sera  manifesté  , 
soit  dans  les  sections  environnantes  ;  même  à  faire  battre  un  rap- 
pel général ,  de  manière  que  la  force  en  impose  aux  malveilians 
soudoyés ,  qui  prêchent  le  pillage  : 

»  Arrête  qu'à  l'instant  où  ie  rappel  battra  pour  un  pareil  mo- 
tif, et  quelle  que  soit  l'heure,  soit  du  jour  ou  de  la  nuit ,  chaque 
membre  du  conseil  général  sera  tenu  de  se  rendre  à  son  poste  ; 

»  Invite  tous  les  citoyens  qui  tiennent  au  serment  qu'ils  ont 
fait  de  maintenir  h  sûreté  des  pei  sonnes  et  des  propriélés,  à  se 
rendre  en  armes  clans  leurs  corps-de-gardes  respectifs ,  au  mo- 
ment dudit  appel  ; 

»  Déclare  mauvais  citoyen  tout  individu  qui  sollicitera,  con- 
seillera le  pillage  et  y  participera  ; 

>  Ordonne  à  la  force  année  de  les  arrêter  et  de  les  conduire  à 
la  mairie. 

»  Le  conseil  général  déclare  qu'il  met  l'exécution  du  présent 
arrêté  sous  la  surveillance  des  vrais  républicains ,  de  ceux  qui 
veulent  la  liberté ,  l'égalité  et  la  Constitution  : 

»  Arrête  enfin  que  le  présent  sera  imprimé  sur-le-champ  ,  af- 
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fiché  et  envoyé  aux  quarante-huit  sections  et  aux  sociétés  popu- 
laires. » 

Le  lendemain  les  troubles  recommencèrent.  La  garde  natio- 
nale ne  s'interposa  que  fort  tard,  et  en  trop  petit  nombre  pour 
agir  efficacement.  Il  y  eut  là-dessus  des  explications  fort  vives  au 
conseil  de  la  Commune  entre  le  commandant-général  et  les  six 
chefs  de  légion.  Le  premier  se  piaijfnait  de  ce  que  les  chefs  de 
légion  n'avaient  pas  transmis  ses  ordres.  Ceux-ci  s'excusaient  en 
disant  que  l'ordre  qu'ils  avaient  reçu  de  tenir  trois  réserves 
prêtes  à  marcher ,  ne  portait  pas  d'heure  fixe.  La  Chronique  de 
Paris ,  n.  CLXXX ,  renferme  les  débats  de  cette  séance,  et  nous 
allons  y  emprunter  sur  les  attroupemens  quelques  détails  dont 
il  n'est  fait  aucune  mention ,  ni  dans  les  procès -verbaux  manu- 
scrits, ni  dans  les  extraits  qu'en  donne  le  Moniteur.  Dans  les 
comptes-rendus  de  ce  genre,  il  n'y  a,  en  effet,  que  l'énoncé  des 
propositions ,  des  conclusions  et  des  arrêtés  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  séances;  le" drame  est  omis.  — Après  avoir  parlé  de  la  dis- 
cussion  entre  Henriot  et  les  chefs  de  légion  ,  la   Ckronique 
ajoute  :  «  Un  membre  dit  qu'il  s'est  fait  un  pillage  affreux  à  la 
Grenouillère  ;  que  les  commissaires  ont  fait  tous  leurs  efforts 
pour  l'empêcher  ;  que  le  maire  a  parlé  pendant  deux  heures , 
qu'il  s'est  décoré  de  son  écharpe,  qu'il  n'a  pas  été  écouté  davan- 
tage; qu'il  a  même  marché  dans  l'eau  pour  se  porter  partout  et 

rétablir  l'ordre ;  que  l'on  a  été  obligé  d'amadouer....  {Cette 

expression  est  hnproiivée.)  L'orateur  continue  et  dit  :  «  J'en- 
>  tends  par  ce  mot  qu'on  a  employé  les  voies  de  la  douceur  et 
î  de  la  persuasion.  > 

Lubin  ajoute  que  «  personne  ne  peut  douter  que  ces  troubles 
n'aient  été  fomentés  par  nos  ennemis  pour  diflximer  Paris;  pour 
insinuer  que  le  rapport  du  décret  de  la  loi  martiale  était  impoli- 
tique   Pour  commettre  ces  désordres,  dit-il,  on  a  eu  l'in- 
famie d'envoyer  des  femmes,  sous  prétexte  qu'elles  n'ont  pas 
prêté  serment....  Oui,  ce  n'est  qu'en  amadouant  ces  femmes, 
que  je  suis  venu  à  bout  de  leur  faire  entendre  raison;  car  il  n'y 
avait  pas  alors  une  force  armée  suffisante....  Il  assure  qu'il  n'y 
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a  pas  eu  au  port  Saint-Nicolas  vinjjt  pains  de  savon  emportés  ; 
il  remarque  que  c  éiaieni  des  hommes  qui  s'en  ëlaient  emparés.  » 
—  Le  conseil  se  borna  à  ordonner  une  enquête  sur  les  émeutes 
du  2G  et  du  27. 

Le!:i8,  les  désordres  furent  encore  plus  {jraves  que  les  jours 
précédens.  Au  moment  où  le  conseil  entrait  en  séance  ,  le  maire 
annonça  qu'il  y  avait  des  troubles  à  ia  barrière  Saint-Lazare , 
section  Poissonnière ,  et  demanda  que  des  commissaires  s'y 
transportassent  à  l'instant;  huit  y  furent  envoyés.  —  Voici  le 
reste  de  la  séance,  d'après  la  Chronique  de  Paris ,  n.  CLXXXI  : 

<  Une  députation  de  citoyennes  donne  lecture  d'un  arrêté  du 
comité  révolutionnaire  delà  section  Poissonnière  ,  par  lequel  c  il 
»  appert  qu'il  a  été  arrêté  par  le  peuple  une  voiture  de  vingt- 
»  deux  caisses  de  savon,  pesant  ensemble  4,200  liv.,  à  l'adresse 
»  du  citoyen  Duval,  venant  d'Orléans,  ainsi  qu'il  a  été  justifié 
»  par  la  lettre  de  voiture  ,  datée  de  celle  ville  le  i24  juin  1793, 

»  plus  huit  balles  de  piume ,  et  que  le  charretier  a  déclaré 

»  avoir  chargé  à  l'hôtel  du  Roulage  de  Paris ,  chez  le  citoyen 
ï  Barbereux.  » 

«Ce comité  invite  le  conseil  à  prendre  des  mesures  sur  cet  objet. 
Une  de  ces  citoyennes  demande  que  le  savon  leur  soit  délivré  à 
vingt  sous  la  livre;  un  cri  d'improbation  se  fait  entendre  de 
toutes  paris....  «  Nous  avons  juré ,  dit  Hébert ,  de  maintenir  les 
»  propriétés;  nous  mourrons  plutôt  à  notre  poste  que  de  per- 
»  mettre  qu'elles  soient  violées.  Il  existe  à  Paris  un  plan  de 

»  contre-révolution  ;  il  consiste  à  égarer  les  citoyens J'ai  en- 

î  tendu  dans  les  grouppes  manifester  des  opinions  qui  m'ont 
»  alarmé  ;  on  veut  perdre  Paris.  Si  on  pille  ,  rien  n'arrivera 
j  plus  dans  cette  ville.  Lorsque,  pendant  l'hiver,  on  a  pillé  le 
*  sucre ,  on  vous  a  dit  que  cette  denrée  augmenterait ,  on  n'a 
ï  pas  voulu  le  croire.  Si  on  se  livre  à  des  excès ,  c'en  est  lait ,  la 
»  contre-révolution  est  faite,  et  vous  aurez  un  roi.  >  {Ces  ci- 
toyennes déclarent  qu'elles  ne  v calent poinl  de  roi.) 

«  J'étais  sûr  de  la  bonté  de  vos  sentimens,  ajoute  Hébert  ; 

»  nous  voudrions,  comme  vous,  la  diminution  des  denrées 
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»  Nous  savons  que  ia  misère  est  grande  ;  mais  ce  n'est  pas  dans 

>  un  instant  que  l'on  remédie  à  tant  de  maux ,  dans  un  moment 

>  surtout  où  l'or  des  tyrans  est  répandu  pour  tout  désorganiser; 
ï  le  bonheur  ne  peut  arriver  que  par  de  bonnes  lois  ;  attendez 
»  rétablissement  de  la  nouvelle  Constitution;  ne  cueillez  pas  le 
»  fruit  avant  qu'il  soit  mûr....  :  défiez  vous  desintrigans;  on  vous 
»  rendra  justice;  votre  misère  sera  soulagée;  tous  les  bons  ci- 
»  toyens  le  désirent  et  travailleront  à  votre  bonheur;  mais  si  oïî 

>  pille,  nous  ferons  tous  un  rempart  de  nos  corps,  pour  empè- 

>  cher  la  violation  des  propriétés.  » 

€  Après  avoir  entendu  ce  discours ,  le  conseil  prend  l'arrête 
suivant  : 

>Le conseil  général,  fidèle  au  serment  qu'il  a  prêté  de  défendre 
les  personnes  et  les  propriétés,  met  sous  la  sauve-garde  du 
peuple  les  propriétés  que  des  malveillans  voudraient  faire 
pilier.  > 

—  Arrêtons-nous  un  moment  pour  considérer  tout  ce  qu'il  y  a 
de  mensonger  et  d'impuissant  dans  le  langage  adressé  au  peuple 
par  les  magistrats  chargés  de  ia  discipline  civile.  Mais,  que  pou- 
vaient lui  dire  de  plus  des  hommes  qui  n'avaient  jamais  eu  d'au- 
tre mobile  que  leur  propre  bien-être ,  et  qui  parlaient  au  nom 
d'une  doctrine  constitutionnelle  dont  le  premier  mot  plaçait  le 
but  social  dans  le  bonheur  de  chacun  ?  li  est  certain  que  la  France 
eût  été  effacée  alois  du  livre  des  nations,  si  le  sentiment  du  de- 
voir, profondément  incarné  dans  le  peuple,  par  quinze  siècles  de 
christianisme  n'avait  été  plus  fort  que  les  mauvais  exemples  des 
matérialistes,  et  que  la  fausse  science  d'où  ils  tiraient  leur  justi- 
fication. N'éiait-ce  pas  le  comb'te  de  la  folie  que  de  présenter  aux 
classes  pauvres  l'œuvre  da  sa'ut  public,  comme  un  calcul  d'in- 
térêt bien  entendu  ?  Et  qui  leur  demandait  de  la  patience  et  de 
la  résignation?  des  hommes  dont  la  révolution  avait  fait  la  for- 
tmie  ;  des  hommes  dont  les  places  conquises  par  le  sang  du  peu- 
ple ,  leur  donnaient  maintenant  en  abondance  toutes  les  commo- 
dités et  tous  ks  plaisirs  de  la  \'te  matérielle.  Pourquoi  le  peuple 
auraiî.-il  attendu  pour  jouir  ?  Wétait-il  pas  pressé  en  raison  même 
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de  sa  misère?  —  Et  c'était  aux  p'.»!S  ini<érnbles  qu'lîehtrl,  r^a- 
clie  et  Chaumelte,  imposaieiit  le  silence  des  besoins,  le  plus 
long  et  le  plus  absolu  !  Heureusement  qu'à  côté  des  prédications 
de  quelques  officiers  municipaux  pour  amadouer  le  peuple,  do 
bons  exemples  venus  d'ailleurs ,  l'éclairaient  et  le  soutenaient. 
Le  25  juin,  laseciiou  de  lIIomme-Armë  et  ceiie  de  3Ionimartre, 
s'étaient  imposé  un  carême  civique  de  six  semaines.  —  Le  seul 
titre  légitime  du  magistrat  pour  commander  des  sacrifices,  con- 
sistait dans  son  propre  dévoûment.  Il  faliait  qu'il  pût  dire  à  ceux 
qui  souffraient,  je  souffre  plus  que  vous;  à  ceux  qui  avaient 
faim,  j'ai  faim  plus  que  vous;  à  ceux  qui  couraient  des  dan- 
gers, je  cours  les  plus  grands.  Là  était  la  solution  du  fameux 
problème  que  Marat  signalait  sans  le  comprendre,  à  savoir  que 
la  révolution  avait  été  faite  par  les  classes  qui  perdaient  le  plus 
à  la  révolution,  par  les  anisans,  les  ouvjiers  et  les  manœuvres; 
de  là  il  résultait ,  en  effet ,  que  l'acte  social  qu'il  s'agissait  d'ac- 
comi)lir  éiait  une  obligation  commune,  et  que  les  magistratures 
en  devaient  être  la  plus  lourde  part.  A  ce  compte,  jamais  un  m;t- 
lérialiste  ne  se  fût  approché  du  pouvoir,  et  l'avenir  de  la  fra- 
ternité universelle  eût  été  mis  à  l'abri  des  vicissitudes  et  des  re- 
tours, i 

Quinze  femmes  furent  arrêtées  et  emprisonnées  à  la  Force 
pour  cause  d'émeute  et  pillage  de  savon  ;  leurs  noms  furent  affi- 
chés avec  celte  qualification  ;  les  voici  : 

Lacroix,  femme  Legueux,  demeurant  j-Iace  Maiilicrt;  Ri- 
chard, femme  Breton,  enclos  Saint-Denis;  Bauraont,  feuim*^ 
Ébrard,  rueCbaronne;  Perrin ,  rue  de  Thionville;  Bression  , 
femme  Peigriont ,  rue  Ferme-des-^îaihurins  ;  Divry,  rue  Cul- 
ture-Sainte-Calherine;  Denizot,  femme  Serve,  rue  Port-a^j-BIé  ; 
Corné,  femme  Défieux,  faubourg  Saint-Mariin  ;  Psicoie,  femme 
Ageunier,  faujourg  Saini-Marîln  ;  Ga«pèj<',  rue  Suint- Honoré; 
Parmeniier,  au  Marché-Neuf;  Aubrot,  femme  Louis,  rue  de  la 
Boucherie;  Gacot,  veuve  Gaudot,  rue  Siint-Doiuiiiiouo;  i^jfïlace, 
rue  de  la  Verrerie  ;  Autin  ,  veuve  Blée ,  rue  de  i'Égout. 

—Le  conseil-général  de  la  Commune  allait  lever  sa  séance  du  2S 
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juin,  lorsque  Jacques  Pioux  s'y  présenta  pour  lire  sa  pétition.  Il 
venait,  ditait-ii,  confondre  les  malveillans,  en  leur  montrant 
les  pouvoirs  des  sections  dont  il  était  l'organe.  Il  lui  fut  répondu 
d'une  voix  presque  unanime  qu'il  avait  sonné  le  tocsin  du  pillage 
et  de  la  violation  des  propriétés.  Au  moment  où  il  était  accueilli 
dans  l'assemblée  municipale  par  la  demande  de  son  expulsion  , 
un  plus  dangereux  adversaire  l'accablait  ailleurs  ;  Robespierre 
prononçait  sa  sentence  dans  le  club  des  Jacobins.  Nous  transcri- 
vons ce  discours  qui  réprima  pour  un  temps  l'audace  des  anar- 
chistes, et  servit  à  modérer  l'empressement  aveugle  des  sections 
à  diminuer  chaque  jour  la  force  armée  delà  capitale,  pour  aug- 
menter celle  qui  combattait  les  rebelles  de  l'Ouest. 

Robe&'pïerre.  «  J'ai  proposé  à  la  société  de  s'occuper  des  me- 
sures de  salut  public  ;  toujours  des  motions ,  des  réflexions  in- 
cidentes ,  occupent  son  temps ,  et  perdent  ce  qu'on  veut  sauver. 
Pour  ceux  qui  observent  notre  révolution,  il  est  évident  que  c'est 
Paris  qui  a  donné  le  ton  à  toute  la  République. 

»  Tous  les  citoyens  éclairés  savent  que  le  seul  moyen  de  la 
maintenir,  est  de  maintenir  l'unité ,  le  lien  d'union  et  de  frater- 
nité des  citoyens  de  cette  grande  cité.  Paris  est  la  citadelle  de  la 
liberté;  il  ne  faut  plus  la  dégarnir  de  canons,  mais  au  contraire 
il  faut  réaliser  ces  manufactures  d'armes  dont  on  a  si  souvent 
parlé.  Je  n'admire  point  du  tout  les  offres  que  font  les  sections, 
d'hoi!)mes,  de  canons,  etc.,  car  c'est  le  corps  de  réserve  de  la 
libei  té  ;  c'est  là  qu'il  faut  avant  tout  maintenir  et  défendre. 

>  Il  ne  faut  pas  plus  dégarnir  Paris ,  qu'on  ne  dégarnirait  Va- 
lenciennes.  En  perdant  celle-ci,  on  perdrait  une  frontière;  en 
perdant  Paris,  on  perdrait  la  liberié. 

j-  La  consiilution  la  plus  populaire  qui  ait  jamais  existé,  vient 
de  lui  être  offerte.  Une  assemblée  qui  fut  quelque  temps  contre- 
révolutionnaire  a  fait  ce  grand  œuvre,  mi.is  elle  avait  subi  au- 
paravant de  grandes  altérations.  Le  double  miracle  de  son  renou- 
vellement, de  son  epureuient,  est  dû  tout  entier  à  un  foyer  de 
lumière  dont  le  peuple  l'avait  entour  é ,  et  au  centre  de  probité 
qui  existe  au  sein  même  de  la  Convention  nationale. 
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»  On  calomnie  les  Jacobins,  les  Montajînards ,  les  Cordcliers, 
ces  vieux  athlètes  de  la  liberté.  Un  homme  couvert  du  manteau 
du  patriotisme,  mais  dont  il  est  permis  de  suspecter  au  moins 
les  intentions  (Jacques  Roux) ,  insulte  à  la  majesté  de  la  Con- 
vention nationale ,  sous  prétexte  que  la  Constitution  ne  contient 
pas  de  lois  contre  les  accapareurs;  il  en  faut  conclure  qu'elle 
n'est  point  propre  au  peuple  pour  qui  elle  est  faite. 

>  Les  hommes  qui  aiment  le  peuple  sans  le  dire,  et  qui  tra- 
vaillent sans  relâche  à  son  bien-être  sans  s'en  targuer,  seront 
bien  étonnés  d'entendre  dire  que  leur  ouvrage  est  antipopulaire, 
et  que  c'est  une  aristocratie  déguisée. 

»  Cet  homme  s'est  présenté  le  lendemain  aux  Gordeliers ,  ce 
lieu  sacré  que  les  patriotes  de  fraîche  date  n'envisagent  jamais 
qu'avec  une  vénération  mêlée  d'effroi.  Cet  homme  a  osé  répéter 
les  injures  prétendues  patriotiques  qu'il  avait  vomies  précédem- 
ment contre  la  Constitution. 

B  II  n'est  pas  un  de  vous  qui  siégez  dans  cette  enceinte,  qui 
n'ait  été  dénoncé  comme  l'ennemi  le  plus  acharné  du  peuple , 
auquel  il  sacrifie  son  existence  entière. 

>  Enfin ,  il  a  fait  arrêter  que  cette  adresse  serait  représentée 
à  la  Convention  ;  bien  plus,  qu'elle  serait  répétée  à  l'Évêché  , 
autre  lieu  célèbre  par  les  grands  principes  qui  y  furent  toujours 
professés  et  soutenus....  (Plusieurs  voix:  lia  été  chassé!  )  — Les 
mesures  à  prendre  pour  sauver  le  peuple  ne  sont  pas  toujours 
les  mêmes.  De  même  qu'à  la  guerre  on  fond  quelquefois  sur 
l'ennemi,  l'épée  à  la  main,  et  quelquefois  on  le  fatigue  en  lui 
faisant  rechercher  le  combat  ;  de  même  quand  la  force  est  inu- 
tile avec  nos  ennemis ,  nous  devons  employer  la  ruse,  la  finesse 
et  l'astuce,  armes  dont  ils  ont  tous  abusé  avec  nous ,  et  qui  leur 
ont  valu  de  grands  succès.  Si  nous  les  eussions  employées ,  au 
lieu  d'épuiser  nos  forces  avec  eux  depuis  quatre  ans  ,  nous  se- 
rions victorieux. 

>  Quels  changemens  j'ai  vu  s'opérer  dans  les  esprits ,  depuis 
ces  temps  désastreux  et  mémorables  !  Quelle  heureuse  révolution  ! 
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Sans  cette  espèce  de  miracle  de  l'esprit  public,  que  serait  de- 
venue la  liberté  ? 

»  Qui  aurait  pu  croire  que  celle  assemblée,  coniposée  de  tons 
les  scélérats  vendus  à  la  horde  contre-révolutionnaire,  devien- 
drait en  quelques  jours  la  plus  populaire  et  la  plus  démocratique 
de  toutes  les  assemblées.  Counge,  citoyens  :  non,  les  patriotes 
ne  peuvent  pas  avoir  les  mêmes  vues  que  Cobourg,  Brissoi ,  les 
administrateurs  du  Calvados  et  du  Midi. 

»  Je  dis  donc  que  ceux  qui  vont  préchant  contre  la  Montagne 
de  la  Convention,  sont  les  seuls  ennemis  du  peuple.  Quand  nous 
deviendrons  Brissoiins,  nous  voulons  bien  être  les  victimes  de 
notre  apostasie;  mais  jusque-la  défiez-vous  bien  de  ces  inirigans 
qui,  sous  le  masque  du  patriotisme,  ne  cherchent  autre  chose 
qu'à  vous  plonger  dans  l'abîme  dont  vous  ne  faites  que  commen- 
cer à  sortir. 

»  Croyez-vous  que  tel  prêtre  qui,  de  concert  avec  les  Autri- 
chiens, dénonce  les  meilleurs  patriotes,  puisse  avoir  des  vues 
bien  pures,  des  intentions  bien  légitimes? Si,  depuis  quatre  ans, 
placé  à  la  Montagne ,  il  lui  en  avait  fallu  soutenir  tous  les  assauts, 
pensez-vous  qu'ii  eût  été  plus  ferme?  Gardez-vous  de  le  croire, 
et  mettez-le  du  moins  à  une  si  longue  épreuve. 

■  *  Croyez-vous  qu'on  puisse  d'un  coup  surmonter  l'Autriche, 
l'Espagne,  Pitt,  les  Brissolins  et  Jacques  Roux!  Non,  citoyens; 
mais  laissez-nous  le  soin  de  les  corubatlre,  et  n'ajoutez  pas  vos 
efl'orts  à  ceux  déjà  trop  multipliés  des  aristocrates  et  de  Iloiand. 
Au  surplus ,  les  bons  patriotes  verront  qu'un  intrigant  qui  veut 
s'é'ever  sur  les  débris  des  puissances  que  nous  avons  abattues, 
sur  les  Dumourier,  n'acquiert  pas  l'aptitude  avec  l'audace  ,  et 
que  ce  n'est  pas  moins  un  homme  ignare,  qu'un  mauvais  sujet  et 
un  faux  patriote. 

■  »  11  suffit  de  s'en  tenir  aux  vrais  principes ,  de  n'adopter  point 
de  fausses  mesures.  Surtout  ne  privons  point  Paris  de  ses  défen- 
seurs naturels,  qui  sont  ceux  de  la  Ré|)ubliquc  entière. 

»  Gardez  vos  armes,  vos  canons  :  la  France  doit  se  lever  tout 
entière,  mais  nous  resterons  ici  pour  écraser  les  ennemis  du  peu- 
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pie  et  assurer  son  indépendance.  Le  comité  de  salut  public,  qu  i 
n'est  pas,  comme  on  vous  l'a  dit,  contro-iévoluiionnaire,  qui  a 
commis  des  fautes  qu'on  peut  et  qu'on  doit  lui  reprocher,  mais 
qu'il  faut  surtout  s'absieoir  de  dénoncer  avec  plus  de  fureur 
qu'on  ne  dénonçait  les  Brissoiins  et  les  Cuadet,  vous  fournira  les 
moyens  de  réprimer  l'audace  de  ces  hommes  qui  ne  cherchent 
à  attirer  le  soupçon  sur  ceux  qui  ont  été  jusqu'à  ce  jour  les  sou- 
tiens du  peuple,  que  pour  arriver  de  proche  en  proche  à  saper 
une  consliluiion  qui  est  leur  ouvrage ,  et  qui  fait  le  désespoir  des 
arislocraies.  »  (Séance  des  Jacobins  du  28JMin.  —  Compte-renda 
du  Républicain  français,  n»  228.  ) 

Le  même  journal ,  même  numéro,  nous  donne  la  conclusion 
de  celte  affaire.  11  analyse  ainsi  les  débats  du  club  des  Cordeliers, 
à  leur  séance  du  50  juin.  —  «  La  société  des  Jacobins,  indignée 
des  manœuvres  que  quelques  individus  avaient  mis  en  usage  pour 
égarer  les  Cordeliers,  avait  nommé  douze  commissaires  pour  se 
rendre  au  club,  dimanche  30  juia,  afin  d'ouvrir  les  yeux  au 
peuple  sur  la  péiiiion  de  Jacques  Roux,  qui  allait  éin;  une  pomme 
de  discorde  pour  la  société  j  ks  Jacobins  s'y  sont  rendus.  GoUot- 
d'HerboicJ ,  Robespierre,  Maine  et  autres ,  ont  parlé  contre  Roux 
et  ses  adhérens  ;  Gollot-d'Herbois  a  regardé  Jacques  Roux 
comme  l'agent  du  fanatisme,  du  crime  et  de  la  perfidie.  Robes- 
pierre a  pensé  de  même.  3Ioaioro  u  voulu  concilier  les  esprits. 
La  discussion  a  été  vive.  On  s'est  plaint  amèrement  des  sarcas- 
mes lâchés  contre  la  Montagne.  Jacques  Roux  a  été  successive- 
ment accusé  de  scélératesse  par  Hébert,  par  Coliot-d'Herbois, 
par  Legendre,  et  chassé  comme  un  scélérat,  un  fanatique  et  un 
monstre  ;  on  a  refusé  de  l'entendre. 

»  Lecierc  de  Lyon  a  eu  le  même  sort  ;  il  a  été  conspué,  chassé 
comme  le  premier  auteur  des  massacres  qui  ont  eu  lieu  dans  la 
^    ville  de  Lyon.  Lecierc  a  été  accusé  d'être  un  échappé  de  Coblentz, 
un  stipendié  de  Pilt  et  des  inlrigans  de  Paris ,  enfin  chassé. 

i  Varlet  sera  mis  à  l'épreuve ,  et  passera  au  scrutin  épura- 
loire;  jusque-là  il  ne  pourra  assister  aux  séances  des  Cor- 
deliers. 
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))  Le  plus  grand  tumulte  a  troublé  la  discussion;  les  deux  ex- 
pulsés n'ont  pu  faire  entendre  leurs  voix ,  quoiqu'ils  fussent  ap- 
puyés par  plusieurs  personnes.  —  La  société  arrête  qu'elle  ira 
désavouer  à  la  barre  de  la  Convention  la  pétition  de  Jacques  Roux, 
qu'elle  reconnaît  que  la  Montaj-ne  a  bien  mériié  de  la  patrie,  et 
qu'elle  regarde  comme  traître  à  la  nation  celui  qui  dira  du  mal 
de  la  Montagne.  » 

Le  tribunal  révolutionnaire  fut  renouvelé  pendant  le  mois  de 
juin.  Voici  les  noms  des  nouveaux  jurés  : 

Brichet,  du  département  de  la  Sarthe;  Lacrampe,  des  Hau- 
tes-Pyrénées ;  d'Herbes-Saint-Pons,  des  Basses-Alpes  ;  Tramond, 
de  la  Conèze;  Fualdès,  de  l'Aveyron  ;  Suin ,  d'Eure-et-Loir; 
Couturier,  de  l'Isère;  Lagaralle,  de  la  Charente-Iiiiéiieure; 
Pages ,  de  la  Lozère  ;  Legroiverend ,  d'IIe-et-Viîaine  ;  et  La- 
peyre,  de  la  Gironde. 

Le  département  de  Mayenne  et  Loire  ne  fournit  pas  de  liste  de 
candidats.  —  Noms  des  suppléans.  —  Blanc,  du  département  de 
l'Ain  ;  Nourat,  de  la  Haute-Saône  ;  ïhourrier,  de  la  Mayenne  ; 
et  Guillet ,  de  la  Nièvre. 

La  principale  affaire  jugée  par  ce  tribunal  fut  celle  de  la  con- 
spiration de  Bretagne,  dont  nous  avons  placé  les  détails  impor- 
tons dans  notre  histoire  du  mois  de  mars  1793.  Les  douze  accu- 
sés dont  les  noms  suivent  fureiu  condamnés  à  njort,  et  exécutés 
le  18  juin  sur  la  place  de  lu  Révolution ,  «  comme  atteints  et  con- 
vaincus d'être  les  complices  et  agens  d'une  conspiration  des  no- 
bles de  la  ci-devant  province  de  Bretagne,  sous  l'autorisation  des 
frères  du  ci-devant  roi ,  de  laquelle  le  ci-devant  marquis  de  La 
Rouarie  était  le  chef  :  »  —  Gabriel-François  deLamoiîe  la  Guio- 
marais,  ci-devant  gentilhomme  breton;  Marie-Jeanne  Mirault, 
femme  Lamotte  la  Guiomarais;  Élie- Alexandre-Victor  Thébault, 
instituteur;  Julien-Alain-Picot-Limoëlien,  ci-devant  gentilhomme 
breton;  Angélique-Françoise  Delîlles,  femme  de  Jean  Roland; 
Desclos  de  la  Fauchai ,  ci-devant  gentilhomme  breton  ;  Guil- 
laume-Maurice de  Launay,  ci-devant  lieutenant  de  l'amirauté  de 
Saint-Malo;  Félix-Victor  Locquet  deGrandville,  ci-devant  gen- 
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tilhomme  breton;  Nicolas-Bernard  Gronl  de  Lamotte,  ci-devant 
(jenlilhonime  breton  ;  Theièse  Limoëlien  de  Fou{jcre  ;  Jean-Bap- 
tiste-Georjjes  Fontevieux  ;  Louis-Anne  Ponlavice,  ancien-oflicier 
au  ci-devant  réginnent  d'Armagnac  ;  Georges-Julien-Jean  Vincent, 
interprète  de  la  langue  anjjlaise  à  Saint-Malo. 


JUILLET. 


Les  derniers  jours  du  précédent  mois  avaient  été  marqués  par 
des  défaites.  L'armée  des  Pyrénées-Orientales  avait  été  battue 
le  :22  juin  par  les  Espagnols,  au  combat  de  la  montagne  de 
Louis  XIV,  colline  sur  la  Bidassoa  ,  appelée  de  ce  nom  depuis  le 
traité  de  1659.  A  Perpignan,  le  général  Defler  avait  laissé  tom- 
ber Beliegarde  au  pouvoir  de  Ricardos  (24  juin).  En  Vendée,  les 
royalistes  maintenaient  leur  supériorité.  Nantes,  assiégée  trois 
jours  par  cinquanle  mille  rebelles  (27,  28  et  29  juin) ,  n'avait  dû 
son  salut  qu'à  une  résistance  désespérée.  Caihelineau,  nommé 
depuis  peu  général  en  chef  des  armées  combinées  de  l'Anjou  et 
du  Poitou,  fut  blessé  mortellement  à  ce  siège;  atteint,  le  28, 
d'une  balle  qui  le  jeta  à  bas  de  son  cheval,  il  succomba  douze 
jours  après.  Le  succès  d'une  défense  où  ils  perdirent  deux  mille 
hommes,  et  le  faible  avantage  remporté  à  Luçon  le  28  juin,  ne 
changèrent  pas  la  mauvaise  fortune  des  républicains.  Maître  un 
instant  de  Cliâtillon  par  le  combat  du  Moulin-aux-Chèvres 
(o  juillet) ,  où  il  avait  vaincu  Lescure,  Westermann  subit,  trois 
jours  après,  une  entière  déroute.  Il  fuit  avec  trois  cents  cava- 
liers, abandonnant  aux  Vendéens  ses  armes ,  ses  munitions,  ses 
canons,  ses  bagages  ,  et  trois  mille  prisonniers.  Les  combats  de 
Vihiers  et  de  Coron  (18  juillet),  eurent  le  même  résultat;  le 
commandant  en  chef  Santerre  y  vit  son  armée  se  disperser  aux 
cris  de  :  «  nous  sommes  trahis  !  sauve  qui  peut!  »  Lui-même, 
objet  particulier  de  la  haine  des  Vendéens,  parce  qu'il  avait 
pi  ésidé  au  supplice  de  Louis  XVI ,  fut  sur  le  point  d'être  atteint  ; 

heureusement  il  put  faire  franchir  à  son  cheval  un  mur  très- 
élevé. 
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Mais  ce  fut  à  la  frontière  du  Nord  qu'eurent  lieu  les  plus  san- 
glans  désastres.  Trois  places  fortes  tombèrent  successivement 
au  pouvoir  des  ennemis  ;  Condë,  le  12;  Mayence,  le  23;  etVa- 
lenciennes,  le  31  juillet.  La  seule  expédition  favorable  aux  ar- 
mes républicaines  fut  le  combat  de  Pacy-sur-Eure,  où  les  fédé- 
ralistes de  Bretagne  et  de  Normandie  virent  s'évanouir  en  quel- 
ques heures  leurs  crinànelles  espérances.  Le  rapport  de  Saint- 
Just  sur  les  Girondins,  l'assassinat  de  Marat,  quelques  émeutes 
à  l'occasion  des  subsistances,  et  le  décret  d'accusation  contre Cus- 
tine,  compléteront  la  série  des  principaux  événemeas  dont  se  com- 
posera notre  histoire  du  mois  de  juillet  1793. 

La  présidence  de  la  Convention  était  passée  irrévocablement 
du  côté  droit  au  côléjjauche.  Depuis  Ispard,  sorti  de  fonction  le 
50  mai,  Mallarmé,  Gollot-d'IIerbois,  Thuriot,  Jean-Bon-Suint- 
André  et  Danton,  furent  successivement  élus  en  juin  et  en  juillet. 
Lebrun  et  Clavières  avaient  été  remplacés  à  l'intérieur  et  aux 
finances,  l'un  par  Desforges,  l'autre  par  Destournelles.  Le  mi- 
nistère de  la  guerre,  le  plus  important  de  tous,  fut  maintenu  à 
Bouchotte,  tour  à  tour  démissionnaire ,  accusé  d'ineptie  et  d'in- 
capacité ,  destitué  implicitement  par  un  décret  :  les  Cordeliers 
firent  une  démarche  en  sa  faveur  le  26  juillet,  et  Robespierre, 
prenant  immédiatement  la  parole  pour  le  défendre,  obtint  le 
rapport  du  décret  relatif  à  la  formation  d'une  liste  de  candidats 
entre  lesquels  on  devait  choisir  son  remplaçant. 

Aux  adresses  pour  ou  contre  le  51  mai,  succèdent  maintenant 
celles  des  assemblées  primaires  convoquées  par  un  décret  du 
27  juin ,  pour  l'acceptation  de  la  Constitution.  Cette  opération, 
liàiée  sur  tous  les  points  de  manière  à  éire  terminée  le  10  août, 
fut  compromise  dès  le  début  par  une  manœuvre  fédéraliste  qui 
pouvait  avoir  les  conséquences  les  plus  funestes.  De  fausses  édi- 
tions de  l'acte  constitutionnel,  où  l'on  avait  introduit  un  grand 
nombre  de  principes  anti-sociaux,  circulaient  dans  la  Républi- 
que dès  le  1""  juillet.  Ce  jour-là  Hérault-Séchelles  fit  décréter  la 
peine  de  mort  contre  les  auteurs  et  éditeurs  c  de  ces  libelles  con- 
tre-révolutionnaire. » 
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A  la  même  séance,  le  comiié  de  salut  public  instruisit  l'assem- 
blée que  la  Corse  était  eu  état  de  pleine  contre-révolution.  Les 
commissaires  y  étaient  réduits  aux  seuls  points  maritimes.  Paoli, 
secondé  par  les  prêtres  et  par  Pozzo  di  Borgo ,  avait  persuadé 
aux  Corses  que  la  France  voulait  livrer  ce  département  aux  Gé- 
nois, et  que  d'Orléans  élait  destiné  à  monter  sur  le  trône.  En  ce 
moment  il  venait  de  convoquer  les  assemblées  primaires  du  pays 
(consulta)  à  Corté,  sans  observer  les  formes  de  l'ancienne  consti- 
tution, et  les  quatre  cinquièmes  des  habitans  s'étaient  laissé  sé- 
duire. Nommé  génériilissime,  Paoli  avait  établi  des  commissions 
dans  les  districts.  Tous  les  patriotes  avaient  éié  emprisonnés  par 
son  ordre  dans  la  basliiie  de  Costé;  il  avait  livré  leurs  biens  au 
pillage,  et  leurs  maisons  à  lincendie.  Enfin  les  prêtres  étaient 
réintégrés  dans  leurs  bénelices,  les  moines  dans  leurs  abbayes, 
les  émigrés  dans  leurs  iieïs.  —  Entre  autres  mesures  de  rigueur 
et  de  prudence  proposées  par  le  comité  et  adoptées  par  la  Con- 
vention ,  les  actes  de  l'assemblée,  connus  sous  le  nom  de  la  Con- 
stilta^  furent  déclarés  nuis,  et  on  décida  que  la  Corse  serait  di- 
viiiée  en  deux  départeaieiis.  Cette  affaire  n'occupa  qu'un  instant 
ia  Convention  ,  elle  eut  passé  sans  débat  si  elle  n'eût  été  ratta- 
chée, comme  l'étaient  presque  toutes  les  incidences  parlemen- 
uires,  à  la  question  girondine.  Coulhon  et  Lacroix  tirent  re- 
marquer qu'il  y  avait  identité  de  but  et  de  moyens  entre  Paoli 
et  les  amis  de  Brissot  ;  que  leurs  actes  et  leurs  paroles  étaient  les 
mêmes. 

Les  fédéralistes  duCaivados  voyaient  diminuer  leurs  ressources 
à  mesure  que  le  moment  d'agir  approchait.  Soixante-huit  com- 
niunes  de  l'Eure  avaient  protesté  contre  l'arrêté  des  administra- 
teurs de  ce  département.  Le  ii!  juillet  Lacroix  annonça  celte  nou- 
velle à  la  Convention,  disant  que  le  royaume  de  Buzot  commen- 
çait à  pa&ser.  Il  fît  décréter  à  cette  occasion  :  !<>  la  suspension  du 
traitement  de  tous  les  salariés  de  la  République  dans  les  dépar- 
temens  rebelles  ;  2"  l'ordre  à  la  gendarmerie  nationale  de  ces 
départemens  de  se  rendre  à  Versailles,  Chartres  et  Melun ,  sous 
peine  de  destitution  ;  5*  l'ordre  au  {&'  régiment  de  chasseurs  en 
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garnison  à  Falaise ,  d'en  partir  au  plus  tard  le  40  pour  se  rendre 
à  Orléans,  sous  peine  d'être  licencié;  ¥  enfin  la  suspension  de 
tout  envoi  de  fonds  dans  ies  dépaitemens  du  Calvados,  de  l'Eure, 
des  Bouches-du-Rhône  et  autres,  dont  les  administrateurs  étaient 
en  révolte  ouverte.  Dewar  demanda  qu'on  fit  au  moins  le  rap- 
port sur  les  détenus,  pour  savoir  si  les  administrateurs  avaient 
tort  ou  raison.  Carrier  voulait  que  l'on  sévît  non-seulement  con- 
tre Pétion  et  ses  complices,  mais  aussi  «  contre  leur  doublure 
conspiratrice  » ,  en  privant  les  membres  du  côté  droit  de  leurs 
dix-huit  francs.  Ceux-ci  appuyèrent  la  proposition  ,  et  il  en 
résulta  une  violente  dispute,  terminée  par  un  ordre  du  jour. 

Cependant  la  nouvelle  annoncée  par  Lacroix  n'avait  pas  dimi- 
nué dans  la  capitale  les  craintes  qu'inspiraient  les  mouvemens 
combinés  des  Normands  et  des  Bretons.  Le  l^r  juillet  la  Com- 
mune avait  arrêté  que  1,800  hommes  partiraient  dans  six  jours 
pour  Evreux.  Le  recrutement  se  faisait  avec  quelque  lenteur, 
lorsque,  le  5  juillet,  des  députés  de  Vernon  vinrent  jeter  l'alarme 
dans  le  sein  du  conseil-général.  L'armée  de  Buzot  s'était  emparée 
de  Pacy-sur-Eure ,  et  sonnait  le  tocsin  depuis  trois  jours  dans 
les  campagnes  environnantes.  Real,  l'un  des  substituts  de  Chau- 
mette ,  s'élève  fortement  contre  l'insouciance  et  l'apathie  des 
Parisiens.  «  L'ennemi,  dit-il,  est  à  seize  lieues  de  nous;  atten- 
drez-vous  que  des  hauteurs  de  Paris  vous  apperceviez  les  feux 
de  son  camp,  pour  vous  lever  vous  armer  et  vous  défendre?  Il 
faut  empêcher  que  le  sang  français  soit  versé  par  des  Français; 
vous  éloignerez  cette  horrible  calamité  si  vous  vous  présentez  en 
force;  si  vous  partez  par  détachemens,  le  sang  coulera ,  le  sang 
de  vos  frères!....  Que  vingt  mille  hommes  sortent  de  Paris  et 
pas  une  goutte  de  sang  ne  sera  répandu.  Je  requiers  que  les 
membres  du  conseil  se  rendent  à  l'instant  dans  leurs  sections  res- 
pectives, qu'ils  y  peignent  les  dangers  que  courent  nos  frères  de 
Vernon ,  des  Andelys,  et  que  demain  matin  plusieurs  bataillons 
marchent  à  l'ennemi.  t>  Le  conseil  adopta  ce  réquisitoire  avec 
acclamation.  En  ce  moment  deux  membres  de  la  Convention , 
Robert  Lindet  et  Duroy,  arrivaient  à  la  Commune  ;  ils  s'offraient 


DU  5  JUIN    AU  51    OCTOBRK  (1793).  257 

poui-  marcher  à  la  tête  des  Parisiens  au  secours  d'Evreux,  tombé 
au  pouvoir  des  létléralisles.  Ils  proposaient  aux  officiers  muni- 
cipaux de  partir  avec  eux,  ceints  de  leur  écharpe ,  et  le  sabre  au 
côté.  »  Pendant  qu'ils  parlaient,  des  femmes  couronnées  de  fleurs 
et  des  citoyens  qui  chantaient  entrèrent  dans  la  salle;  ils  appor- 
taient l'adhésion  unanime  à  l'acte  constitutionnel  par  la  section 
du  Contrat-Social.  —  Vous  venez  d'accepter  la  Constitution , 
leur  dit  Real,  maintenant  il  faut  la  défendre.  Aux  armes!  aux 
armes  !  >  Ces  mots  électrisèrent  tous  les  esprits  ;  à  l'instant  tous 
les  membres  de  l'assemblée,  ainsi  que  les  citoyens  des  tribunes, 
se  répandirent  dans  les  sections  pour  en  stimuler  le  zèle.  {Chro- 
nique de  Paris,  n.  CLXXXVIII.) 

La  séance  de  la  Convention  finit  ce  jour-là  comme  celle  de  la 
Commune.  En  attendant  la  fête  préparée  pour  le  14  juillet, 
éqoque  où  le  conseil-général  avait  arrêté  de  présenter  en  corps  à 
la  Convention  le  vote  des  assemblées  primaires  du  département 
sur  la  Constitution,  chaque  section  lui  apportait  le  sien  à  mesure 
qu'il  etuit  formé.  Le  o,  un  grand  nombre  furent  admises  à  la 
barre;  nous  transcrivons  du  Moniteur  cette  partie  de  la  séance  : 

[La  section  de  1792  présente  le  procès-verbal  de  son  acceptation 
unanime  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  l'acte  consti- 
tutionnel. 

Le  président  reçoit  un  bouquet  des  mains  innocentes  d'une 
jeune  enfant. 

Chenard,  Narbonne,  Vaihère,  chantent  l'hymne  des  Mar- 
seillais, une  chanson  patriotique,  et  un  couplet  en  l'honneur  de 
la  Montagne. 

Couplets  chanlés  par  le  citoyen  Vallière, 

Lorsqu'au  gré  de  son  caprice 
Un  tyran  menait  l'état. 
Pour  soutenir  l'injustice , 
Il  nous  lotçait  au  combat. 
Quand  noire  sang  aui  baailles 
Avait  coulé  j  our  les  rois , 
Seuls  ils  cueillaient  à  Versailles 
Tout  le  fruit  de  nos  exploits. 
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Après  un  long  esclavage , 
L'homme  a  reconnu  ses  droits , 
Et  maître  de  son  courage. 
S'il  se  bat ,  c'est  pour  les  lois. 
S'il  survit  à  la  victoire , 
Le  laurier  a  ceint  son  front  ; 
S'il  meurt  au  champ  de  In  gloire , 
Il  survit  au  Panthéon. 

Sols  enfjns  de  l'Italie, 
Qu'un  prêtre  lient  en  ses  mains , 
L'ombre  de  Brutus  vous  crie 
De  redevenir  Romains , 
Allez ,  arrachant  l'étole 
De  votre  sacre  tyran , 
Rebâtir  le  capitole 
D's  débris  du  Vatican. 

Sortez  d'une  nuit  profonde  ; 

Peuples  esclaves  des  rois , 

la  France  aux  deux  bouts  du  monde 

Vient  de  proclamer  vos  droits  ; 

Brisez  vos  vieilles  idoles 

Et  leur  culte  détesté , 

En  plantant  sur  les  deux  pôles 

L'arbre  de  la  liberté. 

Couplet  chanté  far  le  citoyen  Chenard. 
Air  :  Des  Marseillais, 

Citoyens  chers  à  la  patrie , 

Nous  venons  vous  offrir  nos  cœurs , 

Montagne ,  Montagne ,  chérie  ; 

Du  peuple  les  vrais  défenseurs  ;  (bis.) 

Par  vos  travaux  la  République 

Reçoit  sa  constitution  ; 

Notre  libre  acceptation 

Vous  sert  de  couronne  civique  : 
Victoire  aux  citoyens,  gloire  aux  législateurs. 

Chantons,  chantons, 
Leurs  noms  chéris  sont  les  noms  des  vainqueurs. 

La  Convention  dëcrèîe  l'impression  et  l'envoi  ««x  départe- 
mens. 

La  section  du  Mont-Blanc  porfe  en  triomphe  le  buste  de  Pel- 
letier. Une  citoyenne  couvre  le  présidont  d'un  l)onnet  rou[je ,  et 
en  reçoit  l'accolade.  —  Les  ciîoyennes  de  la  section  du  ftîail 
jettent  des  fleurs  sur  les  bancs  des  législateurs.  —  Trois  cents 
élèves  de  la  patrie,  précédés  d'une  musique  militaire,  viennent 
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remercier  la  Convention  d'avoir  préparé  la  prospérité  du  siècle 
qui  s'ouvre  devant  eux. — Une  société  pairioiicjue  de  citoyennes 
est  suivie  de  la  section  des  Gardes- Françaises,  qui  offre  des 
fleurs  ;  de  celle  de  la  Croix-Rouge ,  qui  dépose  sur  le  bureau  une 
couronne  de  chêne,  et  dont  les  citoyennes  jurent  de  ne  s'unir 
qu'à  de  vrais  républicains.  La  section  de  Molière  et  Lafontaine 
présentent  une  médaille  de  Francklin.  Un  décret  ordonne  la  sus- 
pension de  cette  médaille  à  la  couronne  de  chêne  qui  surmonte 
la  statue  de  la  liberté.  — Les  enfans  trouvés,  aujourd'hui  enfans 
de  la  République ,  défilent,  mêlés  parmi  les  citoyens  de  la  section 
des  Amis  de  la  Patrie.  —  La  Convention  décrète  que  ces  enfans 
porteront  désormais  l'uniforme  national.  Les  sections  de  la  Butte 
des-Moulins,  du  Temple,  de  la  Cité,  des  Marchés,  des  Champs- 
Elysées,  défilent  successivement ,  et  annoncent  qu'elles  ont  una- 
nimement accepté  la  Constitution.  ] 

Les  Jacobins  ne  s'étaient  pas  réunis  les  jours  où  la  Constitu- 
tion avait  été  soumise  à  l'acceptation;  le  7,  ils  rouvrirent  leur 
club,  fermé  depuis  le  28  juin.  Cette  séance  fut  consacrée  à  la 
lecture  d'un  grand  nombre  de  lettres.  Les  dépêches  du  midi 
continuaient  à  être  fâcheuses;  mais  elles  n'ajoutaient  aucun  fait 
nouveau  à  ceux  que  la  correspondance  de  îa  Convention  avait 
déjà  répandus  dans  le  public.  On  savait  que  Mathieu  et  Trheil- 
lard ,  retenus  quelques  instans  à  Bordeaux  ,  avaient  pu  se  ré- 
fugier dans  le  département  de  la  Dordogne.  On  avait  appris  par 
Biron  que  deux  bataillons  de  la  Gironde  se  proposait' m  de  quitter 
larmée  de  IVioit  pour  retourner  dans  leur  département.  Au 
reçu  de  ce  message  (séance  du  6  juillet),  Robespierre  dit  :  «  J'ai 
vu  des  nouvelles  des  armées  de  la  Vendée  et  des  Pyrénées  :  ce 
sont  des  lettres  de  quelques  patriotes  éclairés ,  dont  l'un  occupe 
un  grade  éminent  dans  l'armée  des  Pyrénées.  Elles  s'accordent 
à  dire  qu'on  s'applique  à  exciter  des  divisions  funestes  entre  les 
bataillons  parisiens  et  les  bataillons  bordelais.  Ils  expriment  leur 
patriotisme  par  des  cris  difi'érens;  les  Parisiens  crient  :  Vive  la 
République  une  et  indivisible!  Les  Bordelais  disent  :  Vive  la 
République  !  à  bas  les  anarchistes  et  les   factieux  !  Plusieurs 
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combats  particuliers ,  dans  lesquels  plus  de  vingt  défenseurs  de 
la  République  ont  péri,  ont  été  le  résultat  déplorable  de  ces  dif- 
férences d'opinions.  J'ai  cité  ces  faits,  afin  que  vos  commissaires, 
à  la  connaissance  desquels  ils  parviendront ,  prennent  des  me- 
sures pour  mettre  un  terme  à  ces  rivalités  funestes.  »  —  On 
avait  rmnoncé  qu'un  bataillon  de  Marseillais,  muni  de  pièces  de 
campagne  et  de  pièces  de  siège  avec  les  boulets ,  les  fourgons  et 
l'attirail  le  plus  complet,  marchait  sur  Paris.  L'adresse  des  admi- 
nistrateurs du  Calvados  où  le  côté  gauche  de  la  Convention  était 
accusé  d'être  un  ramassis  de  voleurs  vendus  aux  puissances 
étrangères,  circulait  partout.  Nous  remarquons  dans  cette  pièce 
un  seul  fait  perdu  au  milieu  des  déclamations  et  des  injures.  Les 
Girondins  imputent  l'issue  funeste  de  la  journée  du  31  mai  à  la 
tactique  par  laquelle  les  conspirateurs  avaient  réussi  à  faire 
croire  un  moment  que  la  section  du  Mail  et  celie  de  la  Butte- 
des-Moulins  avaient  arboré  la  cocarde  blanche.  Nous  avons  fait 
connaître  la  cause  de  cette  imputation  ;  il  venait  de  ce  que  la  sec- 
tion du  Mai!  conservait  encore  la  bannière  blanche  fleurdelisée. 
Mais  ce  n'était  pas  tout.  Les  députés  retirés  à  Caen  ne  ces- 
saient de  harceler  leurs  adversaires  d'accusations  dont  les  plus 
invraisemblables  et  les  plus  absurdes  rencontraient  toujours 
quelqu'un  disposé  à  y  croire.  Une  rumeur  étrange,  venue  de 
cette  source  s'accrédita  assez  pour  qu'il  fallût  une  enquête  pu- 
blique, afin  de  détromper  Paris.  On  disait  que  le  fils  de 
Louis  XVI  avait  été  enlevé  de  sa  prison,  et  qu'on  le  portait  en 
triomphe  à  Saint-Cloud.  Le  comité  de  sûreté  générale  chargea 
quatre  de  ses  membres  de  constater  la  présence  de  cet  enfant 
dans  la  tour  du  Temple,  et ,  le  7  juillet,  Drouse ,  rapporteur  de 
la  commission ,  annonça  que  Chabot,  Maure,  Dumont  et  lui, 
avaient  trouvé  «  le  fils  de  Capet  jouant  tranquillement  aux  dames 
avec  son  mentor  ».  D'accord  en  cela  avec  la  notice  qu'a  écrite 
Wimpfen  sur  les  plans  et  les  idées  des  girondins  du  Calvados, 
Robespierre  leur  attribua  ce  grossier  mensonge,  calculé,  dit-il, 
pour  faire  croire  que  la  Montagne  et  la  Commune  travaillaient 
de  concert  «  à  relever  en  faveur  du  fils,  le  trône  du  tyran  ». 
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Les  choses  étaient  en  cet  éial ,  lorsque ,  à  la  séance  du  8  juill<'l, 
Saint-Just,  parlant  au  nom  du  comité  de  saiut  public,  Ht  son 
rapport  sur  les  Girondins.  Voici  cette  pièce  : 

«  Citoyens ,  vous  avez  de  tout  J«mps  lait  paraître  volie  dévoû- 
ment  à  la  République,  en  donnant  au  peuple,  dans  les  premiers 
jours  de  la  liborié,  l'oxemplo  de  la  jusiice  et  de  la  soumission  à 
vos  propres  lois. 

»  Vous  avez  entendu  ,  dès  le  commencement  de  vos  séances, 
les  réclamations  élevées  contre  vos  membres  ,  et  vous  les  avez 
obli(ïés  de  rendre  compte  de  leur  conduite.  Un  membre  (i)/rtro<), 
depuis  peu,  a  paru  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  accusé 
d'avoir  provoqué  la  licence;  un  autre  {d'Orléans) ,  relé{îué  dans 
Marseille,  attend  son  jugement.  Au  commencement  du  mois 
dernier,  comme  un  complot  formé  contre  l'établissement  et  l'u- 
niiédela  République,  éclatait  dans  Paris  et  dans  l'empire,  vous 
avez  consigné  dans  leurs  maisons  trente-deux  membres  de  cette 
assemblée,  prévenus  par  le  cri  public  d'en  être  les  auteurs. 

»  L'inquiétude  de  la  République  sur  cet  événement,  les  fables 
répandues  par  les  ennemis  ie  la  liberté,  devenues  le  prétexte  de 
la  guerre  civile,  l'impatience  et  le  zèle  des  citoyens,  les  diffé- 
rentes lettres  des  détenus  qui  demandent  leur  liberté,  et  surtout 
l'indulgence  qu'on  doit  à  quelques-uns,  qui  sont  plutôt  impru- 
dens  que  coupables,  tout  invile  la  (iOnvention  nationale  à  pro- 
noncer définitivement. 

»  La  conjuration  dont  je  viens  vous  enlreienir  est  enfin  dé- 
masquée; je  n'ai  point  à  confondre  les  hommes,  ils  sont  confon- 
dus ;  je  n'ai  point  à  arracher,  pai-  la  force  du  discours,  la  vérité 
sanglante  de  leurs  cœurs  ;  je  n'ai  qu'un  récit  simple  à  vous  foire, 
que  des  vérités  reconnues  à  vous  dire.  On  a  sollicité  Dillon  de  se 
mettre  à  la  tète  d'un  soulèvement  pour  placer  sur  le  trône  le  fils 
de  Gapet ,  déclarer  sa  mère  régente ,  et  combattre  les  Jacobins 
et  l'anarchie.  Il  a  semble  à  votre  comité  que  ce  projet  avait 
échoué  contre  l'insurrection  du  mois  dernier  :  Vannrchie  était  le 
cri  de  ralliement  des  conjurés;  on  espérait,  par  l'excès  des  nial- 
T.  xwiii.  1t» 
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heurs  publics,  arriver  à  ce  point  de  justifier  le  plus  (jrand  de 
tous ,  celui  de  donner  un  chef  aux  Français. 

«  Buzot  et  Gorsas  tendent  aujourd'hui  secrèlemenl  la  main 
à  la  Vendée  ;  si  l'anarchie  était  la  véritable  cause  de  ces  arme- 
mens,  ils  auraient  cessé  depuis  la  Constitution,  ils  auraient  at- 
tendu avec  respect  l'expression  de  la  volonté  du  souverain  qui 
ne  peut  pas  errer.  C'est  un  crime  de  prendre  les  armes  lorsque 
le  peuple  est  assemblé. 

.  >  En  réfléchissant  S!ir  le  passé,  en  comparant  les  hon)mes  à 
eux-mêmes;  en  rapprochant  les  faits,  en  analysant  vos  délibé- 
rations et  les  intérêts  qui  les  ont  agitées  sous  le  masque  du  bien 
public,  on  ne  peut  nier  qu'il  ne  se  soit  tramé  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale,  une  conjuration  pour  rétablir  la  tyrannie 
et  l'ancienne  constitution.  Les  principaux  auteurs  d'un  dessein 
si  funeste  se  sont  enfin  désignés  eux-mêmes  en  prenant  la  fuite. 
Il  n'était  point  permis  autrefois  de  les  soupçonner  ;  la  défaite  de 
tant  de  complots  les  avait  instruits  ;  les  périls  qui  pressent  les  pas 
des  ennemis  du  peuple  avaient  nécessité  plus  de  raffinement 
dans  leur  conduite;  ils  n'étaient  point  ennemis  audaeieux  de  la 
liberté;  ils  parlaient  son  langage,  ils  paraissaient  comme  vous 
ses  défenseurs  :  ainsi  deux  armées  ennemies  combattaient  sous 
l'aigle  romaine. 

7>  Mais  maintenant  qu'après  avoir  excité  parmi  vous  des  orages 
qui  vous  ont  forcés  de  déployer  votre  sévérité  contre  eux  pour 
sauver  la  patrie;  maintenant  qu'ils  ont  pris  la  fuite,  et  font  ou- 
vertement la  guerre  à  la  liberté  ;  maintenant  qu'il  est  découvert 
qu'on  ne  vante  point  d'autre  constitution  et  d'autres  lois  quç 
celles  qui  auraient  préparé  le  retour  de  la  tyrannie,  vous  con- 
vaincrez facilement  le  peuple  français  de  la  droiture  de  vos  in-  i 
tentions ,  et  vous  pouvez  ,  comme  le  consul  de  Rome,  jurer  qye  ! 
vous  avez  sauvé  voire  pairie.  Au  moins  n'attendez  pas  que  votr* 
comité  paie  tribut  à  la  faiblesse  et  à  la  superstition  de  qui  que  ce 
soit  :  le  salut  public  est  la  seule  considération  digne  de  vous  tou- 
cher ;  l'état  présent  de  la  France,  la  dislocation  du  corps  poliii- 
(|ue  ,tout  annonce  que  le  bien  n'a  point  été  fait,  et  que  vous  ne 
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devez  de  niëna^jernent.  à  personne  ;  la  Republique  ne  tient  aucun 
compte  des  faiblesses  et  des  emportemens  ste'iiles;  tout  le  monde 
est  coupable  quand  la  patrie  est  malheureuse. 

»  Je  reprendrai  les  événemens  à  leur  source,  toutefois  je  ne  rap- 
pellerai pas  les  opinions  des  membres  pour  vous  proposer  de  les 
condamner  sur  ces  opinions:  vous  en  respecterez  la  liberté; 
mais  comme  les  violences  qui  ont  éclaté  dans  le  courant  d'avril  et 
de  mai  dans  la  République  étaient  suscitées  depuis  long-temps; 
comme  les  passions  et  les  intérêts  qui  créèrent  ces  violences  ont 
souvent  percé  dans  vos  délibérations ,  je  parlerai  de  ce  qui  s'est 
passé  parmi  vous;  vous  suivrez  la  conjuration  dans  ses  replisj 
vous  achèverez  de  connaître  à  quel  péril  vous  avez  arraché  le  peu- 
ple; car,  dans  l'aj^itution  des  preojiers  jours  du  mois  dernier, 
vous  sévîtes  contre  les  détenus ,  comme  on  sévit  le  10  août  contre 
la  cour,  par  le  sentiment  de  ses  crimes.  Tous  les  détenus  ne  sont 
point  coupables;  le  plus  grand  nombre  n'était  qu'égaré  ;  mais 
comme  dans  une  conjuration  le  salut  de  la  patrie  est  la  loi  su- 
prême ,  vous  avez  dû  confondre  un  moment  et  l'égarement  et  le 
crime ,  et  sacrifier  sagement  lu  liberté  de  quelques-uns  au  salut 
de  tous;  les  détenus,  comme  la  cour,  avaient  fait  la  guerre  aux 
lois  par  les  lois;  rien  ne  ressemble  à  la  vertu  comme  un  grand 
crime  ;  on  a  dû  séduire  les  âmes  faibles  sous  le  prestige  ordinaire 
de  la  vérité. 

)>  Depuis  que  la  Convention  nationale  est  assemblée,  deux 
partis  ont  paru  sans  cesse  dans  son  sein ,  et  surtout  dans  les  oc- 
casions décisives  où  il  s'est  agi  de  quelques  lois  funestes  à  la  mo- 
narchie, ou  de  quelque  acte  nécessaire  à  l'établissement  delà 
République. 

»  Soit  qu'on  ait  ménagé  les  choses  pour  amener  une  usurpa- 
tion, s()it  quon  ait  voulu  relever  le  trône  pour  ia  dynastie,  un 
dessein  s'est  conduit  depuis  !e  premier  jour  pour  y  parvenir  :  la 
majorité  de  la  Convention  nationale,  sage  et  mesurée,  fluctua 
sans  cesse  entre  deux  minorités,  l'une  ardenie  pour  la  Républi- 
1  (que  et  votre  gloire,  négligeant  quelquefois  le  gouvernement  pour 
défendre  les  droits  du  peuple  ;  l'autre  mystérieuse  et  politique. 
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empressée  en  apparence  pour  la  liberté  et  Tordre  dans  les  occa- 
sions de  peu  de  valeur,  opposant  avec  beaucoup  d'adresse  la  li- 
berté à  laliberté,  absorbant  avec  art  l'essort  des  délibérations,  con- 
fondant l'inertie  avec  l'ordre  et  la  paix,  l'esprit  républicain  avec 
l'anarchie,  imprimant  avec  succès  un  caractère  de  difformité  à 
tout  ce  qui  gênait  ses  desseins,  marchant  avec  le  peuple  et  la  li- 
berté pour  les  diriger  vers  ses  lins ,  et  ramenant  les  esprits  à  la 
monarchie  par  le  dégoût  et  la  terreur  des  temps  présens. 

»  Il  y  eut  un  Monk  parmi  vous  :  cet  homme  défendit  autrefois 
la  monarchie  ;  il  défendit  depuis  la  Répubii(|ue  ;  il  joua  la  misère, 
et  il  habitait  Saint-Cloud,  !e  palais  des  rois;  il  joua  la  délicatesse 
de  la  santé,  qui  semble  un  obstacle  à  l'audace,  il  remuait  l'em- 
pire; il  joua  la  douceur  et  les  affections  simples  de  la  nature,  il 
se  réjouissait  du  meurtre  de  son  ennemi  le  '±  septembre;  i!  ap- 
préciait tous  les  cœurs,  tous  les  esprits,  tous  les  intérêts,  et  sé- 
duisait leur  propre  mspiraliun  pour  les  conduire  vers  le  but  où 
il  tendait  lui-même.  Il  fuilrop  défiant  pour  avoir  des  complices; 
il  n'eut  que  des  amis  qui  conspirèrent  avec  lui,  plutôt  par  la 
séduction  de  leur  faiblesse  ou  de  leur  orgueil  que  par  malignité  : 
cet  homme  fut  Brissot;  il  eut  de  la  finesse,  il  n'eut  point  de 
courage. 

»  Il  y  en  eut  plusieurs  qui,  comme  lui  ,  tendaient  au  rétablis- 
sement de  la  monarchie;  mais  ce  fut  plutôt  par  conformité  de  1 
vues  et  d'ambition  que  par  concert;  chacun  prétendit  peut-être  ' 
à  conduire  les  autres  ;  le  même  projet  leur  fit  prendre  les  mêmes 
moyens;  ils  trouvaient  dans  la  conduite  l'un  de  l'autre  un  appui 
de  leurs  résolutions  particulières ,  et  marchaient  plutôt  ensemble  ! 
qu'ils  ne  marchaient  d'intelligence. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  ils  vous  ont  mis  dans  la  nécessité  de  les 
réprimer  par  la  confusion  et  la  violence  qu'ils  avaient  jetées 
parmi  vous;  vous  avez  reconnu  que!  péril  menaçait  la  patrie  ,  et 
l'impossibilité  de  faire  des  lois,  s'ils  étaient  soufferts  plus  long- 1 
temps.  i 

»  Les  détenus,  avant  le  10  août,  avaient  marqué  beaucoup 
d'attachement  à  la  monarchie. 
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ï  Brissol  avait  ecrii  :  »  «  S'il  existe  des  hommes  (\m  tendent 
à  ('tablir  une  république  sur  les  ruines  de  la  constitution  de  178!), 
le  jjlaive  de  la  loi  doit  Irapper  sur  eux  comme  sur  les  partisans 
de  Goblentz.  » 

»  Il  semblait  que  l'on  fît  la  guerre  au  roi ,  à  la  République  et 
aux  deux  chambres.  On  favorisait  la  déchéance  ;  mais  on  faisait  la 
{juerre  au  parti  républicain.  On  travaillait  donc  pour  un  usurpa- 
teur, puisque  Théritier  de  la  couronne  était  un  enfant.  On  parla 
dans  le  temps  du  duc  d'Yorck  ;  ce  môme  duc  d'York  vous  fait 
aujourd'hui  la  guerre  avec  beaucoup  de  politesse  ;  il  indemnise 
le  laboureur  français  des  dé{»âts  de  ses  troupes;  on  croirait  (ju'il 
ménage  son  domaine. 

»  On  parla  peu  du  duc  d'Yorck  en  ce  temps-là ,  on  parla  beau- 
coup plus  du  parti  d'Orléans.  Il  y  eut  beaucoup  de  prétentions 
qui  n'osèrent  point  seraontier,  et  dont  la  postérité  sera  plus 
insiruite.  Quelque  fût  le  projet  d'alors,  la  République  était  en 
horreur. 

»  Il  paraît  qu'il  n'était  pas  entré  dans  les  vues  de  l'Assemblée 
législative  d'altérer  la  forme  de  la  monarchie,  car  elle  vo^a  pres- 
que unanimement  la  République  à  l'exécration.  Pëiion  signa 
l'ordre  à  Mandat  de  tirer  sur  le  peuple,  le  10  août;  quelques  au- 
tres ont  lenté  depuis  de  faire  le  procès  aux  auieurs  de  l'insur- 
rection. Celui  qui  fut  chargé  de  proposer  la  suspension  du  roi, 
le  10  août,  s'exprima  ainsi,  au  nom  du  comité  :  !■  «  Je  viens 
vous  proposer  une  mesiire  bien  rigoureuse.  Je  m'en  rapporte  à 
la  douleur  dont  vous  êtes  pénétrés,  pour  juger  combien  il  im- 
poite  au  salut  de  la  pairie  que  vous  l'adoptiez  sur-le-champ.  » 
«  Vergniaud  ,  qui  tenait  ce  langage,  a-t-il  d(  ux  cœurs,  l'un  qui 
s'afHige  de  l'abaissement  du  trône,  l'autreanjide  la  R(!publique? 

»  Selon  toute  apparence,  on  itvait  voulu  parvenir  à  la  dé- 
chéance du  roi,  sans  compromettre  la  monarchie,  on  voulait 
une  révolution  dans  la  dynastie  plutôt  cpie  dans  la  lx)rme  du  gou- 
vernement ,  et  conserver  un  grand  crédit  sous  une  régence  ou 
sous  une  usurpation. 

»  On  se  conduisit  habilement  après  le  10  août  :  on  suspendit 
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le  roi  pour  contenter  le  peuple  et  arrêter  les  progrès  du  parti 
républicain.  La  violence  des  esprits  avait  poussé  le  projet  de  la 
déchéance  au-delà  de  son  but  :  on  n'osa  point  la  proclamer,  parce 
qu'on  craignailde  tout  perdre  et  de  renverser  le  trône.  On  gagna 
du  temps;  on  espéra  qu'uue  Convention  nationale  en  imposerait 
au  parti  républicain  ,  et  le  ferait  ployer;  on  espéra  que  la  Con- 
vention jugerait  le  roi  sans  faire  le  procès  à  la  royauté.  Brissot 
fut  à  l'hôtel  de  la  justice  demander  qu'on  conservât  les  sceaux  , 
et  qu'on  li  ailàt  le  roi  avec  les  ménagemens  dus  à  son  rang  :  Bris- 
sot  a  dii  combattre  la  République;  Cromwell ,  pour  ne  pas  avilie 
le  pouvoir  d  un  seul,  respecta  le  roi  dans  Charles  P';  il  avait 
conspiré  contre  elle,  et  ménagé  la  tyrannie. 

»  Vous  entendîtes  dès  le  premier  jour  Manuel  proposer  que 
Pétion ,  qu'il  appelait  le  président  de  la  France,  logeât  aux  Tui- 
leries, et  que  le  peuple  iàt  découvert  et  debout  en  sa  présence. 
Cette  proposition  semblait  être  faite  pour  conserver  l'ombre  de 
la  puissance  unique,  et  fixer  les  yeux  pendant  la  vacance  du  pou- 
voir royal. 

>  L'abolition  de  la  royauté  fut  le  signal  des  haines  secrètes  ; 
elle  irrita  les  diverses  prétentions  elles  rallia.  Ceux  qui  pensaient 
au  duc  d'York ,  ceux  qui  pensaient  à  d'Orléans,  ceux  qui  pensaient 
à  la  régence,  tous  s'unirent  contre  le  parti  républicain,  leur  en- 
nemi commun.  Comme  l'opinion  publique  était  redoutable,  et 
que  l'orage  du  10  août  grondait  encore  dans  le  lointain ,  les  plus 
zélés  amis  de  la  monarchie  dissimulèrent;  ils  feignirent  d'aimer 
la  République;  mais  ils  combattirent  avec  beaucoup  d'habileté 
tout  ce  qui  tendait  à  l'établir  ou  à  la  faire  aimer.  On  prit  deux 
mesures  également  propres  à  neutraliser  le  parti  républicain  ; 
l'une  fut  de  retarder  le  jugement  du  tyran,  sous  prétexte  de  lui 
tlonner  plus  de  solennité  ;  l'autre  mesure  fut  ce  système  de  ici'- 
rcur  par  lequel  on  sema  d'abord  de  la  défiance  et  de  la  haine  enfin 
contre  Paris. 

»  Quand  vous  arrivâtes  ici ,  le  Nord  et  le  Midi  se  tenaient  em- 
brassés ;  le  même  enthousiasme  pour  la  liberté  unissait  tous  les 
Français;  (oui  le  monde  courait  aux  armes-  tous  les  départe- 
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nrens  étaient  amis  :  le  premier  transport  de  la  liberté  avait  im- 
molé des  victimes  ;  mais  il  fallait  pleurer  sur  elles  ,  et  n'accuser 
que  le  malheur  des  temps.  Lu  Fiance  est-elle  plus  heureuse  de- 
puis que  des  honmies  qui  se  disaient  sensibles  ont  allumé  la 
guerre  civile,  ont  promené  par  toute  la  France  le  glaive  de  sep- 
tembre ,  et  rendu  la  conquête  de  cet  empire  plus  facile? 

»  Biizot  fut  le  premier  à  lancer  ici  la  discorde  :  la  vertu  n'a 
point  tant  d*aip[reiir.  On  a  cru  long-temps  à  ce  foux  dehors  de  sen- 
timent et  de  philosophie ,  mais  le  secret  de  celte  conduite  fut  de 
nous  diviser  pour  nous  dominer.  Dès  ce  temps-là  on  a  tenté  de 
diviser  la  France  pour  énerver  la  force  et  le  caractère  public ,  et 
rallier  ensuite  sous  le  gouvernement  royal,  par  le  sentiment  de 
leur  faiblesse  et  par  le  besoin  de  s'unir ,  les  départemens  ébran- 
lés. Buzot  déclama  contre  l'anarchie ,  et  ce  fut  lui  qui  la  créa  : 
on  calme  l'anarchie  par  la  sagesse  du  gouvernement;  on  l'irrite 
par  des  clameurs  qui  sont  toujours  sans  fruit.  L'ordre  eût  régné 
dans  la  République,  si  l'on  avait  répété  moins  qu'il  n'y  régnait 
pas  ;  on  ne  pouvait  plus  rétablir  le  îrôîie  qu'en  le  rendant  média- 
teur entre  les  esprits  divisés  :  jamais  dissimulation  ne  fut  plus 
raffinée.  On  a  commis  peu  d'imprudences;  ce  temps  fut  couvert 
de  ténèbres.  On  nous  remplissait  d'inertie  avec  impétuosité  ;  le 
mensonge  ne  flattait  point,  il  était  brusque,  il  était  farouche, 
comme  l'est  souvent  la  vérité  pure.  , 

»  -Si  l'expérience  du  passé  est  de  quelque  prix  aux  yeux  des 
Français,  qu'ils  jugent  les  hommes  de  ce  temps,  comme  la  pos- 
térité sincère  a  jugé  ceux  qni  ne  sont  plus,  et  qui ,  par  leur  ha- 
bileté, ont  su  tromper  leur  siècle  et  leur  patrie.  ' 
»  On  fomenta  de  plus  en  plus  les  dissensions  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale  ;  la  colère  s'empara  des  délibérations  ;  on 
noyait  l'empire  de  libelles  ;  on  demandait  les  assemblées  primai- 
res, sans  leur  offrir  de  constitution,  et  sans  objet  sage  et  dé- 
ternwné;  on  demandait  la  ratification  des  élections  ,  votre  renou- 
.Wellement,  votre  exclusion  des  magistratures  pendant  six  ans, 
pour  faire  des  indifférens  secrets  au  parti  républicain  (on  le  ten- 
tait inutilement);  on  deiitandait  votre  translation  ;  on  déçlainait 
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contre  les  tribunes  qu'on  irritait  sans  cesse  ;  on  plongeait  la  haine 
et  la  discorde  dans  les  cœurs;  on  menait  le  trouble  et  rin(|uië- 
tude  dans  l'état,  et  l'on  constituait  en  anarchie  tout  ce  qui  Ibr- 
mait  un  obstacle  à  l'anarchie  même  oi  à  la  tyrannie. 

1  Comme  le  déguisement  et  l'hypocrisie  sont  le  fondement  des 
conpirations,  on  se  doit  défier  beaucoup  des  apparences  dont  les 
conjurés  savent  ordinairement  se  couvrir. 

»  Mais  il  sulifii  de  prendre  dans  la  nature  des  choses  les  moyens 
qu'on  doit  eajployer  lorsqu'on  veut  servir  ija  patrie  et  faire  le 
bien  ,  et  ceux  qu'on  doit  natuiellemeut  employer  pour  la  trahir 
et  faiie  le  niai.  Ceux  donc  qui ,  dans  les  révolutions,  veulent  fixer 
un  gouvernement  provisoire  ou  anarchique,  ceux-là  préparent 
sourdement  le  letour  de  la  tyrannie  ;  car-  ce  gouvernement  pro- 
visoire ne  se  pouvant  soutenir  que  par  la  compression  du  peuple 
et  non  par  l'harmonie,  le  corps  social  finit  par  être  assujetti: 
comme  il  n'y  a  ])oinl  de  fo! me  de  gouvernement  constante  et 
(jui  repose  sur  des  lois,  tout  dégénère  et  tout  s'altère,  il  n'y  a 
plus  d'intérêt  publie ,  et  le  besoin  de  repos  fait  supporter  enfin 
l'esclavage. 

»  Un  usurpateur  qui  veut  arriver  à  son  but  par  ce  moyen,  ne 
manque  point  de  bonnes  raisons  pour  perdre  ceux  qui  s'y  op- 
posent. Tous  les  vices  sont  bieniôl  de  son  parti ,  de  même  que 
tous  ceuxcjui  veulent  jouir  ;  le  pauvre  lutte  quelque  temps;  mais 
comme  la  prudence  lui  manque  souvent,  et  que  l'emportement 
lui  fait  commettie  des  fautes,  il  est  bientôt  anéanti. 

»  Voilà  l'histoii'e  de  la  France  depuis  un  an  ;  tous  les  vices  se 
sont  cherchés  et  se  sont  unis  ;  le  pauvre  est  resté  seol  couvert  de 
la  difformité  de  l'indigence  et  de  la  vertu.  Volie  emprunt  d'un 
ujilliard  est  la  cause  secrète  de  l)eaucoup  de  mouvemens  et  de 
beaucoup  de  dissimulation  ,  comme  l'abolition  de  ia  royauté. 

»  Les  détenus  ont  flatté  tous  les  lionuuct.  coi'rompus;  tout  ce 
qu'ils  ont  dit  tendait  obliquement  au  despotisme;  ils  n'ont  point 
fait  un  pas  qui  ne  conduisît  à  la  monarchie  ;  i!s  étaient  tous  pré- 
somptueux, et  conséquemment  nés  pour  servir  un  trône.  L'àpreté 
d'une  République  convenait  mal  à  Guadei  et  Vergniaud  qui  con- 
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seillaieul  les  rois,  et  Péiion  (|ui  brijjuaii  l'honneur  (relever  le  lils 
d'un  tyran;  ils  voulaient  des  honneurs,  et  la  Ilcpubliqiie  n'ol- 
Irait  que  des  vertus  stériles  pour  leur  orgueil;  ils  n'ont  jamais 
présenté  des  lois;  ils  n'ont  cessé  de  dire  que  le  parti  républicain 
n'en  voulait  pas;  ils  refusaient  de  mettre  en  liberté  les  prison- 
niers de  Lorient  (1);  ils  parlaient  en  faveur  de  îa  liberté  des 
théâtres;  ils  caressaient  de  la  liberté  ce  (jui  flattait  la  licence  des 
oppresseurs;  ils  en  blâmaient  tout  ce  qui  fortiliait  les  opprimés. 

»  Les  hommes  habiles,  et  pervers  en  mênje  temps,  ont  fini 
par  sentir  qu'il  fallait  suivre  le  peuple,  persuadés  que  la  ligne 
(pie  parcourent  les  révolutions  est  horizontale ,  et  que  par  les 
excès,  les  malheurs  et  les  imprudences  qu'elle  entraîne,  on  re- 
tourne au  point  d'où  l'on  était  parti.  Le  mèaie  peuple  qui  pleu- 
rait aux  funérailles  de  Gromwell ,  accompagna  d'acclamations  le 
retour  de  Charles  II,  parce  que  la  répiihlique  de  Cromwcll  était 
fondée  sur  un  gouvernement  provisoire  qui  ne  reposait  que  sur  lui. 

j>  La  sagesse  seule  et  la  patience  peuvent  constituer  une  Ré- 
publique; et  ceux-ià  n'en  ont  point  voulu  parmi  nous,  qui  ont 
prétendu  calmer  l'anarchie  par  autre  chose  que  par  la  douceur 
et  la  justice  du  gouvernement. 

»  Nous  avons  été  les  derniers  détrompés  sur  la  conduite  des 
détenus.  Tous  les  politiques  de  l'Europe  les  tenaient  pour  les 
partisans  de  la  monarchie. 

»  Comme  on  ne  pouvait  point  dire  au  peuple  (jue  la  révolution 
du  10  août  était  un  crime,  sans  lui  dire  aussi  (|ui  l'avait  ('ornmis, 
on  se  tut  sur  cette  révolution  ,  mais  on  aigrit  ses  accidens;  on 
Hatta  le  peuple,  on  poursuivit,  on  persécuta  les  citoyens. 

»  On  aurait  cru  (|u'il  ne  s'agissait  point  de  fonder  la  Uépu- 
bliquc,  mais  de  punir  tous  ceux  qui  avaient  détruit  la  monarchie  : 
de  là  cette  affectation  de  provo(juer  des  ordonnances  contre  les 
troubles,  lorsque  le  peuple  était  paisible.  Buzot  et  Barbaroux 

0)  En  septembre  1792,  le  négociant  GérarJ  avait  p('n  à  Lorient  dans  une 
émeute  pour  avoir  exporté  des  armes.  Un  grand  nomlire  dhabitans  de  celte 
ville  furent  arrêtés  par  suite  de  cette  affaire.  Plusieurs  démarclies  furent  tentées 
en  leur  faveur  ;  le  décret,  portant  exlioctioo  de  la  procédure  commencée  contre 
eux,  est  du  mois  de  novembre.  {[\ole  des  autctirs.) 
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insistèrent  le  plus  sur  ces  sortes  de  lois;  ils  motivaient  avec 
beaucoup  de  finesse  la  nécessité  de  les  rendre;  plus  on  les  diffé- 
rait, plus  leur  ruse  était  satisfaite,  et  plus  elle  avait  occasion  de 
se  répandre  en  amertume;  ils  enveloppaient  tout  de  formes 
odieuses  et  repoussantes,  pour  irriter  la  jalousie  et  la  fureur 
dont  ils  se  plaignaient  ensuite  avec  une  apparence  de  vertu  ;  ils 
opposaient  le  souverain  à  la  liberté  des  citoyens ,  et  le  souverain 
était  opprimé  dans  toutes  ses  parties  au  nom  de  la  dignité  collec- 
tive. On  établissait  peu  à  peu  un  système  de  défiance  et  d'épou- 
vante sur  le  sort  de  la  représentation  nationale ,  et  de  crainte 
pour  la  liberté  du  peuple. 

»  De  là  ces  dénonciations  faites  par  Louvet ,  par  Baibaroux 
et  par  les  autres,  des  projets  de  dictateurs  et  de  triumvirs,  lors- 
que ces  fantômes  de  dictateurs  et  de  triumvirs  étaient  tellement 
inipuissans ,  qu'on  les  dénonçait  et  qu'on  les  outrageait  impu- 
nément. 

»  De  là  ce  culte  pour  un  ministre  dont  on  avait  fait  une  idole 
pour  accréditer  le  combat  qu'on  livrait  par  lui  à  la  République 
et  à  la  vérité.  Roland ,  tandis  qu'il  était  ici  l'objet  de  la  vénéra- 
tion des  détenus,  qui  tiraient  parti  de  sa  renommée,  Roland, 
dans  ce  même  temps,  fornentait  des  troubles  à  Lyon,  et  y  ex- 
citait les  nobles  et  les  mécontens  à  la  révolte. 

»  (Je  vaste  système  fut  suivi  dans  tous  ses  points;  on  avait 
faii  des  réputations  saintes  dans  le  parti  secret  de  la  royauté  ; 
on  fit  des  réputations  horribles  dans  le  parti  républicain. 

»  Aucun  de  ceux  qui  avaient  combattu  le  10  août  ne  fut  épar- 
gné ;  la  révolution  fut  flétrie  dans  la  personne  de  ses  défenseurs; 
et  de  tous  les  tableaux  consolans  qu'offraient  ces  jours  prodi- 
gieux, la  malignité  n'offrit  au  peuple  français  que  ceux  de  sep- 
tembre, tableaux  déplorables  sans  doute;  mais  on  ne  donna 
point  de  larmes  au  sang  qu'avait  versé  la  cour!  Et  vous  aussi , 
vous  avez  été  sensibles  aux  agonies  du  2  septembre  ;  et  qui  de 
nous  avait  plus  de  droit  de  s'en  porter  les  accusateurs  inflexibles, 
ou  de  ceux  qui,  dans  ce  temps-là,  jouissaient  de  l'autorité,  et 
répondaient  seuls  de  l'ordre  public  et  de  la  vie  des  citoyens  ;  ou 
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de  nous  tous  qui  arrivions  désintéressés  de  nos  déserts?  Pétion 
et  Manuel  étaient  alors  les  magistrats  de  Paris,  lis  répondaient  à 
quelqu'un  qui  leur  conseillait  d'aller  aux  piisons,  qu'ils  ne  vou- 
laient point  risquer  leur  popularité.  Celui  qui  voit  égor{jer  sans 
pitié  est  plus  cruel  que  celui  qui  tue  ;  mais  lorsque  l'intérêt  a 
fermé  le  cœur  des  magistrats  du  peuple  et  les  a  (Iéprav»'s  jtiscju'à 
prétendre  conserver  leur  popularité  en  ménageant  le  crinse,  on 
en  doit  conclure  qu'ils  méditaient  un  crime  eux-mêmes,  qu'ils 
ont  dû  conspirer  contre  la  République ,  car  ils  n'étaient  pas  assez 
vertueux  pour  elle;  ils  ont  dû  déplorer  les  forfaits  qu'ils  ont 
laissé  commettre  pour  n'en  être  pas  accusés;  ils  ont  dû  jouer 
l'austérité  pour  adoucir  l'horreur  de  leur  conduite  et  tromper 
leurs  concitoyens. 

»  Accusateurs  du  peuple,  on  ne  vous  vil  jjolni  le  2  septembre 
entre  les  assassins  elles  victimes.  Quels  qu'aient  été  les  hommes 
inhumains  qui  versèrent  le  sang,  vous  en  répondez  tous,  vous 
qui  l'avez  laissé  répandre.  Morande  est-il  assassiné,  disait  Bris- 
sot.  Morande  était  son  ennemi  ;  Morande  était  dans  les  prisons. 
Les  mêmes  assassins  ont  provoqué  des  lois  de  sang  contre  le 
peuple  j  les  mêmes  assassins  ont  provoqué  la  guerre  civile. 

»  L'épouvante  se  reproduisait  sous  toutes  les  formes;  on  de- 
vait en  attendre  que  l'indignation  finirait  par  allumer  la  guerre 
intestine. 

»  Les  détenus  demandèrent  la  force  armée  :  tout  s'émut  dans 
la  République  ;  on  trembla  pour  vous  :  la  Convention  rejeta 
constamment  celte  mesure,  qui  pouvait  troubler  la  patrie. 

»  Le  véritable  but  de  cet  proposition  fut  de  défendre  dans 
Paris  les  débris  du  trône;  on  eût  entretenu  perpétuellement  la 
division  entre  les  citoyens,  et  on  aurait  régné;  on  aurait  déclaré 
la  guerre  à  toute  l'Europe ,  comme  on  l'a  fait  depuis  pour  at- 
tirer l'attention  des  esprits  au  dehors,  pour  diminuer  le  nombre 
des  bons  citoyens,  pour  rappeler  la  première  constitution  par  la 
nécessité  d'un  gouverneniènt  vigoureux,  après  nous  avoir  mis 
l'Europe  sur  les  bi'us. 


»  Lv.  101  aiii'ail  (''l(;  déclm,  et  h  s  intri^'iies  de  l'clé  dei'iiiei-  au- 
raient repris  leur  cours. 

»  Ce  qui  fait  croire  qu'on  a  loul  tenté  pour  empêcher  qu'on 
ne  donnât  une  l'ortne  de  gouvernement  à  la  République,  et  pour 
tout  embrouiller,  c'est  le  silence  qu'on  garda  sur  les  propositions 
de  Kalkreuih,  le  2i  octobre,  après  l'évacuation  de  la  Cham- 
pagne. Kîilkreulli ,  «:;n  effet,  fit  des  propositions  à  Keilerniann  ; 
celui-ci  en  fit  part  au  conseil.  Quelques-uns  des  détenus  domi- 
naient le  comité  diplomatique;  ils  dominaient  le  conseil  par  l'au- 
torité de  Roland.  Keilerniann  s'est  plaint  depuis  du  peu  de  cas 
qu'on  avait  fait  de  ses  lettres.  V^ous  pouvez  bien  aimer  la  paix  , 
mais  vous  ne  craignez  point  la  guerre.  Vous  pouvez  être  au-des- 
sus des  propositions  de  Kalkreuth  et  des  tyrans,  mais  on  a  dii 
vous  en  instruii^e. 

»  Les  détenus,  qui  n'avaient  point  voulu  la  paix,  lurent  ce- 
pendant les  premiers  à  affecter  de  la  faiblesse  et  de  la  ciainte, 
par  rapport  à  l'étranger,  sur  la  mort  du  roi.  Le  roi  mort,  la 
royauié  mourait  avec  lui;  le  trône  était  deshonoré;  il  n'y  avait 
plus  d'espérance  d'empêcher  que  la  République  ne  fût  fondée 
par  ceux  mêmes  qui  avaient  porté  l'arrêt  du  tyran;  il  y  a  appa- 
rencequ'on  refusait  !a paix  prématurée,  demandée  par  Kalkreuth, 
et  qu'on  la  réservait  pour  être  un  moyen  de  conciliation  dans  l'af- 
faire du  tyran. 

»  Eq  effet,  Rrissot,  (jui  n'avait  pas  craint  l'Europe  l'été  der- 
nier, et  qui  lui-même  avait  proposé  la  guerre,  dans  le  dessein 
de  distraire  l'esprit  de  révolution  et  de  raffermir  la  monarchie; 
Rrissot,  qui  n'avait  point  vouii!  de  la  paix  du  24  octobre,  menaça 
la  Convention  nationale  des  artnes  de  l'Espagne  et  de  l'Angle- 
terre; et  si  Rrissot  avait  pu  vous  amener  à  vous  laisser  influencer 
par  la  terreur  dans  ce  jujjeiiient,  la  même  nécessité  ne  pouvait, 
elle  pas  ensuite  vous  contraindre  à  conserver  la  monarchie?  Les 
armes  dont  on  vous  menaçait  pour  vous  demander  une  chose, 
n'auraient-elles  pas  eu  la  même  puissance  pour  exiger  le  reste? 

»  L'appel  au  peuple  fut  proposé  par  les  détenus;  il  fut  favo- 
risé par  l'erreur  ;  vous  savez  maintenant  quel  parti  les  royalistes 
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pouvaient  lirer  de  celle  mesure ,  et  la  France  entière  l'a  envisagée 
avec  elïroi. 

»  Mais  ce  qui  achève  de  convaincre  qu'on  a  voulu  dominer  la 
Convention  nationale  et  la  République  par  le  désordre  et  la  ter- 
reur, c'est  qu'on  Ht  tout  avant  la  mort  du  roi,  pour  vous  con- 
fondre et  vous  intéresser ,  par  de  plus  grands  périls  ,  à  tout  sa- 
crifier à  une  paix  dont  la  royaulé  devait  être  le  prix. 

>  L'attention  de  Brissot  s'étendit  dans  l'autre  hémisphère. 
Brissot  dominait  le  conseil;  il  y  fit  nommer  son  beau-i'rère  Du- 
pont, vice-consul-général  à  Philadelphie.  Je  n'en  dirai  pas  da- 
vantage; je  ne  m'étendrai  pas  pour  accuser  Brissot  d'avoir  été 
d'intelligence  avec  l'Angleterre  :  peu  vous  importe  ;  Giomwel 
n'est  plus,  ni  Mazarin ,  vous  ne  voulez  que  justifier  aux  yeux 
des  Français  votre  sévérité  envers  les  détenus  ,  et  l'Europe  n'a 
rien  à  démêler  entre  nous  ;  mais  tandis  que  l'on  trompait  à  la 
Convention  nationale  au-dehors  ,  on  conspirait  contre  elle  au- 
dedans.  Barbaroux,  le  14  janvier,  requit  un  bataillon  de  se 
porter  sur  la  Convention  nationale  ;  quelques-uns  de  ces  volon- 
taires avaient  crié  publiquement  :  Vive  Roland,  vive  le  roi!  Celte 
affaire  a  été  instruite. 

»  Le  procès  du  tyran  fut  entrecoupé  d'une  foule  d'incidens 
savamment  combinés;  on  avait  produit  beaucoup  de  papiers 
pour  allonger  la  procédure  et  la  neutraliser  :  lorsqu'on  deman- 
dait qu'on  jugeât  le  roi ,  les  détenus  répondaient  qu'on  ne  vou- 
lait point  s'occuper  du  peuple,  et  qu'on  voulait  déshonorer  le 
nom  français.  Pétion  proposa  d'user  de  clémence;  on  alkana  des 
querelles  incidentes  et  séiieusement  ridicules  sur  la  [)o!ice  de  Pa- 
ris, sur  la  liberté  des  théâtres,  sur  la  diplomatie;  tout  fut  mis  en 
usage  pour  sauver  le  tyran,  ou  plutôt  la  tyrannie. 

>  On  compta  beaucoup  sur  ce  Dumourier,  qui  connut  assez 
peu  les  causos  de  la  destruction  de  la  monarchie,  pour  prétendre 
la  relever  par  la  force  des  armes  et  par  l'audace;  Dumourier  ne 
s'expliqua  point  tant  que  le  roi  vécut  ;  il  traîna  son  armée  dans 
la  Belgique  pour  qu'elle  ne  fermeniât  point  dans  ses  foyers,  et 
pour  l'opposer  par  la  suit^  au  p.n»i  républiciin,  s'il  venait  à 
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triompher.  Dumourier,  selon  toute  apparence ,  n'eut  en  vue  que 
sa  propre  fortune ,  aux  dépens  de  îa  cour  d'abord ,  et  de  la  Ré- 
publique après,  soit  qu'il  devînt  assez  puissant  pour  opprimer 
sa  patrie,  soit  qu'il  devînt  l'heureux  imitateur  deMonk.  II  paraît 
que  le  tyran  n'eut  aucun  ami  attaché  à  sa  personne,  qu'on  vou- 
lait la  déchéance ,  et  qu'on  ne  s'intéressait  à  lui  conserver  la  vie 
que  pour  sauver  le  trône ,  pour  le  rendre  moins  odieux  et  se 
l'aire  un  méiile  auprès  des  vainqueurs,  si  la  révolution  succom- 
bait ;  d'ailleurs  on  ne  pouvait  espérer  de  crédit  sous  un  homme 
qui  regrettait  la  tyrannie,  et  avait  tout  fait  pour  la  ressaisir; 
sous  un  homme  impénétrable  qui  soutenait  la  noblesse  et  lui  ten- 
dait les  mains;  on  s'irriiait  des  mépris  de  cette  ancienne  cour, 
on  craignait  sa  dissimulation  :  voilà  pourquoi  l'on  proscrivait  les 
deux  chambres  et  la  République  ;  aliernaiive  délicate  entre  la- 
quelle il  fallait  se  maintenir  pour  dominer.  Celte  mesure  eut  l'a- 
vantage de  flatter  tous  ceux  qui  voulaient  la  Constitution  de 
bonne  foi  ;  on  attendait  tout  sous  un  usurpateur  qui  eût  soigneu- 
sement écarté  des  affaires  les  amis  de  son  prédécesseur,  les  émi- 
grés ,  les  partisans  de  la  République,  et  qu'on  se  promettait  de 
gouverner;  si  le  secret  et  les  vues  cachées  de  la  déchéance  avaient 
été  ignorées  jusqu'alors ,  on  les  vit  enfin  au  grand  jour  après  la 
mort  du  roi. 

»  Dumourier  se  déclara  pour  le  jeune  d'Orléans  contre  le  fils 
du  tyran  mort  ;  on  en  pourrait  conclure  que  la  déchéance,  insi- 
nuée par  Brissot  et  parles  détenus  dans  la  législature,  avait  ter- 
miné l'objet  ;  car  quel  autre  projet  pouvait-on  servir  lorsqu'on 
ne  voulait  point  de  République?  Les  républicains  demandaient 
également  la  déchéance,  mais  ils  conspiraient  pour  la  mort;  ils 
l'ont  prouvé  depuis.  Comment  imaginer  que  Brissot  et  les  autres, 
liés  depuis  par  composition  avec  Dumourier,  n'avaient  pas  le 
même  but,  lorsqu'ils  tenaient  la  même  conduit(i?  Je  dis  par  com- 
position, car  i!s  s'étaient  réconciliés;  et  les  hommes  publics  ne 
se  raccommodent  qu'aux  dépens  du  peuple  et  parce  qu'ils  se 
craignent.  Comment  croire  que  Dumourier  et  ses  amis  étaient 
divisés  d'intérêt,  que  les  détenus  prétendissent  se  passer  de  l'ar- 
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niée  et  du  général,  et  celui-ci  n'user  pas  des  amis  qu'il  avait  dans 
la  Convention. 

»  On  avait  déjà  proposé  l'expulsion  des  Bourbons,  pour  inté- 
resser, pour  essayer  l'esprit  de  l'armée. 

»  Madame  Sillery  et  mademoiselle  d'Orléans  paraissaient 
parmi  les  soldais;  le  jeune  Egalité  s'était  rendu  le  familier  de  ses 
compagnons  d'armes;  la  pitié  du  soldat  devait  s'émouvoir  en  fa- 
veur d'une  jeune  fille  proscrite,  et  d'un  jeune  homme  qu'on 
semblait  livrer  à  ses  bourreaux.  Buzot,  par  cette  proposition,  se 
donna  de  la  popularité;  il  donnait  le  change  sur  ses  véritables  in- 
tentions, et,  par  cet  artifice  ingénu ,  tous  ceux  qui  combattaient 
celte  mesure  semblaient  servir  la  i^ction  d'Orléans. 

»  Danton ,  au  mois  d'octobre ,  proposa  la  peine  de  mort  con- 
tre ceux  qui  parleraient  de  rétablir  la  royauté.  Buzot  avait 
trouvé  cette  loi  illusoire.  Un  usurpateur,  disait-il,  est  au-dessus 
de  ces  sortes  de  lois  ;  elle  fut  rejetée.  Buzot  la  reproduisit  lui- 
même  quatre  mois  après  :  la  première  fois  il  la  combattit ,  parce 
qu'elle  eût  fait  faire  un  pas  de  plus  à  la  Bépublique,  et  rassuré 
sur  des  prétentions  qu'il  avait  besoin  de  combattre  pour  inté- 
resser, quand  il  la  proposa  une  seconde  fois,  on  pouvait  dire 
qu'il  comptait  lui-même  sur  le  courage  et  le  pouvoir  de  l'usur- 
pateur. 

»  Tout  ne  tarda  point  d'éclater,  la  conjuration  était  en  vigueur  ; 
Dumourier  commençait  à  ne  plus  dissimuler.  Miranda  écrivit  à 
Péiion  les  dispositions  où  il  voyait  Dumourier.  Pétion  n'en  in- 
struisit point  la  Convention  nationale. 

K  Le  roi  n'était  plus.  Les  déclamations  contre  l'anarchie  avaient 
redoublé  depuis  quelque  temps  ;  on  avait  excité  au  pillage  dans 
Paris.  Le  valet  de  Buzot  fut  arrêté  dans  les  rassemblemens, 
échauffant  le  peuple.  On  avait  lassé  l'armée  parle  dénûment  et 
la  misère,  on  avait  indisposé  la  France  contre  Paris;  les  géné- 
raux et  les  détenus  marchaient  de  concert  ;  le  recrutement  était 
relardé  par  Beurnonville  et  quelques  corps  administratifs.  La 
Conveniion  envoie  des  commissaires  dans  la  République  pour  y 
appeler  le  peuple  aux  armes  ;  mais  l'intrigue  les  y  poursuit  :  on 
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les  fait  passer  pour  de  superbes  proconsuls ,  tout  est  prévenu 
contre  eux,  Bourdon  est  assassiné  dans  Orléans,  Saint-André 
est  insulté  et  menacé  dans  la  même  ville;  on  écrit  pour  faire  ar- 
rêter les  autres.  Les  détenus  s'opposent  à  ce  qu'on  déclare  Or- 
léans en  état  de  rébellion.  Dumourier  n'attend  point  que  son  ar- 
mée se  soit  rempli'-  de  nouveaux  soldats,  il  marche,  il  est  défait 
à  Nerwinde;  son  dessein  n'était  point  d'éclater  sitôt,  il  voulait 
vaincre  encore  ;  il  se  battit  en  déterminé  pour  se  vendre  plus 
chèrement.  QuanrI  il  se  vit  vaincu,  il  craignit  de  perdre  avec 
d'autres  batailles  la  considération  qu'on  avait  pour  lui  ;  il  éclata 
donc,  il  fuit  delà  Belgique,  et  se  rendit  l'ennemi  favorable  en  se 
hâtant  de  lui  sacrifier  le  reste  de  sa  fortune.  11  fait  partir  Devaux 
et  Miaczinski  pour  surprendre  et  livrer  Lille  et  les  places  fortes. 
Dumourier  déclare  la  guerre  à  la  Convention  nationale,  il  la  me- 
nace de  l'obéissance  et  de  l'aveuglement  de  son  armée  ;  il  de- 
mande un  roi ,  et  se  déclare  pour  d'Orléans  fils,  et  pour  quel- 
ques-uns des  détenus ,  qu'il  appelait  la  portion  saine  de  la  Con- 
vention. Lorsqu'on  accusa  ces  derniers  d'être  les  complices  de 
Dumourier,  on  les  vit  sourire  :  la  dissimulation  sourit,  l'innocence 
s'afHige  ;  dans  les  révolutions,  ceux  qui  sont  les  amis  d'un  traître 
sont  légitimement  suspects. 

»)  Le  mauvais  succès  de  la  trahison  de  Dumourier  sembla  irri- 
ter le  (lépii  de  ses  partisans. 

»  On  rc'pandit  dans  Paris  une  affiche,  dont  voici  quelques  pas- 
sages. 

«  Réveillez-vous,  républicains,  pardonnez  à  l'ancien  mépris 
»  des  l'ourgeoîs,  puisque  aujourd'hui  ils  sont  disposés  à  vous  s(- 
»  courir  et  à  vous  îiinier. 

»  Railiez-vous  doue  au  peuple  industiieux  et  aux  ijour.geois, 
»  pour  faire  une  guerre  implacable  aux  brigands  qui  vous  sé- 
»  duiseni  et  qui  vous  égaient.  Reveillez-voiis  ,  républicains. 
j>  Bourgeois,  peuple  industrieux,  sans-culottes,  réunissez-vous, 
»  armez-vous,  formez  de  saintes  associations;  quittez  un  instant 
ï  vos  travaux  ,  et  ne  les  reprenez  que  (|uand  vous  aurez  chassé 
»  les  brigands  des  ciubs,  des  sections  et  df  la  Convcnlion  nalio- 
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ï  nale,  et  qu'elle  sera  composée  cniièremeni  de  vrais  republi- 
»  cains  et  d'amis  de  la  concorde  et  des  venus,  protégée  par  l'u- 
»  nion  de  tous  les  braves  citoyens  de  Paris  avec  tous  les  bons  ci- 
»  toyens  des  départemens,  pour  braver  tous  les  efforts  des  mé- 
»  clians,  et  vousdonnéide  bonnes  lois. 

»  llallie/.-vous,  citoyens,  et  ralliez-vous  promplement,  ou  de- 
»  main  vous  tombez  tous  sous  le  couteau  des  proscriptions  et  de 
»  la  guerre  civile.  ,  _ 

»  Citoyens,  tremblez,  le  complot  des  brigands  est  renoué;  je 
K  suis  averti  par  un  de  leurs  complices  que  d'ici  à  dimanche  les 
»  deux  tiers  des  députés,  les  signataires,  et  une  grande  partie 
»  des  bourgeois  doivent  être  massacrés.  Citoyens,  armez-vous 
»  sur-le-champ ,  aux  armes  !  aux  aroîes  !  brave  section  des  Gar- 
»  dès-Françaises,  ujellez-vous  à  notre  téie;  mai-chez  aux  Jaco- 
ï.bins,  aux  Cordeliers,  à  la  Commune,  à  la  Convention  natio- 
»  naleï  immolez  les  brigands,  ou  tout  est  perdu.  » 

»  Cette  affiche  était  signée  Harrincjton;  elle  était  longue  et 
véhémente,  on  voulait  réveiller  l'effroi,  alarmer  les  esprits,  et 
l'on  provoquait  hauiemeci,  au  nom  de  l'ordre  et  de  la  paix, 
le  meurtre  d'une  partie  delà  Convention  nationale  et  la  guerre 
civde.  11  y  avait  eu  quelques  bruits  aux  hailes ,  le  maire  de  Paris 
apprend  qu'on  a  répandu  dans  le  peuple  un  grand  nombre  de  ces 
affiches;  le  leudemaiu  il  icçoit  du  coaseil  l'avis  qu'où  en  voulait 
aux  jours  de  Bturnonvilie,  que  ce  ministre  et  le  côté  droit  de  la 
Convention  devaient  être  égorgés  par  les  vainqueurs  de  la 
Bastille,  qui  s'introduiront  sout»  prétexte  de  défiler  avant  de 
partir  :  le  maire  prend  les  précautions  convenables  ;  il  va 
même  trouver  les  vainqueurs  de  la  Bastille.  Il  les  trouve  tran- 
quilles. 

»  L'affiche  est  répandue  le  lendemain  avec  plus  de  profusion. 
ile;d,  SiiLsiitut  du  procureur  de  ia  Commune,  remet  au  maire 
une  ieître  par  laquelle  on  l'avertit  que  la  moitié  de  la  Conven- 
tion va  être  assassinée  par  des  scélérats,  et  on  l'exhorte  à  agir 
pour  la  bonne  cause. 

»  Le  maire  lui  demande  s'il  connaît  l'auteur  de  la  lettre.  Réal 
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répond  qu'il  la  croit  d'Aubert.  Le  maire  est  appelé  par  les  mi- 
nistres ponr  se  concerter  sur  les  malheurs  dont  la  patrie  est  me- 
nacée, il  s'y  rend  ;  tout  était  paisible,  la  majorité  du  conseil  exé- 
cutif paraissait  être  dans  le  secret. 

»  L'aide-de-camp  de  Beurnonville ,  apposté,  apprend  au  con- 
seil ,  en  présence  du  maire,  qu'Aubert  a  parlé  de  rassemblemens 
et  de  projets  sinistres  de  scélérats. 

»  Un  homme  de  police,  apposté  de  même,  accourt  au  conseil, 
avec  un  commissaire  de  la  section  des  Champs-Elysées.  Celui-ci 
présente  an  maire  une  lettre  dans  laquelle  on  lui  dévoile  le  com- 
plot d'égorger  la  moitié  de  la  Convention  ;  on  lui  présente  comme 
seul  moyen  de  prévenir  ce  crime  de  battre  la  générale ,  et  d'as- 
sembler toutes  les  seclions  armées  autour  de  la  Convention. 

»  On  ajoute  que  plusieurs  présidons  et  commandans  de  sections 
sont  prêts,  et  que  si  le  maire  a  besoin  des  signatures  de  quelques 
députés ,  on  va  les  lui  procurer. 

»  Le  maire  s'informe  de  l'auteur  de  la  lettre  :  l'homme  de  po- 
lice répond  qu'il  croit  qu'elle  est  d'Aubert  ;  la  lettre  est  de  la 
même  main  que  la  lettre  écrite  à  Real.  On  apprend  à  l'instant 
qu'Izîjrn-Valadi,  député,  vient  d'être  arrêté  au  corps  de  garde 
de  l'Oratoire ,  criant  qu'il  faut  marcher  au  secours  de  la  Con- 
vention, qu'elle  est  en  péril.  Cependant  la  Convention  et  Paris 
sont  tranquilles ,  les  vainqueurs  de  la  Bastille  ont  défilé  modes- 
tement ;  on  célèbre  une  fête,  aucun  bataillon  ne  se  prête  à  ce 
mouvement  de  terreur,  le  coup  qu'on  veut  porter  par  elle  est 
manqué. 

»  On  cherchait  Aubert  ;  un  agent  de  change  se  présente  à  la 
mairie  pour  son  défenseur  ;  le  maire  le  consigne  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  déclaré  où  est  Aubert  :  ainsi  pressé ,  il  annonce  que  celuj 
qu'on  cherche  n'est  point  le  vrai  coupable  ;  que  l'affiche  est  de 
Vaîazé,  que  celui-ci  ne  la  désavouera  pas.  L'agent  de  change  est 
conduit  à  la  police,  où  i!  fait  sa  déclaration  ;  il  est  conduit  ensuite 
chez  le  ministre  de  l'intérieur,  où  il  la  répète.  Ce  fut  la  fable  do 
Tartufe.  Vaiazé  fait  prier  le  maire  de  ne  le  point  dénoncer  :  Va- 
lazé  était  l'âme  du  trouble,  il  était  Ilarrington,  il  était  Aubert, 
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il  était  l'agent  de  change,  il  était  les  sections  armées,  il  était  l'é- 
pouvante du  côté  droit  et  du  conseil  :  il  voulait  une  émeute,  au 
milieu  de  laquelle  les  conseils  donnés  dans  l'afficlie  auraient  été 
exécutés  ;  il  voulait  justifier  l'éveil  qu'il  avait  donné.  Rien  ne  put 
a^jiter  le  peuple ,  le  peuple  resta  immobile.  Nous  verrons  par  la 
suite  le  même  plan  reproduit  peut-être  avec  plus  de  succès,  le 
51  mai ,  pendant  lequel  l'intrigue  fut  noyée  dans  le  débordement 
du  peuple. 

»  Je  ne  vous  rappellerai  pas  avec  quel  art  on  répandit  ensuite 
dans  la  France  l'horreur  des  crimes  de  Paris  ;  vous  vous  souve- 
nez avec  quelle  acrimonie  Valazé  et  ses  compagnons  parlaient  en- 
suite, irrités  par  leur  impuissance;  avec  quelle  fureur  ils  agi- 
taient vos  séances,  et  soufflaient  parmi  vous  la  haine  et  la  défiance 
implacable  ;  le  crime  marchait  en  triomphe  au  milieu  de  vous,  et 
entraînait  tout  par  ses  paroles.  Les  honneurs  et  la  confiance 
aveugle  que  s'accordent  les  magistrats  entr'eux,  sont  une  tyran- 
nie ;  nul  individu  ne  doit  être  vertueux  ni  célèbre  devant  vous , 
car  un  peuple  libre  et  un  assemblée  nationale  ne  sont  point  faits 
pour  admirer  personne.  La  révolution  avait  créé  un  patriciat  de 
renommée  :  ce  respect  humain  a  conduit  la  chose  publique  à 
deux  doigts  de  sa  perte  :  on  n'examinait  point  ce  qui  était  bien 
en  soi-même,  mais  qui  l'avait  fait  ou  l'avait  dit.  Le  bonheur  pu- 
blic est  la  mesure  des  réputations.  Interrogez  l'état  de  la  France, 
on  a  tout  sacrifié  à  la  passion  df;  rétablir  la  monarchie  en  sauvant 
le  tyran.  Voici  un  passage  d'une  lettre  trouvée  chez  Gardien, 
membre  de  la  commission  des  Douze ,  sous  la  date  du  20  janvier 
dernier. 

«  Estaing  offre  le  bonjour  et  l'hommage  de  son  respect  au  lé- 
»  gislateur  Gardien;  la  confiance  atùrc  le  même  sentiment ,  elle 
»  L'exige. \oic\  mon  souhait;  je  ne  sais  s'il  est  probable,  mais  il 
»  a  pour  objet  l'utilité  et  la  dignité  de  la  République. 

»  Je  voudrais  qu'au  dernier  moment,  que  lorsqu'il  n'y  aura 
»  plus  rien  à  dire  sur  les  piojets  et  suî'  les  hommes ,  que  lors- 
»  qu'il  ne  pourra  rien  rester  à  dévoiler,  la  grande  majorité  des 
»  fédérés  et  des  sections,  calme,  sans  tumulte  et  sans  armes  au- 
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»  cunes,  sollicitât  et  obtînt  de  la  Convention  le  rapport  du  dé- 

>  cret,  la  commutation ,  et  que  Payne,  se  faisant  fort  des  Amé- 
,)  ricains ,  conduisît  au  môme  instant  la  source  de  nos  maux  sur 
»  le  népublicain.  Ce  vaisseau,  tout  prêt  à  Brest,  pourrait  vrai- 

>  semblaljlement  appareiller.  Par  la  même  raison  qui  existe ,  il 
,  porterait  à  d'autres  républicains  zèles,  tranquilles  et  fidèles,  un 
ï  ci-devant  roi  et  sa  fomille.  » 

»  Je  ne  vous  rappellerai  point  ce  que  fil  Thomas  Payne,  il  ne 
voulut  point  faire  le  mal;  des  mains  pures  ne  l'eussent  point  fait 
chez  des  hommes  moins  corrompus.  Respectez  un  appui  de  la 
liberté  de  l'autre  hémisphère,  ne  le  condamnez  pas,  car  on  l'a 

trompé. 

»  On  a  voulu  sauver  la  tyrannie,  n'en  doutez  plus:  voda  la 
cause  de  la  fureur  qu'on  a  niontrée  ;  la  République  ne  compose 
pas  avec  la  royauté ,  lu  République  ou  le  roi  devaient  périr  ;  vous 
l'avez  vu  depuis  :  ceux  qui  voulaient  sauver  le  roi  ont  tout  fait 
pour  perdre  la  République.  On  se  plaignait  de  vos  tribunes  et  de 
leurs  mouvemens;  mais  les  partisans  nombreux  de  la  tyrannie, 
répandus  sur  toute  la  République ,  et  déclamant  sans  cesse  con- 
tre votre  autorité,  étaient-ils  plus  respectueux?  les  cris  que  vous 
n'entendiez  pas,  et  qui  proclamaient  la  guerre  civile,  étaient-ils 
innocens?  H  est  consommé  le  crmiinel  projet  d'aveugler  la 
France,  d'armer  les  Français  contre  les  Français,  et  de  nous  ra- 
mener à  la  monarchie  par  la  tourmente  de  h  liberté;  il  est  con- 
sommé le  projet  d'étouffer  dans  Paris  cette  population,  l'effroi 
de  la  tyrannie;  on  lavait  tenté  par  la  force  armée,  on  a  cru 
réussir  par  la  terreur.  Toutes  les  pièces  qu'on  a  remises  au  co- 
mité l'attestent ,  elles  prouvent  que  tous  les  moyens  ont  été  pns 
depuis  longtemps  d'exciter  tout  le  peuple  à  se  révolter;  on 
comptait  sur  le  surhaussement  des  denrées,  on  comptait  sur  le 
ressemiment  des  uns ,  sur  l'intérêt,  les  passions  et  l'aveuglement 

des  autres. 

,  Le  dessein  de  rétablir  le  tlcspoiisme  fut  continue  :  on  n  avait 
pu  compter  sur  Paris  seul  ;  on  renoua  tous  les  lambeaux  qu'd 
avait  dans  la  République,  et  le  crime  étendit  ses  bras  autour  du 
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peuple  li-ançais  ;  on  donne  l'alarme  aux  propriétaires ,  on  n'en- 
tend plus  la  vérité  parmi  les  cris  aigus  des  gazelles  et  du  men- 
songe. On  croit  ù  Paris  qu'on  égorge  dans  la  République  ;  on 
pâlit  dans  la  République,  on  croit  qu'on  égorge  à  Paris. 

»  Les  bruits  les  plus  sinistres  étaient  répandus  dans  le  Midi  ; 
on  écrivait  de  Bordeaux,  le  20  mai,  que  Dufour  et  Pareusy 
étaient  de  retour,  qu'ils  y  disaient  au  peuple  avoir  laissé  Paris 
en  feu  ;  qu'il  fallait  marcher  sur  Paris,  qu'il  était  affaibli ,  que 
les  brigands  qu'il  renfermait  étaient  partis  ^our  la  Vendée  et  les 
frontières  ;  que  pendant  leur  séjour  ils  avaient  assisté  aux  conci- 
liabules de  Pétion  et  de  Valazé ,  qu'ils  y  avaient  été  admis  par  les 
députés  de  Bordeaux;  que  dans  ces  conciliabules  se  trouvaient 
quarante  membres  de  la  Convention  ,  qu'on  y  avait  conclu  le 
meurtre  d'une  partie  de  la  représentation  nationale  ;  qu'on  devait 
battre  le  rappel  dans  les  départemens  pour  l^ire  njarcher  cent 
mille  hommes  sur  Paris. 

»  Dufour  et  Parens  annonçaient  que  les  députés  de  Bordeaux 
n'étaient  peut-être  plus,  et  qu'ils  délibéraient  sous  le  couteau  ; 
quelques-uns  des  détenus  avaient  déjà  dit  que  leur  projet  ne 
réussirait  pas,  que  quelqu'un  d'entr'eux  ne  fût  assassiné  ;  ils  en- 
viaient le  couteau  de  Paris ,  ils  enviaient  au  parti  républicain  le 
coup  qui  perça  Sainl-Fargeau.  Que  voulaient-ils  donc  faire  avec 
du  sang?  Cependant  les  sections  de  Bordeaux  s'agitent,  on  y  pro- 
pose une  adresse  aux  départemens,  pour  les  inviter  de  prendre 
les  armes  :  le  peuple  de  Bordeaux  est  sage,  il  délibère,  il  ne  pré- 
cipite point  cette  adresse. 

»  Les  mêmes  choses  se  passaient  (dans  le  courant  de  mai) 
dans  Marseille ,  dans  Lyon  ,  dans  la  Corse  :  là  des  tyrans 
régnaient,  allumaient  la  guerre  civile,  et  se  rendaient  indépen- 
dans  ;  Paoîi  déclamait  en  Corse  contre  l'anarchie  :  il  conspirait 
aussi  au  nom  des  lois,  Paris  était  inquiet,  les  malveillans  y  le- 
vaient le  front;  l'enrôlement  avait  produit  quelque  tumulte  ;  Bu- 
zot  ^vait  réclamé  hautement  la  liberté  de  ceux  qu'on  avait  ar- 
rêtés ;  le  désespoir  de  la  vertu  luttait  contre  celui  du  crime  :  vous 
étiez  agités  plus  que  jamais,  les  conjurés  dénonçaient  les  conju' 
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râlions,  comme  avait  liiit  la  cour.  Elle  fait  arrêter,  pendant  la 
nuit ,  des  citoyens  et  des  magistrats ,  cette  commission ,  d'abord 
choisie  pour  chercher  la  cause  des  troubles  et  les  apaiser  ;  elle 
les  excite  elle-même  ;  sa  tyrannie  menace  d'attentats  imaginaires 
qu'elle  suppose  et  qu'elle  poursuit;  elie  a  l'art  défaire  envisager 
les  plaintes  qu'on  porte  contre  sa  violence  comme  le  tourment 
d'un  parti  démasqué,  et  la  crainte  que  sa  vertu  inspire  aux  mé- 
chans  ;  elle  semble  vouloir  exécuter  ie  premier  plan  de  Valazé , 
celui  d'assembler  les  citoyens  par  la  terreur,  et  de  les  mettre  aux 
mains  par  la  jalousie,  par  la  vengeance,  par  la  défiance  et  par  les 
méprises. 

»  Vous  vous  souvenez ,  citoyens ,  que  dans  ce  même  temps  la 
République  entière  était  remuée,  qu'on  appelait  les  suppléans  à 
Bourges,  que  les  corps  administratifs  de  l'Eure,  du  Jura,  du  Cal- 
vados, de  la  Gironde  et  desBouches-du-Rhône,  avaient  en  quel- 
que sorte  proclamé  leur  indépendance,  et  qu'on  avait  soulevé  la 
France.  Le  coup  partait  des  conciliabules  de  Vaîazé  et  de  ceux 
de  Saint-CIoud  ;  ià  l'intrigue  avait  remplacé  la  cour,  et  madame 
Brissot  logeait  au  paîais  de  la  ci-devant  reine ,  et  recevait  souvent 
la  plupart  des  détenus. 

»  Depuis  longtemps  plusieurs  membres  de  la  Convention  exci- 
taient ù  la  révolte  les  corps  administratifs  de  leurs  départemens. 
Tous  ont  été  sollicités ,  dans  le  courant  de  mai ,  de  prendre  les 
armes  ;  le  plus  grand  nombre  a  résisté,  les  autres  ont  été  trompés 
sans  doute. 

»  Cependant  la  commission  des  Douze  aigrit  de  plus  en  plus 
les  esprits;  elle  vous  annonce  qu'un  complot  est  près  d'éclater. 
Valazé  tenait,  au  commencement  de  mars,  le  même  langage.  Elle 
vous  propose  de  doubler  vos  gardes  et  de  faire  fermer  les  sec- 
tions ;  elle  se  dit  le  dernier  asile  de  la  liberté;  elle  vous  glace  par 
des  récits  funestes  ;  elle  délibère  armée  au  lieu  de  ses  séances. 
Bertrand,  lui  seul,  l'un  de  ses  membres,  veut  inutilement  l'ar- 
rêter dans  ses  excès.  Elle  feint  des  périls ,  afin  d'accroître  son 
pouvoir;  la  commotion  est  universelle.  Plus  la  commission  ré- 
pand d'effroi,  plus  elle  a  occasion  d'en  répandre,  et  plus  aussi 
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elle  se  montre  violente.  Elle  dépose  et  reprend  à  son  gré  ses  fonc- 
tions ;  les  dangers  qu'elle  semble  courir  la  rendent  plus  intéres- 
sanie;  elle  va  tout  oser  impunément.  Valazé,  par  une  leltre  circu- 
laire, avait  appelé  en  armes  ses  compagnons,  le  22 de  mai,  au 
lieu  de  vos  séances. 

»  Le  peuple  s'assemble  autour  de  vous,  il  demande  justice 
pour  ses  magistrats  et  pour  lui-même  qu'on  accuse:  c'est  un  jour 
de  deuil  populaire.  Vous  avez  vu,  dans  le  passage  de  la  leltre  de 
Destaing,  le  projet  de  réunir  la  majorité  des  fédérés  et  des  sec- 
tions pour  demander  le  rapport  d'un  décret.  Pourquoi  cet  appa- 
reil et  cette  intrigue?  Et  quand  le  peuple  aujourd'hui  s'assemble 
pour  vous  demander  justice,  on  le  trouve  licencieux.  Des  ci- 
toyens sont  à  la  barre  ;  ils  étaient  vieux  et  respectables,  ils  avaient 
dit  la  vérité  :  C'Uoijens,  leur  répond  Isnard,  on  pardonne  à  votre 
jeunesse.  .  ,    ,    . 

»  Bairère  alors  propose  d'adjoindre  au  comité  de  salut  public 
cinq  membres  pour  prendre  les  infornsations  sur  les  faits  de 
conspirations  contre  la  Convention  natiouai^o.  On  amenda  la  pro- 
position, et  l'on  fit  décréter  une  commission  particulière  de  douze 
membres  :  elle  fut  composée  en  grande  partie  de  ceux  qui  cons- 
piraient dans  les  conciliabules  de  Vaîazé.  Cette  commission,  au 
lieu  de  se  conduire  avec  sagesse,  irrite  les  esprits  par  sa  violence, 
et  répand  l'effroi  parmi  les  citoyens  :  elle  arrache  Hébert  de  sa 
maison. 

j>  On  faisait  croire  au  peuple  français  que  la  Convention  était 
en  proie  à  des  hommes  égarés.  Isnard  répond  à  d'autres  qui  vous 
avaient  parlé  paisiblement ,  que  si  la  Convention  nationale  est 
outragée ,  on  cherchera  sur  (fuelle  rive  de  la  Seine  fut  Paris.  La 
République  devait  trembler  pour  vous  :  ces  discours  étaient  des 
prétextes  qu'on  envoyait  à  la  révolte. 

»  Ce  moment  était  le  même  que  les  premiers  jours  du  mois 
d'août,  où  la  cour,  conspirant  contre  le  peuple,  et  armée  contre 
lui,  se  plaignait  de  sa  licence;  elle  avait  égaré  les  corps  adminis- 
tratifs, ils  l'étaient  encore;  la  cour,  au  nom  des  lois ,  opprimait 
la  liberté;  au  nom  des  lois,  on  l'opprimait  de  même;  la  cour 
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avait  gagné  quelque  chefs  de  sections ,  la  commission  des  Douze 
a  requis  ces  mêmes  sections,  celles  où  La  Fayette  avait  le  plus 
d'amis. 

»  Les  1  et  2  juin ,  le  peuple  se  réunit  de  nouveau  par  le  senti- 
ment du  péril  commun  ;  il  s'était  présenté  deux  fois  ;  ses  pétition- 
naires parurent  tristes  devant  vous,  ils  étaient  précédés  du  bon- 
net de  la  liberté  couvert  d'un  crêpe  ;  ils  furent  repoussés  et  ou- 
tragés: on  leur  répondit  par  des  fureurs  ;  on  ne  voulut  point  les 
entendre.  Ainsi  s'ébranlent  les  empires,  par  les  injustices  envers 
les  peuples.  Déjà  les  malveillans  s'autorisaient  de  la  violence  et 
du  triomphe  des  détenus  ;  on  sollicita  Dillon  de  se  mettre  à  la 
tête  d'un  rassemblement;  on  agita  le  peuple  déplus  en  plus  pour 
avoir  un  prétexte  de  soulèvement. 

»  Le  pi-ojet  était  dirigé  par  plusieurs  chefs.  (Ils  sont  ar- 
rêtés.) 

»  Ces  chefs  avaient  sous  eux  douze  généraux  dont  chacun  était 
chargé  de  s'emparer  de  l'esprit  de  quatre  sections. 

»  Ces  généraux  avaient  en  sous-ordre  deux  ou  quatre  affîdés 
principaux  :  le  projet  se  communiquait  à  une  seule  personne, 
avec  invitation  de  ne  le  communiquer  qu'à  cinq  autres,  lesquels 
cinq  devaient  suivre  la  même  marche,  en  divisant  toujours  un 
par  cinq. 

»  On  avait  compté,  pour  exciter  le  premier  bruit,  sur  le  ren- 
chérissement des  denrées ,  ou  sur  de  nouvelles  levées. 

>  L'action  devait  s'engager  et  se  suivre  ainsi  : 

»  On  devait  s'emparer,  à  la  même  heure,  du  canon  d'alarme 
et  l'enclouer,  et  s'emparer  par  la  voie  de  force,  de  ceux  de  la  mai- 
son commune  et  du  Temple,  de  ceux  de  toutes  les  sections,  qui 
leur  devaient  être  livrés,  soit  par  une  attaque,  soit  pur  les  affidés 
de  la  ligue. 

»  On  devait  proclamer  le  fils  du  ieu  roi,  Louis  XVII ,  et  sa 
mère  régente. 

!»  Le  projet  étant  misa  exécution,  les  individus  composant  cette 
ligue  devaient  se  nommer,  de  droit,  garde  sdu  corps,  et  ceux  qui 
se  seraient  distingués  d»ns  cette  action  j  auraient  été  décorés  d'un 
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ruban  moire  b'anc,  auquel  serait  suspendu  une  médaille,  re- 
présentant un  aigle  renversant  l'anarchie. 

ï  Dans  le  même  temps,  on  arrêtait ,  à  Chauni,  un  particulier, 
traduit  depuis  à  Paris  et  interrogé  par  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale, porteur  d'une  leltn;  où  un  projet  d'enlèvement  était  con- 
certé, où  le  lieu  de  vos  séances  et  votre  perte  étaient  désignés 
obscurément,  où  l'on  parlait  de  sauver  son  prince,  où  l'on  disait: 
Vous  êtes  si  grand ,  et  moi  si  petit  !  ' 

»  Vous  ne  pouvez  douter,  citoyens,  que  les  ennemis  de  la  li- 
berté du  peuple  et  du  gouvernement  républicain,  ont  dû  conju- 
rer contre  vous  ;  c'est  à  vous  de  chercher  maintenant  de  quel 
côté  étaient  les  conjurés.  L'anarchie  fut  le  prétexte  des  partisans 
de  la  royauté;  Paoli  en  Corse,  Dumoiu-ier  dans  la  Belgique,  les 
détenus,  tous  tenaient  le  même  langage. 

»  La  conjuration  s'étendait  dans  toute  l'Europe  :  elle  agitait 
les  colonies  par  le  moyen  de  Sanihonax  et  Polverel  qui  régnèrent 
véritablement  à  Saint-Domingue  :  elle  agitait  la  Corse;  vos  com- 
missaires y  avaient  été  proscrits;  des  lettres  ont  été  trouvées  sur 
une  bombarde  génoise,  abandonnée  en  mer,  qui  toutes  attestent 
que  le  même  plan  de  poursuivre  les  commissaires  était  suivi 
partout  :  un  arrêté  de  l'assemblée  générale  de  la  Corse  les  chasse 
de  cette  île  et  licencie  les  bataillons  qu'ils  avaient  formés  ;  toutes 
les  lettres  attestent  que  le  peuple  de  la  Corse  est  trompé  par  les 
mêmes  insinuations  qui  ont  troublé  la  France.  Parmi  ces  lettres, 
une  est  adressée  à  Vergniaud;  on  lui  dit  ;  Partez,  venez,  et  le 
peuple  vous  bénira. 

»  La  conjuration  éclataii,  partout,  lorsque  Paris  la  comprimée 
au  commencement  de  juin. 

»  Manuel  vous  disait  un  jour  :  si  dans  les  troubles  excités  par 
les  malveillans,  tous  les  bons  citoyens  prenaient  les  armes,  les 
méchans  seraient  comprimés.  Paris  entier  a  pris  les  armes  dans 
ce  jour,  et  tout  était  tranquille ,  excepté  le  crime.  Alors  vous 
pûtes  librement,  sous  la  sauve-garde  du  peuple,  arrêter  les  au- 
teurs de  tant  de  désordres  ;  vous  pûtes  espérer  enfin  de  donner 
des  lois  à  la  France;  vous  imposâtes  silence  aux  royalistes  qui 
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avaient  médité  votre  perte  ;  depuis  ce  temps  vous  avez  donné  à 
la  République  une  forme  de  gouvernement;  vous  avez  éclairé  le 
peuple,  rassuré  les  propriétaires  effrayés;  le  peuple  a  vu  le 
dernier  jour  de  l'anarchie.  Que  l'insurrection  de  Paris  soit  jugée 
par  le  peuple  français.  Elle  n'a  point  de  juges  légitimes  parmi 
les  révoltés  de  l'Eure.  Elle  a  sauvé  la  représentation  nationale  ; 
les  conjurés  ont  pris  la  fuite,  ils  ont  pris  les  armes.  Brissot  fuyait 
en  Suisse  sous  un  faux  nom  avec  un  étranger  ;  un  Espagnol  ap- 
pelé Marcliena ,  se  rendait  à  Moulins  près  de  lui  ;  cet  Espagnol 
avait,  dit-on,  intrigué  dans  les  Pyrénées. 

»  Tel  est  l'esprit  de  la  conjuration  que  votre  prudence  a  ren- 
versée. Puissent  les  yeux,  de  la  nation  s'ouvrir  enfin  !  Paris  n'é- 
tait que  le  prétexte  de  l'attentat  qu'on  méditait  contre  elle  ;  tous 
les  complots  ont  échoué ,  grâces  en  soient  rendues  au  génie  pro- 
lecteur du  peuple  français!  les  conjurés  ont  laissé  peu  de  tra- 
ces; encore  quelques  jours,  ils  les  auraient  teintes  de  sang.  Par 
quel  art  ont-ils  pu  vous  séduire  jusqu'à  vous  ranger  quelquefois 
de  leur  parti  contre  vous-mêmes  ?  toute  la  France  serait  paisible 
s'ils  l'avaient  été  ;  ils  s'armaient  contre  vous  au  nom  du  respect 
même  qui  vous  était  dû;  on  vous  immolait  à  votre  sûreté;  on 
vous  traitait  comme  ce  roi  de  Chypre  chargé  de  chaînes  d'or. 
Les  ennemis  de  la  Fiépublique  sont  dans  ses  entrailles,  ce  n'est 
jDoint  l'audace  que  vous  avez  à  vaincre,  mais  l'hypocrisie.  Quel- 
ques-uns de  Marseille  ont  répandu  partout  des  émissaires  ;  une 
femme  d'Avignon ,  appelée  Tissac ,  a  découvert  à  Berlin,  juge  du 
commerce  de  Marseille ,  un  plan  de  royauté  dirigé  par  ceux  qui 
oppriment  le  peuple  de  cette  ville  ;  Langier  est  à  la  têie,  homme 
froid  et  politique;  Lavalize,  homme  bouillant  et  déclamateur; 
Bertrand,  ambitieux,  hardi,  effronté;  Mauger-Malville,  Pleouse, 
Castellanet,  vif  et  entreprenant;  Lejourdan,  rusé,  mais  sans 
courage  et  caché  derrière  le  crime  :  voilà  ceux  qui  troublent 
Marseille  et  qui  voudraient  ternir  sa  gloire  ;  leur  projet  est  de 
joindre  la  Vendée  si  la  fortune  les  seconde  et  leur  permet  de  le- 
ver tout-à-fait  le  masque.  Lyon  est  dans  le  même  état  ;  Privai , 
froid,  dissimulé ,  ardent  sans  le  paraître  ;  xMenis ,  procureur-gé- 
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néral,  doucereux,  engageant;  Goinde,  Cougueux,  facile  ù  éga- 
rer pour  un  coup  de  main  :  voilà  les  principaux  tyrans  du  peu- 
ple de  Lyon  :  tyrans  plus  odieux  que  Pysislrale ,  ils  font  égor- 
ger le  tiis  qui  leur  redemande  son  père,  et  la  mère  qui  pleure 
un  fils. 

»  Buzot  soulève  les  autorités  de  l'Eure  et  du  Calvados  ;  Cor- 
sas ,  Pélion ,  Louvet ,  Barbaroux  et  quelques  autres ,  sont  près 
de  lui  ;  on  ferme  les  sociétés  populaires  ;  on  a  commis  des  vio- 
lences à  Beaucaire  contre  les  patriotes;  une  commission  de  gou- 
vernement s'est  formée  à  Nîmes  ;  partout  le  sang  coule  ; 
Treilhard  et  Mathieu  écrivent  de  Bordeaux  qu'on  y  accapare  les 
assignats  à  l'effigie  du  roi ,  un  particulier  a  crié  au  spectacle , 
vwe  le  roi,  et  l'a  fait  impunément  ;  le  bon  peuple  du  Midi  est  op- 
primé; c'est  à  vous  de  briser  ses  chaînes.  Entendez-vous  les  cris 
de  ceux  qu'on  assassine  ;  les  enfans ,  les  frères ,  les  sœurs  sont 
autour  de  celte  enceinte  qui  demandent  vengeance.  Quelques 
Marseillais  marchent  à  Lyon ,  ils  ferment  partout  les  clubs  ;  la 
municipalité  de  Tarascon  est  dans  les  fers  ;  l'Europe  attend  quels 
seront  les  premiers  lâches  qui  auront  un  roi.  La  liberté  du 
monde  et  les  droits  de  l'homme  sont  bloqués  dans  Paris ,  ils  ne 
périront  point  ;  votre  destinée  est  plus  forte  que  vos  ennemis; 
vous  devez  vaincre ,  les  précautions  ont  été  prises  pour  arrêter 
le  crime. 

»  Prononcez  maintenant.  Vous  devez  mettre  quelque  différence 
entre  les  détenus  :  le  plus  grand  nombre  était  trompé ,  et  qui  de 
nous  peut  se  flatter  de  ne  l'être  jamais?  les  vrais  coupables  sont 
ceux  qui  ont  fui,  et  vous  ne  leur  devez  plus  rien,  puisqu'ils  dé- 
solent leur  patrie.  C'est  le  feu  de  la  liberté  qui  nous  a  épurés 
comme  le  bouillonnement  des  métaux  chasse  du  creuset  l'écume 
impure.  Vous  ne  pouviez  pas  sauver  la  pairie  avec  eux  :  qu'ils 
restent  seuls  avec  le  crime  qu'ils  voulaient  commettre.  Ils  se  plai- 
gnaient de  l'anarchie ,  ils  nous  y  plongent  ;  ils  ont  troublé  la  paix 
des  bons  habilans  des  campagnes  ;  et  vous ,  vous  avez  fait,  des 
lois  ;  que  le  peuple  choisisi>e  entre  des  rebelles  qui  lui  font 
la  guerre,  et  vous  qui  soulagez  ses  maux.  Ils  ne  partageront  donc 
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point  avec  vous  l'amour  du  monde.  Ils  se  plaifïnaicnt  qu'on  vou- 
lait diviser  la  République ,  ils  se  partagent  ses  lambeaux  ;  ils 
disent  qu'on  a  outragé  des  membres  de  la  représentation ,  ils 
l'outragent  tout  entière  ;  ils  étaient  froids  contre  les  brigands 
de  la  Vendée,  ils  appelaient  la  France  contre  vous,  et  trouvent 
aujourd'hui  des  armes  pour  combattre  les  lois  et  déchirer  l'em- 
pire. Nous  avons  retracé  leur  conduite  depuis  le  premier  jour  : 
plusieurs  ont  rendu  compte  des  événemens  selon  qu'ils  étaient 
émus  par  leurs  passions;  ils  ont  raconté  les  faits  sans  suite  et 
sans  liaison  ;  les  faits  sont  toujours  odieux  lorsqu'on  les  isole. 
Ceux  qui  étaient  les  plus  aveugles,  les  moins  instruits  des  vues 
des  chefs,  et  conséquemment  fanatiques,  ont  le  plus  écrit  et  le 
plus  parlé  dans  les  derniers  jours  de  la  conjuration  :  comme  ils 
avaient  vu  de  plus  près  les  conjurés,  ils  devaient  être  leurs  plus 
ardens  défenseurs,  parce  qu'ils  étaient  les  plus  séduits  par  leur 
hypocrisie.  Qu'on  lise  les  récits  divers ,  ceux  de  Lanjuinais  et 
Rabaut,  et  ceux  des  autres  répandus  dans  la  France;  ils  ont  fait 
du  crime  un  martyre  :  tout  est  écrit  avec  inquiétude,  avec  fai- 
blesse, esprit  de  parti. 

»  Vous  avez  vu  le  plan  long-temps  suivi  d'armer  le  citoyen  par 
l'inquiétude,  et  de  confondre  le  gouvernement  par  h  terreur 
et  les  déclamations  ;  mais  vous  respecterez  encore  la  liberté  des 
opinions  ,  votre  comité  la  réclame;  on  pourrait  dire  que  les  dis- 
cours d'un  représentant  sont  des  actions;  que  cette  liberté  n'est 
que  pour  les  citoyens,  qu'elle  est  leur  garantie  ;  mais  que,  dans 
les  actes  du  gouvernement ,  elle  peut  être  une  politique  insi- 
dieuse et  suivie,  qui  compromette  le  salut  public.  Etait-elle 
sacrée  l'opinion  qui  condamna  Socrate  et  lui  fit  boire  la  ciguë? 
L'opinion  qui  fait  périr  un  peuple  l'est-elle  d'avantage? 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  la  liberté  ne  sera  point  terrible  envers 
ceux  qu'elle  a  désarmés,  et  qui  se  sont  soumis  aux  lois;  pro- 
scrivez ceux  qui  nous  ont  fuis  pour  prendre  les  armes  ;  leur  fuite 
atteste  le  peu  de  rigueur  de  leur  détention.  Proscrivez-les,  non 
pour  ce  qu'ils  ont  dit ,  mais  pour  ce  qu'ils  ont  fait;  jugez  les  au- 
tres, et  pardonnez  au  plus  grand  nombre.  L'erreur  ne  doit  pas 


DU  5  JUIN  AU  51  OCTOBRE   (  1793  ).  209 

être  confondue  avec  le  crime,  et  vous  n'aimez  point  à  être  sé- 
vères ;  il  est  temps  que  le  peuple  espère  enfin  d'heureux  jours  , 
et  que  la  liberté  soit  autre  chose  que  la  fureur  de  parti  ;  vous 
n'êtes  point  venus  pour  troubler  la  terre ,  mais  pour  la  consoler 
des  longs  malheurs  de  l'esclavage;  rétablissez  la  paix  intérieure. 
L'autorité  brisée  au  centre  fait  partout  peser  ses  débris  ;  réta- 
bhssez  en  tous  lieux  la  justice  et  l'énergie  du  gouvernement; 
ralliez  les  Français  autour  de  leur  Constitution  ;  puisse-t-elle  ne 
partager  pus  la  haine  conçue  contre  ses  auteurs? 

»  On  a  poussé  l'oubli  de  la  morale  jusqu'à  proscrire  cet  ou- 
vrage, liit-il  propre  à  assurer  le  bonheur  du  peuple  français  , 
parce  que  quelques-uns  n'y  ont  pas  concouru.  Ils  régnaient  donc 
ceux  qui  sont  si  puissans!  et  qu'atiendiez-vous  d'eux  après  tant 
de  crimes?  des  crimes  encore  !  Quelle  est  donccetie  superstition 
qui  nous  érige  en  sectes  et  en  prophètes,  et  prétend  faire  au 
peuple  un  joug  mystique  de  sa  liberté?  Vous  ne  pouviez  faire  de 
lois  avec  eux ,  et  vous  n'auriez  point  le  droit  d'en  faire  sans  eux  ! 
Il  serait  donc  des  cas  où  la  morale  et  la  vérité  pourraient  être 
nulles  ! 

»  J'ai  peint  la  conjuration;  fasse  la  destinée  que  nous  ayons 
vu  les  derniers  orages  de  la  liberté!  les  hommes  libres  sont  nés 
pour  la  justice;  on  profile  peu  à  troubler  la  terre;  la  justice 
consiste  à  réprimer  ceux  qui  la  troublent. 

»  Vous  avez  eu  le  droit  de  faire  arrêter  ceux  de  vos  membres 
qui  trahissaient  la  République.  Si  le  souverain  était  assemblé,  ne 
pourrait-il  pas  sévir  contre  quelques-uns  de  ses  membres  ? 
O  vous  qui  le  représentez ,  qui  pourrait  sauver  la  pairie ,  si  ce 
n'était  vous-mêmes?  Les  délenus  avaient  donne  les  premiers 
l'exemple  de  la  sévérité  envers  les  représentans du  peuple;  qu'ils 
subissent  la  loi  qu'ils  ont  faite  pour  les  autres  ;  ils  sont  des  tyians 
s'ils  se  prétendent  au-dessus  d'elle;  qu'ils  choisissent  entre  le 
nom  de  conjurés  et  celui  de  tyrans. 

»  Il  résulte  des  pièces  remises  au  comité  de  salut  public  : 

»  Qu'une  conjuration  a  été  ourdie  pour  empêcher  en  France 
l'établissement  du  gouvernement  républiciiin;  (|ue  l'anarchie  a 
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été  le  prétexte  des  conjurés  pour  comprimer  le  peuple ,  pour  di- 
viser les  départemens,  et  les  armer  les  uns  contre  les  autres  ; 

»  Qu'on  a  tenté  de  meltre  sur  le  trône  le  fils  de  Capet; 

»  Que  les  efforts  des  conjurés  contre  l'établissement  de  la 
République  ont  redoublé  depuis  que  la  Constitution  a  été  pré- 
sentée à  l'acceptation  du  peuple  français; 

»  Qu'on  avait  formé  dans  les  conciliabules  de  Valazé,  où  se 
rendaient  les  détenus ,  le  projet  de  faire  assassiner  une  partie  de 
la  Convention  ; 

>  Qu'on  a  tenté  de  diviser  d'opinions  le  nord  et  le  midi  de  la 
France ,  pour  allumer  la  guerre  civile  ; 

»  Qu'à  l'époque  du  51  mai ,  plusieurs  administrations  excitées 
à  la  révolte  par  les  détenus ,  avaient  arrêté  les  deniers  publics  et 
proclamé  leur  indépendance  ; 

»  Qu'à  cette  époque ,  la  conjuration  contre  le  système  de 
gouvernement  républicain  avait  éclaté  dans  les  corps  adminis- 
tratifs de  Corse,  de  BoucheS'du-Rhône ,  de  l'Eure,  du  Calvados, 
qui  sont  aujourd'hui  en  rébellion.  Votre  comité  a  pensé  que  votre 
justice  devait  être  inflexible  envers  les  auteurs  de  la  conjuration; 
il  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

9  Art.  I*='".  La  Convention  nationale  déclare  traîtres  à  la  patrie 
Buzot,  Barbaroux,  Gorsas,  Lanjuinais,  Salles,  Louvet,  Ber- 
goeing,  Biroteau ,  Pétion ,  qui  se  sont  soustraits  au  décret  rendu 
contre  eux  ,  le  2  de  juin  dernier,  et  se  sont  mis  en  état  de  rébel- 
lion dans  les  départemens  de  l'Eure ,  du  Calvados  et  de  Rhône- 
et-Loire ,  dans  le  dessein  d'empêcher  l'établissement  de  la  Répu- 
blique ,  et  de  rétablir  la  royauté. 

»  II.  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Gensonné,  Guadet ,  Ver- 
gniaud ,  Moiieveau,  Gardien,  prévenus  de  complicité  avec  ceux 
qui  ont  pris  la  fuite  et  se  sont  mis  en  état  de  rébellion. 

»  ÎII.  La  Convention  nationale  rappelle  dans  son  sein  Ber- 
trand ,  membre  de  la  commission  des  Douze,  qui  s'opposa  cou- 
rageusement à  ses  violences  ;  elle  rappelle  dans  son  sein  les  au- 
tres détenus ,  plutôt  trompés  que  coupables. 

»  IV.   La  Convention  nationale  ordonne  l'impression  des 
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pièces  remises  au  comité  de  salut  public ,  et  décrète  l'envoi  aux 
départemcDS.  » 

Le  discours  de  Saint-Just  étonna  par  sa  modération  le  côté 
droit  lui-même  ;  il  fut  écouté  dans  un  profond  silence.  Sur  la 
demande  de  Fonfrède ,  on  décréta  que  la  discussion  serait  ou- 
verte trois  jours  après  l'impression  du  rapport.  Chabot  monta 
ensuite  à  la  tribune  pour  dénoncer,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale,  un  écrit  intitulé  :  Aux  citoyens  français ,  sur  la  Consti- 
tui'ion ,  par  Condorcet.  Chabot  avait  extrait  de  cette  brochure 
une  série  de  propositions.  D'abord  c'était  l'éloge  des  Girondins 
proscrits,  «  hommes  connus  en  Europe  par  leurs  talensetpar 
leurs  ouvrages,  hommes  chers  à  la  France  par  les  services  qu'ils 
avaient  rendus  à  la  liberté.  »  Puis  venait  le  reproche  de  la  préci- 
pitation avec  laquelle  l'acte  constitutionnel  avait  été  rédigé  par 
cinq  membres  du  comité  de  salut  public ,  accepté  par  ce  comité 
en  une  seule  séance ,  accepté  par  l'assemblée  après  une  faible 
discussion,  «  dans  le  moment  où  la  liberté  des  représentans  du 
peuple  était  ouvertement  outragée.  »  Ensuite  c'étaient  les  insi- 
nuations les  plus  graves  ;  en  attribuant  au  corps  législatif  la  fa- 
culté d'ordonner  immédiatement  les  dépenses  extraordinaires , 
on  avait  voulu,  selon  Condorcet,  organiser  un  système  de  dé- 
prédations ;  de  ce  que  la  Constitution  n'assignait  pas  d'indem- 
nités aux  députés,  il  en  concluait  qu'on  s'était  proposé  de  n'ap- 
peler que  les  riches  dans  l'assemblée  législative;  il  présentait  la 
Montagne  comme  ayant  favorisé  Paris  d'un  privilège  outrageant 
pour  les  autres  villes  de  la  Piépublique,  en  fixant  dans  la  capitale 
le  lieu  des  séances  des  législatures;  enfin,  et  c'était  là  l'inculpa- 
tion la  plus  odieuse,  Condorcet  déclarait,  en  terminant  son 
factum^  que  la  forme  nouvelle  donnée  au  conseil  exécutif  renfer- 
mait des  germes  de  royauté ,  et  «  qu'on  avait  eu  l'intention  se- 
crète de  favoriser  l'audace  de  quelques  scélérats  qui  visaient  à 
monter  sur  le  trône.  >  — Le  rapport  de  Chabot  fut  suivi  d'un 
décret  ordonnant  l'arrestation  de  Condorcet ,  et  celle  de  Devé- 
rité,  membre  du  côté  droit,  accusé  d'envoyer  dans  les  départe- 
mens  la  brochure  incriminée.  Le  décret  portait  en  outre  que  les 
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scellés  seraient  apposés  sur  les  papiers  des  deux  prévenus ,  et 
que  Gondorcet  paraîtrait  à  la  barre  pour  avouer  ou  désavouer 
l'écrit  qui  lui  était  imputé. 

La  Convention  reçut ,  le  9,  un  grand  nombre  de  communica- 
tions relatives  aux  départemens  et  aux  armées.  Plusieurs  admi- 
nistrateurs rétractaient  leurs  démarches  girondines;  d'autres  y 
persistaient.  Ceux  de  Montpellier ,  réunis  en  comité  central  de 
salut  public,  présidé  par  Durand,  maire  de  cette  ville,  conti- 
nuaient d'émettre  des  arrêtés  fédéralistes.  Jean-Bon-Saint- 
André,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  fit  un  rapport  à  cet 
égard.  I!  cita  un  passage  du  bulletin  des  autorités  de  l'Hérault , 
dans  lequel  !e  peuple  était  invité  à  exiger  que  les  députés  actuels 
se  rendissent  aux  chefs-lieux  de  départemens,  pour  y  rester  en 
état  d'arrestation  jusqu'à  leur  jugement ,  par  un  grand  jury  na- 
tional. Des  applaudissemens  partis  du  côté  droit  interrompirent 
soudain  l'orateur.  «  La  Convention ,  s'écria  Chabot ,  pourrait- 
elle  sévir  contre  ceux  qui  ont  signé  de  semblables  arrêtés,  si  elle 
ne  commençait  par  punir  ceux  qui  ont  l'impudeur  d'y  ap- 
plaudir? C'est  dans  le  temple  de  la  loi  qu'il  faut  que  son  sceptre 
frappe  tous  les  coupables.  Je  demande  que  le  citoyen  qui  est  là 
(indiquant  du  geste  un  membre  du  côté  droit  ) ,  je  demande  que 
ce  citoyen  qui  vient  d'applaudir,  et  dont  je  m'honore  de  ne  pas 
connaître  le  nom ,  soit  envoyé  à  l'Abbaye.  »  Le  député  ainsi 
désigné  était  Couhey,  du  département  des  Vosges.  Un  décret 
vivement  disputé  prononça  contre  lui  trois  jours  d'Abbaye.  Pour 
le  décider  à  s'y  soumettre  et  à  quitter  la  salle ,  ce  ne  fut  pas  assez 
de  la  sommation  du  président,  il  fallut  le  menacer  d'un  décret 
d'accusation.  Quelques-unes  des  lettres  venues  de  l'armée  donnè- 
rent lieu  à  des  mesures  de  rigueur.  Le  général  Sandos  fut  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire.  A  Luçon,  il  avait  ordonné  la  retraite 
devant  un  corps  de  Vendéens,  lequel  fut  battu,  un  instant  après, 
avec  sa  propre  division,  confiée  par  les  commissaires  convention- 
nels au  général  Boissière.  A  la  fin  de  la  séance.  Garât  fit  part  à 
l'assemblée  du  premier  acte  émané  des  puissances  étrangères,  oii 
le  nouveau  principe  français  fut  reconnu  ;  c'était  un  échange  de 
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prisonniers  sijjné  à  Lîindau,  ei  qui  portait  celte  inscription  : 
«  Le  roi  de  Prusse,  à  la  république  fiançaise.  » 

Le  11  juillet ,  Cambon  ,  dans  un  rapport  très-étendu  ,  retraça 
l'étal  delà  République  au  inomeni  où  le  comité  de  salut  public 
avait  été  créé  ;  il  eu  exposa  les  pi  incipales  opérations  ,  et  déve- 
loppa les  rapports  qui  seniblaieni  exister  entre  les  puissances 
étrangères,  et  certaifis  projets  des  conspirateurs  de  l'intérieur. 
Toute  celle  partie  du  travail  de  Cambon  ne  renferme  aucun  dé- 
tail qui  ne  soit  déjà  connu  de  nos  lecteurs.  En  terminant  son 
discours,  il  instruisit  la  Convention  d'un  complot  récemment 
découvert ,  et  s'exjsrima  ainsi  :  «  Il  y  a  quelques  jours  que  les 
officiers  civils  d'une  section  de  Paris  sont  venus  dénoncer  au  co- 
mité de  salut  public,  qu'il  y  avait  un  projet  d'aller,  le  1o  juillet, 
enlever  le  fils  de  Capet,  et  !e  proclamer  Louis  XVII  ;  que  pour 
y  parvenir,  le  général  Dillon  devait  être  à  la  tête  de  l'armée  des 
conjurés,  avec  douze  autres  officiers  généraux;  que  les  auteurs 
de  ce  projet  étaient  cinq  personnes  qui  en  avaient  conversé  avec 
Dilion;  que  ces  cinq  personnes  se  subdivisaient  de  manière  qu'à 
chacune  étaient  attaches  cinq  conspirateurs  subalternes;  que  par 
ce  moyeu  on  irait  dans  les  sections,  on  s'y  emparerait  de  la  ma- 
jorité ,  sous  le  prétexte  de  combattre  les  anarchistes ,  et  de  réta- 
blir l'ordre;  qu'on  était  sur  de  soixante  personnes  par  section  ; 
que  le  premier  njuyen  que  les  conjui  es  emploieraient  serait  d'en- 
clouer  le  canon  d'alarsue ,  de  s'euiparer  de  ceux  de  chaque 
corps-de-garde ,  de  venir  sur  la  place  de  la  Révolution  ;  qu'ils 
viendraient  ensuite  sur  la  méuie  place  en  prenant  pour  prétexte 
de  ce  rassemblement  le  premier  recrutement  qui  se  fera  pour  la 
Vendée;  que  de  là  ils  se  diviseraient  en  deux  colonnes,  l'une 
irait  par  les  boulevards  enlever  le  petit  Capet,  et  l'autre  viendrait 
ici  vous  forcer  de  le  proclamer  roi  ;  que  Marie- Antoinette  devait 
être  proclamée  régente  pendant  la  minorité;  que  ceux  qui  au- 
raient fait  cette  révolution   formeraient  sa  garde  privilégiée, 
qu'on  leur  donnerait  des  médailles  avec  un  ruban  blanc  moiré , 
sur  lesquelles  seraient  un  aigle  renversé  ,  avec  ces  mots  :  A  bas 
T.  xxviii.  18 
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l'anarchie;  Vive  Louis  XVII.  Yoilà  le  complot  qui  nons  a  été  dé- 
noncé par  quatre  personnes  qui  ont  signé. 

«  Le  même  jour,  notre  collègue  Couthon  reçut  d'un  citoyen  , 
à  dix  heures  du  soir,  une  dénonciation  semblable  ;  voilà  donc  deux 
dénonciations  que  nous  avions  sous  les  yeux;  dès  lors  le  comité 
de  salut  public  ne  regarda  pas  s'il  était  comité  de  sûreté  géné- 
rale; nous  avons  de  suite  fait  chercher  le  général  Dillon;  les  dé- 
nonciateurs avaient  indiqué  par  leur  signalement  deux  autres 
personnes ,  comme  devant  être  avec  Dillon  à  la  tête  du  complot. 
Le  même  jour,  la  municipalité  de  Paris  les  trouva  ;  on  les  a  in- 
terrogées; il  est  résulté  que  Dillon  est  convenu  qu'on  lui  avait 
proposé  de  se  mettre  à  la  tête  d'un  complot  pour  combattre  les 
anarchistes  et  abattre  la  Montagne,  seconder  les  mouvemens  des 
départemens  ;  et  donner  le  dessus  à  ce  qu'on  appelle  honnêtes 
gens.  On  l'a  interrogé  sur  les  détails  de  ce  complot ,  et  ceux  de 
la  dénonciation  se  sont  trouvés  cadrer  exactement  avec  ses  ré- 
ponses, hors  l'aveu  du  projet  de  couronner  Louis  XVII;  il  a 
prétendu  que  la  médaille  ne  devait  contenir  que  les  mots  :  A  bas 
l'anarchie! Les  deux  autres  personnes  arrêtées  ont  tout  nié; 
beaucoup  d'autres  personnes  ont  été  entendues  dans  celte  affaire, 
et  ont  donné  des  renseignemens  qui  ont  confirmé  les  premières 
dénonciations.  De  suite  le  comité  de  salut  public  a  cru  qu'il  de- 
vait prendre  des  mesures  pour  mettre  en  sûreté  le  fils  de  Louis 
Capet ,  et  il  a  signé  un  ordre  de  séparation  du  fils  et  de  la  mère. 
Dès  lors,  une  foule  de  calomnies  ont  plu  sur  lui  :  il  les  méprise. 
Le  nouveau  comité  de  salut  public  renverra  sana  doute  au  tribu- 
nal révolutionnaire  les  renseignemens  que  nous  lui  laissons.  Voilà 
l'affoire  pour  laquelle  nous  avons  lancé  trois  mandats  darrët. 

CaniiUe  Desmoulins.  «  li  n'y  a  rien  d'abîurde  comme  la  fable 
qu'on  vient  de  débiter >  [Il s'élève  de  violens  murmures.) 

Canibon.  «  Après  la  découverte  de  cotte  première  conspira- 
tion, on  nous  est  venu  dire  que  le  généial  Miratida  avait  envoyé 
un  courriiir  extraordinaire  à  Bordeaux,  et  qu'il  avait  dit  qu'il  al- 
lait lui-même  s'y  rendre.  Nous  ne  vous  cacherons  pas  que  nous 
avons  reçu  une  lettre  de  Mathieu  et  Treillhard,  deux  de  vos 
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commissaires ,  que  jusqu'ici  on  n'a  pas  encore  rangés  dans  la 
classe  des  Maralisles,  qui  nons  annonce  que  Bordeaux  lient  un 
peu  au  royalisme.  Voyant  donc  celte  dénonciation,  nous  avons 
requis  la  municipalité  d'empêcher  provisoirement  le  départ  de 
Miranda  ;  sans  cela  les  dénonciateurs  auraient  pu  prétendre  que 
le  comité  était  dans  le  complot.  Le  maire  de  Paris  l'a  fait  mettre 
en  arrestation  chez  lui.  » 

L'assemblée  porta  aussitôt  le  décret  suivant  :  «  La  Convention 
nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité  de  salut  public ,  approuve 
la  conduite  qu'il  a  tenue  en  charj^eant  le  maire  de  Paris  d'éloi- 
îjner  Capet,. détenu  au  Temple,  de  sa  mère,  et  de  mettre  en  état 
d'arrestation  le  général  Arthur  Dillon ,  Esprit-Boniface  Caste- 
lane ,  Ernest  Bucher  dit  l'Épinay ,  Edme  Rameau ,  Louis  Levas- 
seur,  sur  la  dénonciation  qui  lui  a  été  faite  d'un  projet  de  conspi- 
ration pour  rétablir  la  royauté.  > 

La  Convention  approuva  aussi  l'arrestatipn  du  général  Miranda. 
Camille  Desmoulins  essaya  d'obtenir  la  parole  pour  défendre 
Ddlon,  mais  ce  fut  en  vain.  «  Je  demande  ,  s'écria  Billaud- Va- 
rennes,  qu'il  ne  soit  pas  permis  à  Camille  de  se  déshonorer.  » 
—  «  Si  Desmoulins  veut  devenir  le  défenseur  officieux  de  Dillon, 
qu'il  aille,  dit  Legendre,  au  tribunal  révolutionnaire.  »  L'assem- 
blée passa  à  l'ordre  du  jour. 

Déjà  la  veille,  Desmouiins  avait  eu  une  querelle  dans  la  Con- 
vention au  sujet  de  Dillon  ;  il  s'agissait  de  renouveler  le  comité 
de  salut  public.  Desmoulins  reprocha  à  ce  comité  de  s'ériger  en 
chambre  haute,  et  rejeta  sur  lui  tous  les  revers  des  armées  ,  no- 
tamment la  prise  du  canip  de  Famars.  Bréard  déclara  que  la  haine 
de  Camille  [lour  le  comité  venait  de  ce  qu'on  n'avait  pas ,  sur 
sa  demande,  conlié  le  commandement  de  l'armée  du  Nord  au 
général  Arthur  Dillon.  Desmoulins  entra  à  cet  égard  dans  l'ex- 
'I  plicalion  suivante  :  «  Au  commencement  de  l'institution  du  co- 
i  mité  de  salut  public,  un  de  ses  membres  dit  à  Diilon  :  vos  taiens 
I militaires  sotit  connus;  mais  votre  patriotisme  ne  l'est  pas  de 
Iméme  ;  faitts  un  plan  miîitaiie,  je  le  présenterai  au  comité,  il  en 
I  demandera  l'auteur,  je  vous  nommerai ,  et  alors  son  opinion  à 
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votre  égard  changera.  Dilloa  lit  ce  travail  ;  j'en  fus  enthousiasmé; 
le  député  à  qui  je  le  confiai  en  donna  la  lecture  au  comité  où  l'on 
avait  convoqué  tous  les  généiaux.  Tous  dirent  :  mais  vous  avez 
donc  dans  votre  comité  des  hommes  bien  instruits  dans  l'art  mi- 
litaire. Alors  le  membre  qui  lisait,  au  lieu  de  dire  que  le  travail 
était  de  Dillon,  s'en  lit  passer  pour  l'auteur;  et,  sur  la  surprise 
qu'on  montra  de  ce  qu'à  son  âge  il  avait  combiné  un  plan  aussi 
sage,  il  répondit,  en  se  rengorgeant:  *  Oui,  cela  n'est  pas  éton- 
nant, dès  mes  plus  jeunes  ans  ,  j'ai  étudié  Turenne  et  Monlécu- 
culli.» — Le  l^it  était  vrai  ;  ce  membre  était  Delmas.  Dans  le  cours 
de  ce  débat ,  des  mots  piquans  avaient  été  échangés.  Bréard 
avait  dit  :  «  Camille  Desmoulins  s'absente  fréquemment  de  l'as- 
semblée, et  ses  liaisons  les  plus  intimes  sont  avec  des  aristocra- 
tes. Lorsqu'on  lui  en  fait  le  reproche ,  il  répond  ridiculement 
que  c'est  afin  de  connaître  leur  façon  de  penser  et  de  les  dévoi- 
ler. »  A  cela  Desmoulins  avait  répondu,  comme  un  écolier  paras- 
seux,  qu'il  était  souvent  malade  et  qu'il  apporterait,  si  on  l'exi- 
geait, un  certificat  du  médecin. 

La  verve  de  Desmoulins  fut  excitée  par  l'humiliation  qu'il  ve- 
nait d'endurer,  et  aussi  par  la  nécessité,  où  il  sentait  bien  qu'il 
était  tombé,  de  faire  absoudre  sa  conduite;  il  publia  un  pam- 
phlet avec  cette  épigraphe  :  «  Le  tailleur  de  Henri  IV  lui  ayant 
parlé  d'affaires,  celui-ci  dit  qu'on  allât  chercher  le  chancelier 
pour  lui  prendre  mesure  d'un  habit.  C'était  un  propos  insolent 
et  d'un  aristocrate.  Il  faut  que  le  tailleur  parle  à  son  tour,  à  la 
section  ou  à  la  Convention;  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  fasse  taire 
les  autres.  Et  puisqu'on  m'a  ôté  la  parole,  à  moi  mon  écriloire.» 
J)esmouUns  ayant  reçu  une  lettre  de  Dillon,  datée  de  la  prison 
de  la  mairie,  le  8  juillet,  il  intitula  sa  brochure  :  Réponse  de  j 
Camille  Desmoulins  a  Arthur  Dillon.  Nous  analyserons  ici  ; 
cet  écrit  dans  lequel  se  trouvent  des  scènes  piquantes  de  la  vie 
intérieure  du  parti  montagnard,  et  certaines  épigrammes  deve-  , 
nues  célèbres. 

Desmoulins  commence  ainsi,  en  s'adressant  à  Dillon  :  «  Afin 
de  l^ire  monter  ma  réponse  par  les  airs  et  à  travers  les  barreaux. 
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jusque  dans  voire  chambre,  j'ai  recours  à  un  moyen  inlyiliiblo; 
c'est  de  faire  crier  dans  les  rues:  Grande  trahison  découverte ,  et 
correspondance  de  Camille  Desmoulins  avec  le  rjénéral  Dillon. 
Vous  demanderez  celte  feuille  qui,  sans  doute,  ne  vous  sera  pas 
refusée  par  notre  excellent  maire  Pache  ;  elle  vous  instruira  de 
ce  qui  vient  de  se  passer  à  votre  sujet  dans  deux  de  nos  séances, 
et  offrira  un  nouveau  point  de  vue  de  la  Convention  ;  ou  plutôt , 
lorsque  les  journaux  ne  rendent  que  ce  qui  se  passe  sur  le  théâ- 
tre, elle  vous  montrera,  ce  qui  est  est  bien  plus  important,  ce  qui 
se  passe  dans  les  coulisses  et  le  jeu  des  machines. 

«  On  a  pu  voir  dans  mon  Histoire  des  Brissotins  (1) ,  que  je 
ne  m'inclinais  pas  d'admiration  et  de  reconnaissance  devant  l'an- 
cien comité  de  salut  public.  Il  me  vient  une  idée  qui  m'est  suffi^ë- 
rée  par  l'absurdité  de  l'accusation  intentée  contre  vous.  La  vé- 
litable  origine  de  la  rigueur  du  comité  à  votre  égard  serait-elle 
dans  une  i:ote  fort  longue,  qui  était  imprimée  à  la  suiie  de  l'his- 
toire des  Brissotins ,  que  Robespierre  m'a  fait  retrancher,  mais 
qui  aura  transpiré,  et  qui  indiquait  que  vous  uie  faisiez  des  dé- 
monstrations de  l'impéritie  du  comité?  Quelqu'un  vous  aurait-il 
joué  le  tour  de  vous  dénoncer  pour  eîwoyer  le  démonstrateur  au 
secret?  Ce  qui  est  certain,  c'esi  que  la  mauvaise  humeur  de 
Bréard  contre  moi  date  de  la  publication  de  ce  fragment  his- 
torique, et  de  l'irrévérence  avec  laquelle  je  parlais,  surtout  dans 
cette  note ,  du  comité  dont  il  était  membre.  Car,  comme  j'en- 
trais dans  la  salle,  chargé  d'exemplaires  ijue  je  distribuais  à 
mes  collègues,  Bréard  m'apostropha  en  ces  termes  :  «  Ce  sont 
»  des  misérables  corume  vous  et  Marat  qui,  avec  leurs  écrits  in- 
ï  cendiaires,  perdent  la  patrie.  »  C'est  ainsi  (ju'il  parlait  de  mon 
dernier  éciit  qui  a  été  comme  b-  manilesie  de  la  samte  insur- 
rection du  51  mai.  «  Vous  voilà  bien  furieux,  lui  répondis-je, 
»  déco  que,  dans  mon  histoire  du  côté  droit,  je  me  njoque  un 
»  peu  de  votre  comité!  Parce  que  les  Brissotins  vous  ont  fait 
>  président,  à  peu  près  comme  Cromwell  avait  foit  orateur  l'im- 

(1)  Celte  brochure  a  été  insérée   tout  entière   dans  notre  histoire  du  mois 
d'ayril.  (Note  des  auteurs-) 
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»  bécile  corroyeur  Barebone,  pour  rendre  le  parlement  ridi- 
»  cule  ;  VOUS  vous  croyez  un  personnage,  et  ne  me  pardonnez  pas 
»  d'avoir  nommé  à  !a  tête  des  meilleurs  citoyens  de  la  Gonven- 
»  tion ,  Robert  Lindet ,  Robespierre ,  Danton  ,  et  d'avoir  omis 
»  le  corn  du  président  Bréard  dans  les  prières  publiques  de  la 
»  nation  pour  les  hommes  qui  lui  sont  le  plus  précieux  !  Cou- 
j>  thon  que  voilà  aurait  plus  droit  que  vous  de  trouver  l'omis- 
»  siou  injuste,  et  je  me  la  reproche  à  son  égard;  mais  vous, 
»  président  Bréard ,  comparez ,  je  vous  prie ,  ce  que  nous  avons 
»  fait  l'un  et  l'autre  pour  h  cause  de  la  liberté,  et  vous  verrez 
»  que  votre  fauteuil  présidental  ne  peut  être  pour  moi  que  comme 
»  le  banc  des  marguilliers  pour  les  paroissiens  philosophes 
»  (s'il  y  a  des  philosophes  dans  la  paroisse),  qui  ne  peuvent 
»  s'empêcher  de  rire  des  mouvemeas  que  s'est  donné  monsieur 
»  le  marguillier  pour  avoir  une  place  à  part  dans  l'assemblée,  et 
»  se  montrer  avec  un  gros  bouquet  dans  l'œuvre.  »  —  Cette  al- 
locution à  Bréard  continue  deux  pages  encore  sur  le  même  ton. 
Des  médiateurs,  nous  apprend  Desmoulins,  assoupirent  cette 
querelle  qui  en  resta  là  pour  le  moment. 

Vient  ensuite  la  narration  des  deux  séances.  A  l'égard  de  la 
première,  Desmouhns  se  contente  de  faire  une  longue  apologie 
de  Dillon,  où  il  est  dit  que  Drouet,  le  père  Hilarion  (François 
Chabot),  Bazire,  Fabre  d'Églantine,  Alquier,  Merlin  de  Thion- 
ville,  Merlin  de  Douay,  Delmas  et  autres,  sont  du  même  avis 
que  lui  sur  le  général.  «  Quel  dommage,  s'écrie-t-il  en  ter- 
minant son  plaidoyer,  que  je  n'aie  pu  i^ire  cette  réponse  vic- 
torieuse à  Bréard,  et  que  de  semblables  raisons,  quoique  très- 
simples  et  coulant  de  ma  plume  d'un  seul  jet,  n'aient  jamais  pu 
être  par  moi  improvisées  et  couler  de  mes  lèvres!  »  Passant  à  la 
seconde  séance,  Desmoulins  raconte  le  complot  dénoncé  par 
Cambon,  et  dit  qu'il  monta  à  !a  tribune  pour  demander  qu'on 
jugeât  Dillon,  parce  que  ce  n'étaSt  pas  de  son  arrestation  qu'il 
se  plaignait ,  mais  seulement  de  sa  détention  si  longue  au  secrei. 

«  Malheureusement,  ajoute-t-il,  dans  le  bouillonnement  de 
mes  idées ,  mom  premier  mot  fut  l'idée  qui  me  frappait  davan- 
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tage ,  le  ridicule  de  l'accusaiion.  Je  commençai  par  m'écrier  que 
c'était  un  conte  à  dormir  debout.  On  sut  bien  profiter  de  cet 
exorde  maladroit  et  de  la  défaveur  du  nom  d'Arthur  Dillon.  De 
ce  moment  il  fut  impossible  de  me  faire  entendre.  Inutilement 
j'étais  accouru  à  la  tribune,  et,  m'appuyant  contre  l'oreille  {;au- 
che  du  président,  je  lui  criais  mon  projet  de  décret.  Sans  doute 
'J'huriot  est  sourd  de  cette  oreille ,  ou  bien  il  faudrait  avouer 
qu'il  avait  pris  admirablement  la  balle  au  bond  pour  venger  le 
comité  de  ma  sortie  de  la  veilie.  J'avais  beau  m'égosilîer  et  lui 
crier  :  Ciloyen  président!  je  ne  viens  pas  déf endive  Dillon.  Ciloyen 
président!  que  je  dise  un  seul  mot,  le  décret  d'accusation.  Plus  je 
lui  criais  que  je  lui  demandais  le  décret  d'accusation ,  plus  fort 
il  sonnait ,  et  se  servait  en  mëtne  temps  de  la  supériorité  de  ses 
poumons  pour  étouffer  la  faiblesse  de  ma  voix,  et  accompagnait 
le  tout  de  gestes  paternels  qui  disaient  aux  tribunes  et  à  l'assem- 
blée que  je  voulais  absolument  défendre  Dillon,  et  que  lui,  soi- 
gnant ma  popularité,  ne  voulait  absolument  pas  qu'un  des  enfans 
de  la  Montagne  ternît  sa  vie  en  se  chargeant  d'une  si  mauvaise 
cause.  Il  fallait  être  en  colère  comme  je  l'étais ,  pour  ne  pas  rire 
moi-même  du  comique  delasituation,  et  de  cet  aparté  dans  lequel 
je  criais  au  président  pour  demander  que  vous  fussiez  traduit  au 
tribunal ,  et  ce  président  rendait  à  l'assemblée  que  je  prenais  vo- 
tre défense,  et  que  lui  prenait  soin  de  mon  honneur  en  sonnant 
de  toutes  ses  forces.  Dans  la  Convention,  les  uns,  mes  amis, 
jugeant,  parla  gaucherie  de  mon  exorde  et  par  les  gestes  de  Thu- 
riot,  que  j'allais  me  faire  votre  patron,  et  les  autres,  qui  en- 
traient dans  la  pensée  du  président,  et  bien  aises  de  me  brisso- 
ter  mon  peu  de  popularité  (1),  tous  à  l'envi  secondaient  la 

(1  )  «  Croirait-on  que  j'ai  vu  des  personnes  arrivant  de  l'armée  s'arréfer  en  me 
rencontrant  pour  me  témoigner  leur  surprise  de  me  voir  dans  !a  rue.  Quoi  ! 
m'ont-elles  ditl  on  nous  avait  assuré  à  vingt  lieues  d'ici  que  vous  étiez  arrêté 
avec  Dillon  comme  conspirateur!  —  Et  qui  avait  pu  vous  dire  ci  la  r"  —  Des  cour- 
riers soit-disant  envoyés  de  la  Convention.  La  rancune  est  excusable  après  de 
samblables  malices  de  la  part  de  quelques-uns  de  mes  confrères.  Mes  chers  collè- 
gues ,  un  peu  moins  de  rivalités  !  Vous  avez  fait  à  tous  Us  rois  un  procès  auquel 
i  ne  pourront  répondre,  et  qui  a  été  sui\i  de^l'exéculion  dans  la  personne  de 
Louis  XVI.  Vous  avez  donné  à  tous  les  peuples ,  dans  la  Constitution,  la  plus 


280  CONVENTION    NATlONALK 

sonnette  par  im  sabbat  à  la  fois  rnalëvole  et  oIHcieux.  Ju{>ez  si 
j'ai  pu  nie  faire  entendre ,  lorsqu'il  n'y  avait  que  quelques  voix 
qui  perçassent  comme  celles  de  Legendre  et  de  Billaud-Varennes 
qui  criait  :  «  Il  ne  faut  pas  laisser  Desmoulins  se  déshonorer.  » 
Aussi  pourquoi  avez-vous  dit  en  présence  de  maints  députés  que 
lorsque  Billaud  était  commissaire  du  pouvoir  exécutif ,  au  mois 
de  septembre,  dans  votre  armée,  il  avait  eu  un  jour  une  belle 
peur,  qu'il  vous  avait  requis  de  tourner  le  dos,  et  qu'il  vous 
avait  toujours  regardé  depuis  de  travers  et  comme  un  traître, 
pour  lui  avoir  fait  voir  l'ennemi.  Jugez  si  ce  bilieux  patriote 
vous  pardonnera  d'avoir  dit  cette  plaisanterie  qu'il  ne  me  par- 
donnera pas  d'avoir  répétée;  mais  pour  mon  compte,  je  m'en 
moque,  et  ma  réponse  est  prête. 

«  Pourquoi  m'atiaqua-t-ii  ?  Tout  agresseur  a  tort.  Je  revins 
donc  à  ma  place  avec  le  témoignage  de  ma  conscience ,  mais  non 
pas  avec  celui  de  mes  collègues.  Quoi!  me  disais-je,  en  descen- 
dant de  la  tribune  ,  i!  y  avait  quarante-quatre  mille  offices,  dans 
l'ancien  régime  ,  qui  sont  supprimés  ;  est-ce  donc  qu'ii  n'y  en  a 
pas  pour  tout  le  monde  ?  Et  d'où  peut  venir  à  quelqu'un  de  mes 
confrères  cette  joie  d'escamoter  une  réputation  à  un  patriote , 
comme  si  c'était  une  succession?  Mais  non  ,  ce  n'était  point  cette 
raison  ,  et  c'était  le  patriotisme  méfiant  qui ,  du  fond  des  cœurs 
jacobins,  avait  é'evé  contre  moi  une  prévention  presque  géné- 
rale, à  laquelle  il  n'y  avait  que  ceux  qui  me  connaissaient  à 

belle  leçon ,  ce  qui  ne  sera  point  perdu  pour  eux.  Nos  noms  sont  impérissables , 
et  votre  part  de  renommée  est  assez  belle. 

Il  est  aisé,  mais  il  est  beau  pourtanl 
D'être  modeste  alors  que  l'on  est  grand. 

»  Souffrez  que  je  vous  répète  ce  que  le  bon  saint  Jean  écrivait  sans  cesse  à  ses 
confrères  de  l'île  de  Pathmos  :  Serrez-vous  les  uns  contre  les  autres,  point  de 
querelles  d'amour-propre;  que  les  prédicaieurs  pailent  à  la  tribune,  que  les  con- 
sultans  fassent  valoir  leurs  lum  ères  dans  les  comitrs.  Mais  ,  au  nom  du  ciel ,  ai- 
mez-vous les  uns  les  auires  :  Filioli,  diligite  invirem,  et  supportez  vos  défauts. 
Ce  n'est  qu'ainsi  que  les  opinions  religieuses  et  politiques  s'établissent.  On  va  me 
dire  que  je  n'ai  guère  profilé  de  ce  conseil  pour  ma  part  dans  cet  écrit  caustique; 
que  je  fais  une  guerre  défensive,  et 

«  Dieu  qui  proscrit  l'attaque  a  permis  la  défense.  » 

«  (Note  de  DesmouHns.y 
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l'ond  (|iii  eusscnl  pu  rétiistcr.  Tous  nie  icf^ardaienl  de  cet  œil  in- 
<]uiet  et  irrité  donl  l'hisloire  dit  que  les  chevaliers  romains  re- 
{T;ardaient,  au  sortir  du  sénat,  César  suspecté  d'avoir  trempé 
dans  la  conjuration  de  Caiilina.  Au  fond ,  je  ne  haïssais  pas  celte 
défiance  de  la  crête  de  la  Monta{}ne.  Je  veux  qu'on  se  défie  de 
tout  le  monde  et  de  moi-niêiv.e  ;  mais  encore  l^ui-il  avoir  le  sens 
commun  et  des  oreilles,  et  ne  pas  ju{;er  comme  Claude,  sans 
avoir  entendu ,  et  sur  le  bruit  de  la  sonnette. 

»  David  me  regardait  fixement.  Puis  :  pour  hier,  passe;  mais 
aujourd'hui  la  récidive  est  trop  forie.  Oui,  disait  un  autre  :  tu 
deviens  suspect.  Je  croyais  être  chez  les  Abdéritains  après  la 
tragédie  d'Andromède  ,  et  entendre  tous  ces  fous  s'écrier  ,  en 
gémissant  sur  la  fragilité  de  vertus  humaines  :  0  amour ,  hjrari 
des  dieux  el  des  hommes  ! 

»  Votre  table  ne  paraissant  pas  aux  bons  esprits  une  cause 
suffisante  de  ma  défection  ,  on  cherchait  à  la  Montagne  contre 
quel  écueil  avait  pu  se  briser  le  patriotisme  d'un  journaliste  ii 
long  temps  incorruptible.  Enfin  ,  pai"  la  conversation  d'un  dé- 
puté grave  et  d'un  âge  mûr ,  qui  vint  se  placer  auprès  de  moi  à 
la  séance  du  soir  ,  je  compris  la  dernière  idée  à  laquelle  s'étaient 
attachés  ceux  qui  prenaient  part  à  cette  affaire.  — Et  vous  aussi, 
me  dit-il,  en  s'asseyant  de  mon  côté,  et  avec  l'air  de  la  plus 
profonde  douleur,  vous  voilà  perverti!  Quel  si  grand  intérêt 
prenez- vous  donc  à  Dillon? 

De  cette  église  êtes- vous  sacristain  ? 

—  L'intérêt  que  je  prends,  comme  l'un  dts  fondateurs  de  la 
République ,  à  ce  qu'on  ne  la  déshonore  point  par  ingratitude  ; 
comme  citoyen,  à  ce  qu'on  ne  commette  point  une  injustice  en- 
vers un  citoyen. —  Mais  connaissez-vous  bien  Dillon?  —  Il  faut 
bien  que  je  le  connaisse  pour  que  je  me  sois  fait  de  si  rudes  af- 
faires à  son  corps  défendant.  —  Votre  femme  le  connaît  mieux 
(jue  vous.  —  Bon  !  Que  voulez-vous  dire?  —  Je  crains  de  vous 
affliger.  —  N'ayez  pas  peur.  —  Votre  femme  voit-elle  souvent 
Dillon?  —  Je  ne  crois  pas  qu'elle  l'ait  vu  quatre  fois  en  sa  vie.  — 
Un  mari  ne  sait  jamais  cela  ;  (et  comme  je  ne  paraissais  pas 
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ému  ;  )  puisque  vous  prenez  la  chose  en  philosophe ,  sachez  que 
Dillon  vous  trahit  aussi  bien  que  la  République.  Vous  n'êtes  pas 
un  joli  garçon. — Tant  s'en  faut.  —  Votre  femme  est  charmante; 
Billon  est  encore  vert;  le  temps  que  vous  passez  à  la  Convention 
est  bien  favorable,  et  les  femmes  sont  si  volages  !  — Du  moins 
quelques-unes.  —  J'en  suis  fâché  pour  vous,  car  je  vous  aimais 
pour  vos  révolutions  qui  faisaient  les  délices  de  ma  femme  à  la 
campagne.  —  Mais ,  mon  cher  collègue ,  d'où  êtes-vous  si  bien 
instruit?  —  C'est  le  biuit  public,  et  cinq  cents  personnes  me 
l'ont  dit  ce  matin.  —  Ah!  vous  me  rassurez  ;  déjà  comme  les 
filles  de  Prœtus , 

In  lœvo  quwrebam  cornua  fronte.    . 

»  On  me  croit  donc  du  royaume  de  Buzot,  ce  qui  est  bien  pis 
que  d'en  être  ,  au  témoignage  de  La  Fontaine.  Mais  que  votre 
amitié  pour  moi  se  rassure  ;  je  vois  bien  que  vous  ne  connaissez 
pas  ma  femme ,  et  si  Dillon  trahit  la  République  comme  il  me 
trahir,  je  réponds  de  son  innocence. 

»  Une  autre  comédie  m'attendait  au  sortir  de  la  séance.  L'as- 
semblée était  sortie  ;  il  ne  restait  plus  que  les  derniers  bancs 
des  tribunes,  quand  Legendre,  me  rencontrant  et  haussant  la 
voix  pour  y  retenir  des  spectateurs ,  eut  avec  moi  celte  scène 
dont  je  ne  retranche  que  les  juremens  et  la  fureur,  et  d'abord 
avec  le  ton  de  l'indignation ,  et  comme  s'il  eût  eu  encore  les  bras 
retroussés  :  «  Va  donc  dîner  avec  les  aristocrates  !  »  Puis  se  re- 
prochant ce  tutoiement,  reste  de  l'ancienne  familiarité  ,  et  qui 
n'était  pas  assez  dans  le  rôle,  qu'il  se  donnait  devant  le  public , 
d'un  magister  irrité  qui  tance  son  écolier  :  «  Je  vous  ai  défendu 
hier,  mais  je  vous  abandonne  aujourd'hui  !  »  — Vois  donc,  mon 
cher  Legendre  !  que  les  tribunes  ont  défilé;  qu'il  ne  reste  plus 
personne  pour  entendie  !a  rude  leçon  que  tu  me  donnes,  recon- 
naître ta  supériorité  sur  tes  collègues,  et  voir  que  tu  les  mènes 
comme  des  bœufs.  —  Parce  que  vous  savez  le  latin  vous  me 
répondez  maintenant  :  C'est  dans  la  Convention  qu'il  faudrait 
parler;  mais  vous  n'y  ouvrez  la  bouche,  une  fois  en  six  semaines, 
que  pour  nous  dire  des  impertinences  et  nous  appeler  des  igno- 
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rans.  Qu'est-ce  que  vous  faites  ici,  f....  paresseux?  —  Mais  , 
mon  cher  Legendre  ,  tout  le  monde  n'a  pas  tes  poumons.  —  Si 
vous  n'avez  pas  de  poumons,  il  fallait  le  diie  au  peuple,  qui  au- 
rait donncî  vos  dix-huit  francs  à  un  homme  qui  en  eût. — Sans 
doute,  Legendre ,  il  faut  des  parleurs  dans  une  assemblée,  et, 
après  l'achèvement  de  la  Constitution  ,  nous  avons  été  trop  heu- 
reux de  trouver  dans  la  présidence  de  Thuriot  le  prodige  d'un 
robinet  si  intarissable  de  paroles ,  pour  répondre  aux  compli- 
mens  des  quarante-huit  sections  ;  mais  où  en  serions-nous  s'il  y 
avait  dans  l'assemblée  sept  cents  robinets  semblables?  et  s'il  n'y 
avait  pas  des  députés  consultans,  tels  que  Bounier,  Jay,  etc. , 
etc. ,  qui  laissent  couler  l'eau  tiède  ,  le  moyen  de  s'entendre? 
C'est  un  grand  point  que  d'avoir  la  voix  forte  ;  mais  tu  sais  bien 
que  parmi  les  animaux ,  celui  à  qui  la  nature  a  donné  la  voix  la 
plus  retentissante  ne  serait  pas  le  plus  propre  à  faire  des  lois. 

—  Au  moins  il  fallait  écrire  ;  nous  vous  avons  fait  f.....  18  francs 
par  jour  pour  payer  l'imprimeur  ;  muis  depuis  vous  avez  quitté 
l'écritoire,  et  vous  n'avez  fait  que  vous  étendre  ici  sur  un  banc. 

—  Eh!  comment  veux-lu  que  je  fasse  un  journal  ?  Et  quel  écrivain 
peut  être  assez  abandonné  et  des  hommes  et  des  femmes  pour 
passer  son  temps  à  transmettre  tous  les  jours  à  la  postérité  les 
harangues  de  Legendre  ?  Quand  j'aurais  quitté  mon  écritoire , 
comme  tu  le  dis,  toi,  n'as-tu  pas  quitté  la  boutique?  Mais  je 
retourne  assez  souvent  à  ma  plume,  témoins  mes  discours  dans 
le  procès  du  tyran;  je  vais  encore  donner  au  public  notre  dia- 
logue ,  puisque  tu  veux  que  j'imprime,  et  je  n'ai  point  quitté  ma 
rue  des  Boucheries;  mais,  toi,  te  voilà  dans  la  rue  de  Beaune, 
et  tu  ne  retourneras  plus  à  Poissy. 

»  Je  sens  que  j'affaiblis  le  dialogue,  et  qiiè  dépouiller  la  par- 
tition de  Legendre,  de  ses  jurement ,  et  de  ses  gestes  colériques 
c'est  ôter  le  nerf  de  son  discours  dé^  cette  après-dînée;  mais  nbiis 
ne  sommes  pas  encore  assez  républicains»  pour  que  la  presse 
so'.iffre  certaines  expressions.  Un  présage  héiîrêux  cependant 
que  nos  mœurs  changeront,  et  1^  preuve  .qu'eUesipnL  déjà  pris 
un  caractère  républicain ,  c'est  que  la  conversation  supporte 
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lioidemeni  ces  explications,  et  que  nous  nous  acheminions  trin- 
quillement  en  nous  disantces  douceurs,  comme  les  deux  consuls 
Cicéron  et  Antoine  s'en  disaient  au  sortir  du  sénat.  Jusqu'à  ce 
que  notre  langue  se  soit  faite  à  cette  effronterie  romaine,  je  ne 
puis  rendre  fidèlement  que  la  partie  du  ridicule  dans  le  discours 
de  Legendre.  Piqué  jusqu'au  vif,  et  se  relevant  sur  les  pieds  : 
—  Où  en  seriez-vous  sans  moi?  A  quoi  sert-ii  que  le  peuple  ail 
nommé  tous  les  gens  d'esprit  de  la  s....  dépuiation  de  Paris? 
11  n'y  a  que  moi,  moi  seul,  et  un  peu  Billaud-Varennes  ,  qui 
prenions  la  parole  (i);  c'est  Thuriot  et  moi  qui  portons  le  poids 
des  affaires!  (Et  imaginant  en  ce  moment  que  la  tribune  le  re- 
gardait encore,  quoique  nous  fussions  déjà  sur  le  Pont-Royal , 
et  s'éventant  avec  son  mouchoir)  Je  n'en  puis  plus  !  Quelles  me- 
sures avez-vous  jamais  données  vous  autres?  Je  vous  dénoncerai 
tous  pour  votre  paresse,  et  toi  le  premier,  dès  desnain  ,  aux  Ja- 

(i  )  «  Je  n'exagère  point  ;  ue  toute  la  députatiou  de  Paris ,  Lcgendre  ne  faisait 
ce  jour-là  grâce  à  personne,  pas  même  à  CoHot-d'Herhois,  Danton  et  Robes- 
pierre. Au  fond  c'est  un  excellent  patriote ,  qui  ne  manque  pas  de  bonhomie , 
et  qui  n'a  que  le  petit  défaut  de  se  croire  après  diner  le  plus  grand  personnage 
de  la  République.  C'est  une  maladie  dont  je  le  traite  ici,  et  dont  je  veux  le  guérir 
parce  dialogue.  Il  parait  par  la  lettre  de  Charlotte  Corday  (voir  plus  bas) ,  que 
du  premier  abord  elle  avait  deviné  cette  maladie  de  notre  homme.  J'étais  pré- 
sent  chez  ce  pauvre  Marat ,  lorsque  Legendre  lui  demanda  :  «  N'est-ce  pas  vous 
»  qui  êtes  venue  chez  moi  ce  matin ,  et  qui  vous  êtes  dite  religieuse  ?  Sûrement 
»  vous  vouliez  me  tuer.  »  INi  la  gravité  de  sa  situation,  ni  le  trouble  du  meurtre 
qu'elle  venait  de  commettre  ne  lui  déroba  dans  cette  question  le  côté  comique 
que  Molière  n'aurait  pas  mieux  observé.  Elle  saisit  finement  au  fond  de  l'inter- 
rogation l'étonnementdel'amour-proprede  Legendre,  de  ce  qu'une  femme  qui 
venait  tuer  le  premier  homme  de  la  Montagne ,  ne  lui  eût  pas  donné  la  priorité  ; 
et  dans  sa  lettre  à  Barbaroux ,  en  parlant  de  cette  question  de  Legendre ,  elle  se 
uioque  de  ses  prétentions  au  martyre. 

»  Après  Legendre,  le  membre  de  la  Convention  qui  a  la  plus  grande  idée  de 
lui-même,  c'est  Saint-Just.  On  voit  dans  sa  démarche  et  son  maintien  qu'il  re- 
garde sa  tète  comme  la  pierre  angulaire  de  la  république ,  et  qu'il  la  porte  sur 
ses  épaules  avec  respecl  et  comme  nu  saint-sacrement.  Mais  ce  qu'il  y  a  d'assom- 
mant pour  la  vanité  de  celui-ci ,  c'est  qu'il  avait  publié ,  il  y  a  quelques  années  , 
un  poème  épique  eu  2^5  chauts  ,  intitulé  Argant.  Or,  Rivarol  et  Champceuels  , 
au  microscope  de  qui  il  n'y  a  pas  un  seul  vers,  pas  un  hémistiche  en  France  qui 
ait  échappé ,  et  qui  n'ait  fait  coucher  son  auteur  sur  l'Almanach  des  grands 
hommes ,  avaient  eu  beau  aller  à  la  découverte  ,  eux  qui  avaient  trouvé  sous  les 
herbes  jusqu'au  plus  petit  ciron  en  littérature,  n'avaient  point  vu  le  poëme  épi- 
que en  2  î  chants  de  Saint-Just.  Après  une  telle  aventure ,  comment  peut-on  se 
montrer  ?  » 
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cobins,  aux  Cordeliers,  à  la  Société  fraternelle,  au  corps  élec- 
toral. —  Vraiment  tu  as  pris  de  belles  mesures  dans  ta  commis- 
sion à  l^yon ,  dont  lu  n'as  pas  eu  au  moins  le  bon  esprit  de  te 
faire  rappeler  en  voyant  que  tu  étais  trop  bêle  pour  y  prévenir 
la  fjuerre  civile  et  la  contre-révolution.  Je  le  rends  justice,  je  l'ai 
vu  quelquefois  de  beaux  mouvemens  d'une  éloquence  brute;  j'ai 
cru  entendre  le  paysan  du  Danube  ;  mais  ce  n'est  pas  quand  tu 
faisais  à  des  femiiies  de  Lyon ,  en  leur  montrant  tes  culottes, 
cette  haran{jue  qu'on  ne  peut  écrire  :  «  Mesdames!  nous  ne 
sommes  pas  comme  ces  muscadins,  nous  autres  cordeliers;  vous 

voyez  que  nous  avons  des  c ,  et  vous  serez  contentes  de  nos 

mesures ,  »  si  j'en  crois  le  député  qui  nous  racontait  cette  anec- 
dote. N'y  a-t-il  pas  de  quoi  mourir  de  rire  de  l' entendre  parler 
des  {grandes  mesures  de  salut  public  que  lu  donnes  à  la  Conven- 
Uon  ?  Il  y  a  huit  mois  que  nous  autres ,  observateurs  taciturnes, 
du  liaut  de  la  Montaj^ne,  nous  vous  avons  montré  où  tendaient 
les  brissotins;  nous  nous  sommes  tués  de  vous  dire  qu'ils  vou- 
laient ou  le  fédéralisme  ou  le  retour  de  la  royauté  par  le  démem- 
brement de  la  République  ;  on  n'en  a  tenu  compte.  Maintenant 
que  le  mal  est  fait,  et  lorsque  les  nouvelles  en  arrivent ,  vous 
vous  levez  quatre  ou  cinq  pour  demander  le  décret  d'accusation 
contre  tel,  le  décret  que  telle  ville  soit  déclarée  en  état  de  rébel- 
lion, le  décret  que  tel  chef  de  rebelles  est  hors  la  loi  ;  on  crie 
bravo,  et  vous  appelez  cela  des  mesures,  et  vous  voilà  à  vous 
rengorger ,  et  à  passer  devant  nous  le  nez  haut ,  parce  que  nous 
vous  avons  laissé  la  priorité  et  la  gloire  difficile  de  deviner  et  dire 
qu'il  faut  couper  la  jambe  quand  la  gangrène  s'y  est  mise:  les 
mesures  qui  vous  feraient  honueui-  auiaient  été  de  l'empêcher  de 
s'y  mettre.  Maisn'as-lu  pas  honte,  Legendre!  avec  tes  mesures, 
de  te  regarder  comme  V Atlas  de  la  Convention?  Et  n'est-ce  pas 
ce  qu'il  pourrait  y  avoir  de  plus  désespérant  si  lu  étais  le  pilote 
de  la  République?  » 

»  Nous  étions  arrivés  à  la  porte  de  Legendre.  Je  lui  souhaitai 
le  bonsoir,  et  à  sa  femme  qui  l'accompagnait,  et,  repassant  dans 
mon  esprit  tout  ce  que  depuis  deux  jours  j'avais  essuyé  de  mau- 
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vais  propos  que  je  supprime  parce  qu'il  n'est  pas  besoin  de  mettre 
tant  (le  patriotes  en  scène,  je  rentrai  chez  moi, en  reconnaissant 
le  sens  profond  du  mot  de  Démade  à  Phocion.  Un  jour  qu'il  était 
passé  chez  lui  à  l'heure  du  dîner,  et  qu'il  l'avait  trouvé  mangeant 
le  bouilli  et  une  côteleile  :  «  Eh  quoi!  Phocion,  c'est  pour  faire 
de  semblables  dîners  que  vous  suez  sang  et  eau  à  la  tribune ,  que 
vous  prenez  tant  de  souci  de  la  défaite  de  notre  flotte,  et  que 
vous  livrez  voire  vie  aux  caprices  et  à  l'ingratitude  des  Athé- 
niens? »  Ce  Démade  était  un  épicurien  qui  ne  concevait  pas  le 
plaisir  que  Phocion  trouvait,  comme  Marat  et  moi,  à  dire  des 
vérités  dures  au  comité  de  salut  public  d'Athènes  et  aux  neuf 
archontes.  » 

Ici  Desmoulins  revient  à  Dillon ,  à  l'éloge  duquel  il  consacre 
encore  quelques  pages.  Sa  brochure  finit  ainsi  :  a  Je  suis  sur  que 
le  général  Dillon  n'a  jamais  pensé  à  se  retirer  chez  les  Volsques, 
pour  se  venger  de  l'ingratitude  de  sa  patrie;  je  me  fais  gloire, 
dussé-je  être  le  seul ,  de  m'être  opposé  à  l'injustice  de  Rome  pour 
les  services  de  Coriolan.  »  — Nous  n'avons  pas  cru  devoir  tran- 
scrire la  partie  de  ce  factum  où  Camille  Desmoulins  s'attache  à 
démontrer  l'inanité  des  griefs  à  la  charge  de  son  ami.  Nos  lecteurs 
connaissent  le  fait,  ignoré  des  contemporains,  sur  lequel  est 
établi  la  trahison  de  ce  général  (voir  le  dix-neuvième  volume  de 
YHistoire  parlementaire,  p.  181);  c'est  une  affaire  jugée.  Au 
reste,  la  plupart  des  conventionnels  dont  le  témoignage  fut  in- 
voqué dans  la  brochure  dont  il  s'agit ,  comme  le  plus  sûr  bou- 
clier de  Dillon  ,  ne  tardèrent  pas  à  être  réunis  sur  les  bancs  du 
tribunal  révolutionnaire.  Desmoulins  lui  ménie  fit  alors  un  pre- 
mier pas  vers  ce  tribunal  ;  sa  lettre  était  le  prélude  de  son  jour- 
nal ,  Le  vieux  Cor  délier ,  qui  le  meni;  à  l'échafaud. 

Le  comité  de  salut  public  était  à  peine  renouvelé  (  séance 
du  10  au  soir)  que  déjà  il  se  signalait  par  des  mesures  énergiques. 
Le  11 ,  Couihon  communiqua  des  nouvelles  de  Lyon  transmises 
par  Meaulie,  et  par  !a  société  populaire  de  Clermont-Ferrand. 
Nous  allons  jeîer  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  la  marche  de 
l'insurrection  lyonnaise.  La  défaite  des  Jacobins  dans  le  chef- 
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lieu  de  Rhône-et-Loire ,  n'eut  d'abord  d'autre  conséquence  que 
l'emprisonnemeut  des  vaincus.  La  nouvelle  de  la  chute  des  Gi- 
rondins à  Paris  augmenta  la  fermentation  des  esprits;  mais, 
pendant  le  premier  mois ,  on  s'encouraj^ea  plutôt  à  résister  mo- 
ralement à  la  Convention ,  qu'on  ne  se  prépara  à  lutter  contre  la 
force  armée  qu'elle  pouvait  envoyer  d'un  moment  à  l'autre.  Les 
députés  qui  affluaient  à  Lyon  du  midi,  de  l'est  et  de  l'ouest, 
inspiraient  une  grande  confiance  dans  la  cause  du  fédéralisme. 
On  avait  rejeté  avec  mépris  les  capitulations  envoyées  de  Gre- 
noble par  Dubois-Grancé,  Albitte  et  Gauthier.  On  sommait  «  la 
minorité  insolente  qui  avait  porté  une  main  sacrilège  sur  trente- 
quatre  de  ses  collègues  »  de  mettre  bas  le  pouvoir,  et  cela  en 
des  termes  qui  annonçaient  une  sécurité  parfaite  de  l'avenir. 
«  Jacobins,  cordeliers,  montagnards,  tremblez!  Asse»,  et  de- 
puis trop  long-temps  vous  nous  tenez  asservis  sous  le  joug  le  plus 
honteux.  Vous  êtes  en  révolte  permanente.  De  quel  droit  vous 
arrogez-vous  maintenant  le  pouvoir  suprême ,  lorsque  toute  la 
France  demande  votre  rappel  et  votre  jugement?  C'est  en  vain 
que  vous  réunissez  tous  vos  efforts  pour  parer  le  coup  qui  vous 
menace,  etc.,  etc.  »  Ainsiparlait  le /owma/f/eLj/o/i,  numéro  du 
27  juin.  Un  tribunal  extraordinaire  instruisait  activement  le  pro- 
cès de  l'ancienne  commune.  Challier  surtout  était  désigné  comme 
la  première  victime  que  la  guillotine  devait  frapper.  Et  cepen- 
dant, sauf  quelques  discours  à  la  manière  de  Marat,  on  man- 
quait à  tel  point  défaits  contre  lui  qu'on,  était  obligé  de  recourir, 
pour  le  perdre  avec  quelque  apparente  de  justice,  à  des  fables 
grossières  et  absurdes.  A  l'aide  de  lettres  fabriquées,  on  espérait 
faire  passer,  pour  un  royaiisîe  travesti,  un  Jacobin  fanatique  , 
dont  on  était  forcé  naguère  de  reconnaître  la  bonne  foi ,  le  dés- 
intéressement et  les  mœurs  irréprochables.  Il  ne  paraissait  pas 
d'ailleurs  que  ceux  que  le  tribunal  renverrait  absous,  faute  de 
preuves,  pussent  échapper  à  la  mort.  Il  fallait  aux  fédéralistes 
des  sentences  capitales  contre  les  Jacobins  ,  et  déjà  ils  l'avaient 
prouvé  par  des  actes.  Le  27  juin,  un  membre  de  l'ancienne  com- 
mune avait  été  égorgé  dans  une  émeute.  Voici  le  fait  tel  que  le 
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raconte  la  proclamation  alfîchée  en  cette  circonstance  par  la  nou- 
velle municipalité. 

«  La  police  correctionelle,  par  un  excès  d'indulgence  qu'on 
ne  peut  concevoir  ,  avait  absous  le  nommé  Sautemouche,  ci-de- 
vant officier  municipal.  Quelqu'un  le  reconnut  hier  27,  au  café 
sur  la  terrasse  de  l'Evêché.  En  un  moment  nombre  de  citoyens 
se  rassemblent  ;  on  l'arrête  ;  les  uns  veulent  le  conduire  en  pri- 
son, d'autres  le  jeter  en  Saône.  La  foule  grossissait;  enfin,  entre 
huit  et  neuf  heures  du  soir ,  des  cris  à  la  lanterne  se  font  en- 
tendre ;  la  lanterne  descend  ;  déjà  la  corde  s'apprête,  quand  un 
coup  de  sabre  est  porté  à  Sautemouche,  au  côté  gauche  ,  et  le 
renverse  mort.  On  le  jette  de  suite  en  Saône.  Il  est  bien  doulou- 
reux d'avoir  de  pareilles  scènes  à  raconter.  Respectons  l'ordre 
public ;»vouons  à  l'opprobre  celui  qui  le  trouble  par  des  crimes. 
Vos  magistrats  vous  y  invitent  par  tout  ce  que  vous  avez  de  plus 
cher;  ils  cesseront  de  gémir  au  moment  où  ils  seront  convaincus 
qu'une  enlière  soumission  à  la  loi  garantira  la  cité  de  nouveaux 
désordres.  —  Pour  copie  conforme ,  Teillard  ,  secrétaire-greffier 
■provisoire.  »  [Journal  de  Lyon  y  n"  du  50  juin.)  —  Ainsi  il  avait 
été  loisible  aux  fédéralistes  de  faire  une  émeute  et  d'assassiner 
un  homme  sans  que  les  magistrats  qu'ils  s'étaient  donnés  vinssent 
mêler  à  ces  scènes  ie  plus  petit  semblant  d'une  opposition.  Seu- 
lement, après  ie  <;oup,  ils  blâmaient  la  conduite  de  leurs  parti- 
sans ,  tout  en  faisant  porter  le  reproche  le  plus  sévère  sur  l'ex- 
cessive indu!gence  du  tribunal  qui  rejetait  un  anarchiste  dans  le 
sein  de  la  cité.  Leur  proclamation  dissimulait  d'ailleurs  les  cir- 
constances vériiables  de  cet  événement. 

Une  lettre  de  Lyon,  datée  du  9  juillet,  et  lue  aux  Jacobins 
par  Sansbai;,  à  la  séance  du  14,  raconte  ainsi  l'assassinai,  de 
Sautemouche  :  «  Cet  infortuné  venait  d'obtenir  son  élajgisse- 
nient  sur  caution.  En  sortant  de  prison,  il  entre  dans  un  café 
pour  prendre  quelque  rafraîchissement  ;  là  quelques  jeunes 
gens,  l'ayant  reconnu,  le  menacent.  I!  fuit;  il  est  poursuivi  et  se 
réfugie  dans  la  salle  de  la  section  des  Porte- Frocs.  La  section  était 
assemblée.  Le  malheureux  tend  à  ses  concitoyens  des  main-,  siip- 
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pliantes,  et  implore  leur  pilië.  On  le  repousse  ;  la  garde  accourt, 
il  éohappe,  {ïa{jne  les  borJs  de  la  Saône  ,  reçoit  des  coups  de 
saltre,  et  se  précipite  dans  l'eau,  ou  un  jeune  homme  lui  blessa 
I.»  tète  d'un  coup  de  pisiolet.  Il  enl^)nce  dans  l'eau,  il  reparaît, 
et  alors  on  l'achève  à  coup  de  pieries.  Ce  crime  horrible  qui  fait 
l'rémir  la  nature  a  eu  pour  apolojjistes  la  plupart  des  gens  comme 
il  faut,  la  plupart  de  ces  modérés  qui  se  larguent  d'une  sensibi- 
lité extrême  :  ce  qu'on  appelait,  avant  la  révolution ,  des  femmes 
aimables,  des  dames  sensibles ,  ont  tait  de  cet  acte  de  lâche  féro- 
cité un  objet  de  plaisanteries  légères.  Elles  ont  dit  par  une  folle 
allusion  à  son  nom  :  Apres  tout ,  ce  nesi  toujours  qu'une  mouche  l 
Celte  exécrable  plaisani'Tie  a  resdu  la  gaîté  aux  gens  suscep- 
tibles (jui  avaient  été  affectés  de  celte  scène,  et  qui  l'avaient 
trouvée  trop  forte.  »  (Journal  de  la  Montaxjne ,  n.  XLV.  ^ 

Le  Journal  de  Lyon,  (n"  du  3  juillet),  nous  apprend  tjue  l'as- 
semblée départementale  ,  qui  prit  h;  nom  de  Commission,  popu- 
laire et  républicaine  de  salut  public  du  département  de  Rkône-et- 
Loire ,  s'installa  le  dimanche  i*"""  juillet ,  à  l'hôtel-de-ville,  dans  la 
salle  publique  du  conseil  général  de  la  comamne,  et  procéda  à 
la  formation  de  son  bureau.  Ses  séances  avaient  lieu  à  huis-clos. 
Le  même  journal  ajoute  :  «  La  commune  provisoire  a  publié, 
lundi  2  juillet,  un  arrêté  par  lequel  elle  ordonne  que  dix-huit  cents 
ciioyens-soldais,  choisis  à  tour  de  rôle  dans  les  bataillons,  seront 
casernes.  La  gaide  nationale  a  été  aujourd'hui,  mardi,  sous  les 
armes.  Dès  le  matin  la  générale  a  battu;  cin(|uante  citoyens  par 
bataillon  se  sont  offerts  volontairement  pour  la  défense  pu- 
blique. Citoyens,  ne  quittons  les  armes  que  quand  nous  aurons 
vai'icu  l'anarchie  et  terrassé  les  despotes  de  tout  genre. 

«  On  a  commencé  hier  les  ouvrages  à  la  culée  extérieure  du 
pont  Morand.  Une  foule  de  citoyens,  armés  de  pelles  et  de 
pioches ,  travaillaient  à  cesreiranchemens.  Et  contre  (juel  ennemi 
sommes-nous  forcés  de  prendre  de  pareilles  mesures  !  Sans  doute 
elles  seront  inutiles.  Sans  doute  le  dom  Quichotte  des  Alpes 
(Duljois-Crancc),  conl(!nt  d'uiie  vainc  jactance,  n'(>ssayera  pas  le 
dernier  des  crimes  dont  il  puisse  se  couvrir.  Écoulez  cependant 
T.  xxviii.  ^9 
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ce  qu'il  disait ,  le  29  juin,  dans  les  Jacobins  de  Grenoble  :  t  Gi- 
»  toyens,  nous  allons  incessamment  combattre  les  Piémontais  ; 
»  mais  nous  avons  derrière  nous  des  ennemis ,  j'entends  parler 
»  des  Lyonnais,  qui,  si  nous  étions  vaincus  par  les  ultramoniains, 
j>  nous  tomberaient  dessus  et  nous  égorgeraient.  Pour  éviter 
»  ces  malheurs,  je  vais  les  faire  expluiuer  et  l'aire  mes  efforts 
»  pour  les  ramener  dans  la  bonne  voie.  S'ils  persistent  dans  leui* 
»  erreur,  je  jure,  parole  de  Crancé,  d'aller  les  vaincre  par  la 
»  force  des  armes.  Je  ne  doute  pas  que  les  bons  citoyens  de  celte 
»  ville  et  des  environs  ne  s'empressent  de  concourir  avec  nous 

»  à  cette  bonne  action — nous  persistons!  » 

Le  5  juillet ,  les  Jacobins  furent  désarmés.  Gelte  mesure  est 
ainsi  justifiée  et  racontée  par  le  Journal  de  Lyon  ,  n»  du  ven- 
dredi o.  —  «  Depuis  quelques  jours,  les  Jacobins  de  Saint- 
George  semblaient  menacer  d'une  insurrection.  Des  mouvemens 
séditieux  s'étaient  fait  apercevoir  dans  cette  section,  ainsi  que 
dans  celle  de  Gourguiilon.  Les  femmes  se  rassemblèrent  mardi 
à  neuf  heures  du  soir  ;  près  de  deux  cents  se  portèrent  au  lieu  des 
séances  de  la  section  ;  elles  y  commirent  mille  excès  et  forcèrent, 
par  leurs  menaces  et  leurs  cris  effrayans,  les  bons  citoyens  de 
se  retirer.  C'est  alors  que  les  anarchistes  levèrent  le  masque;  ils 
s'écrièrent  qu'il  fallait  dissoudre  le  comité  de  surveillance;  qu'ils 
ne  voulaient  plus  de  permanence  de  section,  mais  un  club,  et 
accompagnaient  leurs  cris  séditieux  par  ceux  de  ViveMarat, 
vive  Cliallier  ;  allons  délivrer  Challier  ;  portons-nous  aux  prisons, 
etc. ,  etc.  Parmi  les  agitateurs  se  distinguaient  les  citoyens  Bou- 
rat ,  fabricant  de  gaze  ;  Serviot ,  cardeur  de  soie  ;  Blund ,  Mol- 
lard  ,  Rivet ,  et  Robert ,  fabricans  d'étoffes.  Les  Jacobins  de 
Gourguiilon  étaient  venus  se  réunir  à  ceux  de  Saint-Georges;  la 
force  armée  fut  requise,  et  bientôt  toute  cette  tourbe  d'agitateurs 
fut  mise  en  fuite ,  et  la  nuit  fut  tranquille.  Le  président  et  le  se- 
crétaire de  la  section ,  le  président  et  le  secrétaire  du  comité  de 
surveillance,  dressèrent  chacun  procès-verbal  de  cet  événement 
et  le  portèrent  le  lendemain  à  la  municipalité. 

<  Le  procureur  de  la  commune ,  considérant  combien  il  est  in- 
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stanl  de  réprimer  de  pareils  excès  et  de  prévenir  les  suites  funes- 
tes qui  pourraient  en  résulter,  considérant  que,  dans  les  circoft- 
stances  actuelles ,  les  mtsùres  partielles  laisseraient  aux  factieux 
les  moyens  de  tout  désorganiser  ;  considérant  combien  il  est  es- 
seniiel  de  ne  pas  laisser  entre  les  mains  des  assassins ,  des  agi- 
tateurs, des  armes  qui  ne  doivent  servir  cfu'à  la  défense  des 
propriétés  et  des  personnes,  au  maintien  du  bon  ordre  et  à  i'exé- 
cufion  des  lois,  requit  le  désarmement  de  toutes  les  personnes 
suspectes  dans  les  deux  sections  de  Saint-George  et  du  Gour- 
guiilon,  et  le  conseil-général  l'arrêta.  li  eut  lieu  le  même  jour; 
environ  dix  mille  hommes  étaient  sous  les  armes ,  et  rangés  sur 
deux  haies  le  long  des  maisons,  depuis  le  pont  d'Aine  jusqu'à 
Saint- Just.  Toutes  les  boutiques,  les  portes  d'ailées  et  les  fenê- 
tres ,  étaient  fermées ,  un  canon  braqué  à  la  place  de  Saint-Geor- 
ges, un  au  pont  volant,  et  deux  autres  à  Saint- Just.  Tout  se  passa 
dans  le  plus  grand  ordre ,  et  environ  deux  cents  Jacobins  furent 
forcés  de  reinettre  leurs  fusils,  dont  un  mois  auparavant  ils  s'é- 
taient servis  pour  assassiner  ies  bons  citoyens.  Les  six  chefs  d'in- 
surrection désignés  plus  haut,  furent  arrêtés  et  conduits  à  la  po- 
lice correctionnelle.  »  '  i  « 

11  faut  entendre  des  combats  des  trois  derniers  jours  de  in^i , 
ce  que  le  rédacteur  du  journal  que  nous  analysons  dit  ici  des  as- 
sassinats commis  par  les  Jacobins.  Il  n'y  avait  eu  encore  à  Lyon 
d'autre  exécution  populaire  qiie  celle  de  Saulemouche ,  et  elle 
était  l'œuvre  des  Girondins.  « 

Le  4  juillet,  la  commission  départementale  fit  sa  proclama- 
tion :  —  «  Enfin  le  peuple  a  parlé ,  nous  sommes  en  état  de  ré- 
sistance à  l'opposition.  Tyrans  d'un  jour,  proconsuls,  dictateurs» 
centumvirs,  tremblez,  votre  règne  est  passé.  Hier  (4),  la  commis- 
sion départementale  traitait  la  question  de  savoir  comment  le 
peuple  du  départeineni  du  Rhône-et- Loire  se  prononcerait  en- 
vers la  Convention  désorganisée.  La  très-grande  m;)jorité  des  dé- 
putés opinait  pour  ne  plus  la  reconnaître.  Deux  seulement,  parmi 
lesquels  se  trouve  un  prêtre,  s'avouaient  partisans  de  iMaiat,  et 
proposaient  d'obéir  aux  décrets  rendus  depuis  le  51  mai,  les  dé- 
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bats  se  prolongeaient  et  les  patriotes  craignaient  un  résultat  dé- 
favorable. A  l'insiant,  Biroleau  ariive,  l'une  des  trente-deux 
victimes  marquées  par  la  Montagne,  et  échappé  comme  par  mi- 
racle aux  poignards  des  assas^isJS,  en  se  filant  sur  une  corde 
d'un  troisième  étage  pour  tromper  la  vigilance  de  ses  gardes. 
Biroteau  parle ,  il  a  fait  un  tableau  vrai  de  !a  Convention  ;  il  peint 
avec  des  couleurs  vives  les  atrocités,  les  brigandages  des  cliel's 
de  faction;  il  annonce  la  résolution  prise  parles  départemens 
du  Nord  de  marcher  sur  Paris,  et  les  mesures  qui  en  sont  la 
suite;  il  vient  oflVir  aux  Lyonnais  une  vie  qu'il  n'a  conservée  que 
pour  en  faire  hommage  à  sa  patrie  d'une  manière  plus  utile.  Il 
dit,  et  tous  les  cœurs  attendris,  indignés,  se  réunissent  dans  la 
même  opinion  ;  on  procède  à  i'appel  nominal ,  et  la  commission 
arrête  une  proclamation  en  ces  lei  mes  : 

«  Le  peuple  de  Rhône-et-Lotre  déclare  qu'il  mourra  pour  le 
»  maintien  d'une  représentation  nationale  républicaine,  libre  et 
»  entière  ; 

»  Déclare  que  la  réprésentation  nationale  n'est  ni  entière  ni 
»  libre; 

»  Déclare  qu'il  demande,  dans  le  plus  bref  délai ,  la  réunion 
»  d'une  représentation  nationale  libre  et  entière  ; 

»  Déclare  que,  jusqu'au  rétablissement  de  son  intégralité  et  d« 
»  sa  liberté,  les  décrets  rendus  depuis  le  51  njai  sont  regardés 
»  comme  non  avenus  ;  et  qu'il  va  prendre  des  mesures  pour  la 
»  sûreté  générale.  » 

«  Il  était  dix  heures  du  soir  :  sur-le-champ  des  bataillons  nom- 
breux, réunis  avec  la  gendarmerie  el  les  dragons,  sont  mis  en 
bataille  sur  la  place  de  !:i  liberté  ;  les  bannièies  tricolores  se  dé- 
ploient; les  autorités  marchent  de  concert  pour  proclamer  cette 
grande  mesure  de  sûreté  générale;  les  députés  se  mêlent  au  cor- 
tège qui  trouve  sur  sa  route  toutes  les  fenêtres  illuminées.  Sur 
minuit,  le  cortège  rentra,  el  la  commission  départementale  se 
constitua  permanente  pour  prendre  les  grandes  mesures  de  sû- 
reté générale  nécessitées  par  les  circonstances.  Elle  arrêta  d'a- 
bord '<  que  nonobstant  les  décrets,  le  cours  de  la  jiîslice  envers 
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i>  les  (H)nspiral(Hirs  <lii  ^*)  ne  sciail  pas  ini<'rroiTi|)u  ;  (|(ie  l'iri- 
»  slniction  et  le  iu{îfimenl  dos  coupables  seraient  conlinues  avec 
»  aclivité  ,  sans  délai ,  ni  sursis  ;  que  toute  démission  ou  récusa- 
»  tion  était  déclarée  non  avenue  ;  (|ue  tout  juj^e  ou  juré,  qui  re- 
»  fuserait  de  remplir  ses  fonctions,  serait  déclaré  traître  à  la 
»  patrie  et  mauvais  citoyen  ;  enfin  que  cet  ariêté  serait  notifié 
»  sur-le-champ  au  président  du  tribunal  criminel.  » 

€  Mânes  de  nos  amis  égorgés  dans  la  journée  du  29,  soyez 
satisfaits,  vous  allez  être  vengés!  »  {Journal  de  Lyon,  n"  du 
5  juillet.  ) 

La  commission  départementale  ne  tint  pas  de  séance  le  diman- 
che 7  juillet.  «  Tous  les  bons  citoyens,  dit  le  journal  de  Lyon, 
numéro  du  9,  en  témoignèrent  non-seulemeni  leur  surprise, 
mais  encore  leur  inquiétude.  Députés  du  déparlement,  un  mo- 
ment perdu  pour  la  chose  publique  peut  devenir  bien  funeste. 

»  La  République  entière  a  les  yeux  sur  vous,  elle  en  attend  son 
salut.  »  Voici  l'analyse  de  sa  séance  du  8.  -^  '  « 

Commission  populaire  et  républicaine  de  salut  public  du  déparle- 
ment de  Rhône- el'Loire.  —  Séance  du  lundi  malin  cS  juillet. 
Présidence  du  citoyen  Giiibert.  ■,    ,  ,;.  ;  ^.  <    ■•  ;j    -  /     , 

«  La  séance  a  commencé  par  la  lecture  du  procès-verbal.  Le 
président  a  ensuite  observé  que  la  commission  avait  arrêté,  dans 
sa  première  séance,  que  le  président  et  le  bureau  seraient  re- 
nommés au  bout  de  huit  jours  ;  en  conséquence  il  demande  que 
Ton  procède  à  la  nomination  du  président. 

»  Le  citoyen  Giiibert  a  été  maintenu  au  fauteuil  ;  au  premier 
tour  de  scrutin ,  il  a  réuni  43  voix  sur  82.  —  Le  président  a  pro- 
clamé vice-président  le  citoyen  ilion//on,  comme  ayant  eu  le  plus 
de  voix  après  lui.  —  Les  secrétaires  sont  les  citoyens  Raimond, 
Dutroncy,  Loyer  et  Gras.  —  On  a  adjoint  un  cinquième  secré- 
taire, le  bureau  étant  trop  surchargé.  » 

Un  député  de  Saint-Etienne.  «  L'instant  est  arrivé  où  nous  de- 
vons tout  prévoir,  il  ne  faut  pas  de  petites  mesures.  Citoyens, il 
existe  actuellement  à  Sainl-Éiienne,  au  moins  dix  mille  fusils, 
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prenons  garde  que  ces  fusils  ne  tombent  entre  les  mains  de  Du- 
bois-Grancé.  Je  demande  que  ces  armes  soient  transportées  dans 
l'arsenal  de  Lyon  ;  je  demande  encore  que  les  autorités  consti- 
tuées de  Saint-Étienne  soient  autorisées  à  payer  les  fusils  à  pro- 
portion do  leur  valeur;  les  commissaires  de  la  Convention  en 
avaient  fixé  le  prix  le  plus  haut  à  ^^5  livres,  et  il  est  prouvé  qu'ils 
reviennent  à  plus  de  GO  livres.  » 

«  Unedéputalioïî  du  conseil-général  deMontagny  vient  appor- 
ter son  adhésion  à  la  déclaration  du  A  juillet  :  elle  proteste  du 
plus  grand  dévouement;  elle  propose  de  faire  lire  toutes  les  fêtes 
et  les  dimanches ,  à  la  porte  des  églises,  les  arrêtés  de  la  com- 
mission populaire.  -  L'impression ,  l'insertion  au  procès-ver- 
bal et  l'envoi,  sont  adoptés. 

»  Un  membre  fait  la  motion  qu'il  soit  enjoint  à  toutes  les  com- 
munes de  faire  la  proclamation  du  4  juillet  avec  toute  la  pompe 
qu'il  serait  possible  d'y  mettre  :  arrêté. 

ï  On  a  repris  ensuite  la  discussion  sur  Saint-Etienne.  La  com- 
mission a  arrêté:  1"  Que  tous  les  huit  jours  les  armes  fabriquées 
à  Saint-Etienne  seraient  transportées  à  l'arsenal  de  Lyon  ;  2"  que 
les  corps  constitués  de  Saint-Etienne  seraient  invités  à  fixer  le 
prix  des  armes  à  feu ,  comparativement  avec  leur  valeur  ;  5°  que 
le  citoyen  Debaillet,  commissaire  du  conseil  exécutif ,  à  Saint- 
Etienne,  pour  surveiller  la  fabrication  des  armes ,  serait  tenu  de 
se  rendre  au  département,  sous  vingt-quatre  heures,  pour  y  ren- 
dre compte  de  sa  conduite. 

„  Le  citoyen  Ghasset,  député  de  ViUefranche ,  département 
de  Rhône-et-Loire,  à  la  Convention,  est  reçu  au  milieu  des  ap- 
plaudissemens;  il  est  placé  à  la  droite  du  président,  r,  (  Ici  vien- 
nent le  discours  du  président  et  la  réponse  de  Ghasset.  Ge  dernier 
termine  le  sien  en  invitant  à  la  plus  grande  méfiance  envers  Du- 
bois-Grancé  et  ses  agens.  «  Redoutez  les  surprises ,  dit-il ,  armez- 
vous,  je  vous  le  répèle;  que  tout  le  département  de  RhÔne-el- 
Loire  ne  présente  plus  qu'un  camp,  et  je  vous  réponds  qu'il 
n'osera  vous  attaquer.  »  ) 

«  Le  citoyen  Ghasset  n'a  pu  donner  des  lumières  sur  les  dé 
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partemens  qu'il  a  parcourus,  n'ayant  voyajjé  que  la  nuit,  dans 
la  crainte  do  s'exposer.  L'assemblée  lui  a  renouvelé  tous  les  té- 
moignages d'estime  et  de  reconnaissance ,  et  le  président  l'a  in- 
vité ,  au  nom  de  la  commission  ,  à  se  réunir  de  suite  à  ces  comités 
pour  y  rédiger  ensemble  les  moyens  de  défenses  qu'il  jugera 
convenable  d'indiquer  dans  les  circonstances  prcsenies.  Le  ci- 
toyen Cliasset  est  sorti  au  milieu  des  applaudissemens  universels 
de  toute  l'assemblée  pour  se  rendre  dans  les  comités. 

»  Le  rapporteur  du  comiié  de  surveillance  fait  ensuite  lecture 
du  décret  (ce  décret  avait  été  rendu  le  5  juillet  par  la  Conven- 
tion )  qui  met  en  état  d'arrestation  le  procureur-général  syndic 
du  département  de  Rhône-et-Loire,  le  procureur  syndic  du  dis- 
trict, et  le  procureur  de  la  commune  de  Lyon  ;  qui  déclare  que 
ceux  qui  tiennent  l'autorité  publique  dans  la  ville  de  Lyon  «  se- 
»  ront  responsables  individuellement  sur  leurs  lëtes,  des  atteintes 
»  qui  pourraient  être  portées  à  la  sûreté  des  citoyens ,  et  des  évé- 
»  nemens  qui  ont  eu  lieu  dans  celte  ville  le  29  mai.  » 

«  Le  rapporteur  fait  sur'out  remarquer  le  troisième  article. 

ï  Le  présent  décret  sera  sui-Ie-champ  envoyé  par  un  courrier 
extraordinaire  aux  représentans  du  peuple ,  près  «  l'armée  des 
j>  Alpes,  qui  demeurent  chargés  de  prendre  tous  les  moyens 
»  d'instruction  et  de  force  qu'ils  jugeront  convenables,  etc.  » 

«  Le  courrier  porteur  de  ces  dépêches  a  été  arrêté  à  Bourg  ; 
il  allait  par  des  chemins  détournés.  Le  comité  de  suiveillance  de 
Lyon  a  prié  la  commune  de  Bourg  de  renvoyer  le  courrier 
à  Lyon. 

»  On  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'on  s'en  rapporte 
à  ce  que  fera  le  comité  de  surveillance,  et  que  la  commission  s'oc- 
cupe des  moyens  de  bien  recevoir  Dubois-Crancé,  s'il  a  l'audace 
de  se  présenter  devant  Lyon. 

»  Le  citoyen  Giraud  avait  été  choisi  par  les  comités  réunis 
pour  le  grade  de  général  de  l'armée  lyonnaise;  il  a  refusé  à  cause 
de  son  grand  âge. 

»  La  commission,  dans  sa  séance  du  soir,  a  nommé,  à  l'unani- 
mité, le  citoyen  Perrin,  dit  Précv,  et  un  courrier  extraordinaire 
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lui  esl  dépêché  à  Ro;inne  poui-  le  |)iévenir  qu'il  ait  à  se  rendre  à 
son  poste  ;  il  choisira  hji-méme  son  ëlat-major.  Les  adjudans- 
généraux  nommés  sont  :  les  citoyens  Valabry,  Gabriel  Julien  et 
Louis  Julien.  »  { Journal  de Ly on,  n.  des  iO  et ii  juillet.) 

Nous  avons  négligé  dans  noire  analyse  une  foule  d'incidens 
relatifs  aux  dénutalions  leçues  dans  celte  séance  par  la  commis- 
sion lyonnaise.  Un  député  extraordinaire  des  Bouches-du-Rliône 
annonça  le  passage  de  la  Durance  par  les  troupes  marseillaises, 
après  un  combat  contre  les  Avignonnais ,  et  leur  entrée  dans 
Avignon.  On  cntendil  ensuite  des  députés  de  l'Aube  et  de  la  Gi- 
ronde. 

La  promotion  du  comte  de  Précy  au  grade  de  général  en  chef 
présenta  quelques  circonstances  que  nous  devons  relever.  On 
affectait  de  le  désigner  sous  le  nom  de  Perrin  dit  Précis.  Plu- 
sieurs dénonciations  faites  contre  lui  furent  unanimement  repous- 
sées. «  On  accusait  !e  citoyen  Perrin,  dit  le  journal  de  Lyon 
(Loc.  cit.),  d'avoir  des  liaisons  intimes  avec  le  ci-devant  comte 
de  Virieu,  homme  véritablement  suspect;  on  lui  reprochait  d'a- 
voir été  l'un  des  chefs  de  la  garde  du  ci-devant  roi,  garde  juste- 
ment suspecte  et  cassée  par  l'assemblée  législative;  d'avoir  con- 
servé l'habit  et  les  émolumens  de  sa  place ,  etc.  —  Enfin,  les  dé- 
nonciations étant  vagues  et  dépourvues  de  preuves,  on  est  passé 
à  la  question  principale  ;  le  choix  du  citoyen  Perrm  pour  général 
est  maintenu  à  lunanimité.  » 

Le  rapport  deCouthon,  à  la  séance  du  M,  ne  renferme  que  la 
plus  petite  partie  des  faits  que  nous  venons  d'exposer.  Les  ren- 
seignemens  se  bornaient  à  la  formation  du  congrès  départemen- 
tal, à  la  proclamation  du  4  juillet,  rédigée  sous  l'influence  de  Bi- 
roteau  ,  à  l'arrêté  concernant  les  armes  fabiiquees  à  Saint- 
Étienne.  Quant  a  Chasseï ,  ^a  présence  a  Lyon  n'était  encore 
qu'un  bruit  auquel  on  n'ajoutaii  pas  une  foi  complète,  de  sorte 
qu'il  ne  fut  déclaré  traître  a  ia  patrie  que  le  28  juillet.  Deux  dé- 
crets suivirent  le  rapport  de  Couthon  ;  la  rédaction  delinitive  n'en 
fui  adoptée  (|u'à  la  stance  du  li2;  nous  les  iraûscrivons  ici  l'un 
et  l'aulre. 
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Premier  clceret.  «  La  Convcniion  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  lappoi-t  (le  son  comité  de  salut  pui)lic,  déclare  que  les 
ennemis  de  la  lilierté,  de  l'éjoalité  et  les  partisans  de  la  tyrannie 
oppriment  le  peuple  dans  la  ville  de  Lyon ,  et  ont  mis  cette  ville 
en  état  de  rébellion  contre  la  République,  par  le  rassemblement 
qui  a  eu  lieu  sous  le  non)  de  concfrea  départemental  ;  en  consé- 
quence la  (^ionvention  nationale  décrète  : 

»  Art.  1.  Biroteau,  ci-devant  membre  de  la  Convention  natio- 
nale, l'un  des  chefs  de  la  conspiration  qui  a  éclaté  à  Lyon,  est 
déclaré  traître  à  la  patrie  et  mis  hors  de  la  loi. 

>  2.  Sont  destitués  de  leurs  fonctions,  et  déclarés  pareillement 
traîtres  à  la  patrie,  les  administrateurs,  officiers  municipaux  et 
tous  autres  fonctionnaires  publics,  officiers  civils  et  militaires  de 
Rhône-et-Loire,  qui  ont  convoqué  ou  souffert  le  congrès  dépar- 
temental qui  a  eu  lieu  à  Lyon ,  qui  ont  assisté  ou  participé  aux 
délibérations  qu'il  a  prises  et.  à  leur  exécution. 

»  3.  Le  conseil  exécutif  prendra  It  s  mesures  convenables  et 
donnera,  dans  le  jour,  les  ordres  nécessaires  pour  faire  marcher, 
sans  délai ,  sur  la  ville  de  Lyon ,  une  force  armée  suffisante  pour 
y  rétablir  l'ordre,  y  faire  respecter  la  souveraineté  du  peuple, 
les  personnes  et  les  propriétés  ;  faire  rendre  la  liberté  à  tous 
les  citoyens  arrêtés  ou  emprisonnés  par  des  ordres  arbitraires  , 
soit  des  autorités  et  fonctionnaires  destitues,  soit  du  prétendu 
congrès  départemental  ;  arrêter  et  faire  traduire  au  tribunal 
révolutionnaire  les  conspirateurs  désignés  dans  les  articles  pré- 
cédens. 

^  4.  Tous  les  biens  appartenant  à  ces  conspirateurs  seront 
de  suite  provisoirement  séquestres  et  mis  sous  le  scellé  ;  et  aus- 
sitôt que  la  confiscation  ,  ordonnée  par  la  loi ,  en  aura  été  pro- 
noncée par  le  tribunal  révolutionnaire,  la  Convention  nationale 
en  déterminera  sa  répartition  entre  les  patriotes  indigens  et  op- 
primés. 

»  ^.  Tous  paiemens  de  sommes  dues ,  soit  par  la  ti'ésorerie  na- 
tionale, soit  par  les  particuliers,  à  la  ville  ou  aux  habitims  de 
Lyon,  notamment  ceux  de  l'emprunt  viager,  connu  sous  le  nom 
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des  trente  têtes  de  Genève,  pour  ce  qui  en  appartient  aux  Lyon- 
nais ,  demeurent  provisoirement  suspendus. 

»  6.  Les  particuliers  non  domiciliés  à  Lyon ,  qui  y  sont 
maintenant ,  seront  tenus  d'en  sortir ,  et  de  se  retirer  dans 
leurs  domiciles  respectifs,  sous  trois  jours.  Après  ce  délai,  ils 
seront  regardés  comme  complices  des  conspirateurs  et  pour- 
suivis comme  tels.  Leurs  biens  seront  provisoirement  mis  en  sé- 
questre. 

»  7.  Les  représentans  du  peuple  près  l'armée  des  Alpes  sont 
chargés  de  remplacer  provisoirement  les  fonctionnaires  destitués 
et  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'ils  croiront  nécessaires  pour 
rétablir  l'ordre  dans  la  ville  de  Lyon  et  assurer  la  prompte  exé- 
cution du  présent  décret. 

»  8 .  La  Convention  nationale  invite  tous  les  bons  citoyens  du 
département  de  Rhône  et  Loire  à  se  réunir  à  la  force  armée  et  à 
concourir,  avec  elle  et  les  représentans  du  peuple,  à  la  défense  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  ,  et  au  maintien  de  l'unité  et  de  l'indivi- 
sibilité de  la  République.  » 

Second  décret,  s  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  que  tous  ceux 
qui  seront  convaincus  d'avoir  arrêté  et  de  retenir  à  Lyon  des 
convois  militaires  destinés  aux  armées  de  la  République,  seront 
punis  de  mort. 

»  Approuve  les  mesures  prises  par  le  département  de  Saône- 
et-Loire,  qui,  dans  des  vues  patriotiques,  a  arrêté  mille  fusils  , 
devant  passer  par  la  ville  de  Lyon  pour  être  transportés  à  Per- 
pignan ,  et  charge  le  ministre  de  la  guerre  de  faire  parvenir  à 
leur  destination ,  par  des  voies  promptes  et  sûres ,  les  fusils  et 
autres  armes  et  munitions  qui  pourraient  encore  arriver. 

»  Autorise,  en  outre,  le  département  de  Saône-et-Loire ,  à 
lever  une  force  armée  suffisante  pour  se  mettre  en  sûreté  contre 
les  rebelles  de  la  ville  de  Lyon  et  pour  la  défense  de  la  Répu- 
blique, une  et  indivisible. 

>  La  Convention  nationale  nomme  pour  commissaires  dans  les 
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départemens  de  Saône-et-Loire ,  de  Rhônc-et-Loire  et  de  l'Ain, 
les  citoyens  Reverclion  et  Laporte.  » 

Le  13,  la  Convention  offrit  un  spectacle  inaccoutumé.  Neuf 
habitans  d'Orléans  avaient  été  condamnés  à  mort  par  le  tribunal 
révolutionnaire  pour  tentative  d'assassinat  sur  la  personne  de 
Léonard  Bourdon  ;  nous  avons  rapporté  ce  fait  à  sa  date  (mars 
i705).  Les  condamnés  devaient  subir  leur  sentence  dans  le  jour. 
A  la  séance  du  matin,  leurs  femmes  et  leurs  enfans  vinrent  se 
prosterner  ù  la  barre  de  l'assemblée  et  implorèrent  un  sursis 
avec  larmes  et  sanglots.  A  la  séance  du  soir,  les  sœurs  de  Léo- 
nard Bourdon  demandèrent  à  être  entendues  pour  le  même  mo- 
tif. La  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour  par  la  considération 
qu'il  fallait  entourer  d'une  sauve-garde  imposante  la  vie  des 
commissaires  qu'elle  envoyait  dans  les  départemens ,  et  qu'en 
outre  le  Code  pénal  ne  déléguait  pas  le  droit  de  faire  grâce.  On 
fit  remarquer  aussi  combien  l'instruction  de  ce  procès  avait  été 
dirigée  avec  modération  et  justice  ;  sur  treize  accusés  quatre 
avaient  été  absous. 

Le  14  devait  être  un  jour  de  fête.  Dans  la  séance  du  4  juillet , 
la  Commune  avait  porté  l'arrêté  suivant,  que  nous  transcrivons 
delà  Chronique  de  Paris,  n.  CLXXXVII. 

«  Le  conseil-général  arrête  qu'il  se  rendra,  dimanche  14,  à  la 
Convention  nationale,  pour  lui  remettre  le  vœu  du  peuple  de 
Paris  sur  la  Convention,  et  que  les  quarante-huit  sections  seront 
invitées  d'y  envoyer  des  commissaires  pour  assister  à  la  remise 
des  procès-verbaux  qui  constatent  ce  vœu.  Le  conseil  désirant 
remplir  cette  auguste  fonction  avec  toute  la  pompe  qu'elle  mé- 
rite; mais  considérant  en  même  temps  que  les  législateurs  ont 
confié  la  constitution  aux  vertus  des  citoyens ,  et  que  la  vertu 
doit  commander  aux  hommes  par  conviction,  et  non  par  la 
force  des  armes,  a  cru  devoir  éloigner  du  cortège  tout  appa- 
reil militaire ,  et  n'employer  la  force  armée  que  pour  ouvrir  et 
fermer  la  marche  de  ce  cortège  qui  sera  composé  ainsi  qu'il 
suit  : 

»  Un  détachement  de  cavalerie.  — Tambours.  —  Un  détache- 


lurni  d'infanleiie.  —  La  statue  de  î.j  liberté  ,  posée  sur  un  bran- 
card drapé  aux  couleurs  nationales  ,  et  porté  par  df>s  lioninies 
robustes,  vêtus  à  la  grecque.  —  Chaque  section  figurera  dans  la 
marche  selon  l'ordre  numérique  établi  par  le  règiemeni  munici- 
pal ;  elle  sera  représentée  par  des  députés  nommés  par  l'assem- 
blée générale.  En  avant  du  groupe  que  formera  chaque  section, 
sera  portée  une  enseigne  marquée  du  nom  et  du  numéro  de  la 
section.  A  la  suite  de  la  vingt-quatrième  section,  sera  porté  un 
gros  faisceau  de  piques  réunies  à  leur  sommet  par  un  cercle  fond 
azur,  liseré  de  filets  rouges  et  blancs,  bordé  de  feuilles  de  chêne, 
sur  lequel  sera  écrit,  ville  de  Paris,  et  d'où  partiront  qua- 
rante-huit rubans  tricolores  portant  chacun  le  nom  d'une  sec- 
tion :  les  vingt-quatre  autres  suivront  dans  le  même  ordre  que 
les  premiers.  —  Un  groupe  de  femmes  prises  dans  toutes  les 
sections;  elles  seront  vêtues  de  blanc  et  porteront  une  ceinture 
aux  couleurs  nationales;  ce  groupe  sera  précédé  d'une  bannière 
avec  cette  inscription  :  Citoijennes,  donnez  des  enfans  à  lapatrie, 
leur  bonheur  est  assuré.  —  L'acte  constitutionnel  sera  porté  par 
une  Minerve,  symbole  de  toutes  les  vertus  qui  ont  présidé  à  sa 
rédaction  et  à  son  acceptation  ;  celte  statue  sera  placée  sur  un 
brancard  drapé  aux  couleurs  nationales,  et  portée  par  des 
hommes  vêtus  suivant  le  nouveau  costume  français  ;  ce  bran- 
card sera  entouré  de  vieillards  tenant  des  enfans  par  la  main. 

»  On  y  distingue:  a  la  fille  de  Lajouski ,  enfant  de  la  Com- 
mune, (t  le  jeune  Gilbert,  enfant  de  la  République.  En  avant 
de  ces  groupes  sera  une  bannière  sur  laquelle  on  lira  :  Heureux 
enfans,  jouissez  de  ses  bienfaits;  nous  soupirâmes  longtemps  après 
elle! 

»  Grand  corps  de  musique.  —  Groupe  dépeuple  manifestant 
son  allégresse  par  des  danses.  —  Le  conseil-général.  —  Au  mi- 
lieu des  membres  du  conseil  seront  portés,  sur  un  brancard 
drapé  aux  couleurs  nationales,  les  procès-verbaux  des  quarante- 
huit  sections  qui  constatent  leur  vœu  sur  la  Constitution  ;  ce 
brancard  sera  porté  par  des  citoyens  vêtus  suivant  le  costume 
proposé  par  David  ;  il  sera  précédé  par  une  bannière  portant 
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pour  inscription  :  Procès-verbaux  des  <juaranle-hu'u  sections.  La 
marche  sera  fermée  par  un  détachement  de  cavalerie.  —  Le 
corléfje  se  rendra  à  neuf  heures  du  malin  à  la  maison  commune  ; 
il  partira  à  dix  heures  de  la  place  de  Grève ,  suivra  les  quais  , 
les  rues  du  Roule ,  Saint-Nicaise  ,  Saint-IIonoré  et  la  place  de 
la  Fraternité.  > 

Un  événement  imprévu  changea  celle  fête  en  scènes  de  deuil. 
Le  15,  à  sept  heures  du  soir,  au  moment  où  les  sœurs  de  Léo- 
nard Bourdon  se  présentaient  à  la  Convention  pour  obtenir  la 
grâce  des  assassins  de  leur  frère ,  Marat  était  poignardé  pai' 
Charlotte  Corday. 

Depuis  le  51  mai  Maiat  n'avait  paru  à  la  Convention  qu'un  pe- 
tit nombre  de  fois.  Le  2  juin,  il  avait  fait  excepter  du  décret 
d'arrestation,  d'abord  prononcé  contre  eux,  Fonfrède,  Ducos, 
Saint-Martin,  Dussaulx  et  Lanthenas.  Le  5,  il  avait  écrit  qu'il  se 
suspendait  de  l'exercice  de  ses  fonctions  jusqu'après  le  juge- 
ment des  représentans  accusés.  Le  6,  il  demanda,  par  une  lettre, 
que  l'assemblée  décrétât  la  mise  eu  liberté  des  patriotes  incar- 
cérés à  Marseille ,  à  Lyon  et  à  Grenoble ,  où,  disaii-il ,  la  contre- 
révolu  lion  venait  d'éire  opérée.  11  reprit  ses  fondions  le  17, 
Dans  celte  séance  il  parla  pour  blâmer  la  manie  des  amende- 
mens  :  «  Lorsqu'un  plan  de  constitution,  dit  Marat,  a  été  mé- 
dité par  des  hommes  éclairés  bien  intentionnés ,  je  crois  qu'on 
ne  peut  y  toucher  sans  le  gâter  ;  et  j'ai  toujours  comparé  ces  fai- 
seurs d'amendemens  à  un  spectateur  qui,  voyant  une  belle  tète, 
en  ôteraii  un  œil  pour  y  placer  un  doigt.  »  Le  lendemain  il  lit  à 
la  tribune  les  dénonciations  suivantes  :  «  Il  y  a  trois  niuis  que  je 
vous  ai  dénoncé  le  général  Li(]onier,  infâme  suppôt  de  biribi , 
que  le  traître  Beurnonville  a  placé  à  la  téie  d'une  armée.  C'est 
lui  qui  est  l'auleur  de  la  déliiite  de  nos  troupes  auprès  de  Sau- 
mur.  A  la  nomination  des  qisatre  dépulés  qui  demandèrent  à 
aller  à  la  Vendée,  parmi  lesquels  étaient  Lecointe-Puyraveau  et 
Duchàtel,  je  dis  que  c'était  une  conspiration.  11  est  certain  (ju'ils 
ont  soufflé  la  révolte  dans  les  départeniensi  Vous  avez  d«'crété 
d'accusation  Duchàtel,  il  faut  lancer  le  décret  d'atrestalion  con- 
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tre  les  trois  autres.  Je  vous  ai  dénoncé  Westermann ,  agent  de 
Dumourier,  accusé  de  bassesses  et  de  piiiage,  homme  inlâme 
qu'il  voulait  faire  émigrer  avec  lui ,  et  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic a  maintenu  à  la  tète  des  troupes  ;  Dumourier  part  de 
Bruxelles  avec  trois  mille  émigrés  pour  se  rendre  à  la  Vendée. 
Je  demande  un  décret  d'arrestation  contre  Westermann  et  Ligo- 
nier  ;  je  demande  le  rappel  de  Jard-Panviller  et  Lecointe-Puyra- 
veau  dont  les  seniimens  inciviques  sont  bien  connus  ;  je  demande 
l'arrestation  de  Coustard  et  de  Carra  ;  ce  dernier  est  convaincu 
d'avoir  favorisé  l'évasion  de  Quélineau.  Je  demande  la  destitution 
de  Menou.  »  —  Robespierre  appuya  le  rapport  des  conimissai- 
res  ;  quant  aux  mesures  qui  concernaient  les  généraux ,  il  en  fît 
renvoyer  l'examen  au  comité  de  salut  public.  Ce  fut  là  la  dernière 
fois  que  Marat  parla  dans  la  Convention.  Le  i2  juin  ,  il  écrivit 
la  lettre  suivante  : 

«  Citoyens  mes  collègues ,  une  maladie  inflammatoire ,  suite 
des  lourmens  que  je  me  suis  donnés  sans  relâche,  depuis  quatre 
années,  pour  défendre  la  cause  de  la  liberté,  m'afflige  depuis  cinq 
mois  et  me  relient  aujourd'hui  dans  mon  lit.  Dans  l'impossibi- 
lité où  je  suis  de  me  rendre  à  la  Convention ,  je  vous  prie  de  faire 
donner  lecture  de  l'incluse;  elle  vous  convaincra  de  la  nécessité 
de  mander  sans  délai  Cliallier  à  votre  barre,  non-seulement 
pour  le  soustraire  à  la  férocité  des  aristocrates  de  Lyon ,  mais 
encore  pour  en  tirer  des  renseignemens  sur  les  causes  des  trou- 
bles de  cette  ville  ;  j'en  fais  la  deaiande  expresse.  Je  demande 
aussi  que  Lassel,  procureur  de  lu  commune  de  Lyon  et  signa- 
taire de  l'incluse ,  y  soit  pareillement  mandé.  Je  demande  encore 
que  vous  rendiez,  contre  le  tribunal  populaire  de  Lyon ,  le  même 
décret  que  vous  avez  rendu  contre  Celui  de  Marseille.  Enfin ,  je 
demande  que  la  permanence  des  sections  soit  supprimée  dans 
toute  la  République  ;  cette  permanence  est  le  principe  et  la  cause 
des  désastres  arrivés  depuis  peu  dans  plusieurs  grandes  villes  de 
l'état;  car  les  riches,  les  inlrigans  et  les  malveillans,  courent  en 
foule  aux  sections,  s'en  rendent  maîtres  et  y  font  prendre  les 
arrêtés  les  plus  liberlicides;  tandis  que  les  journaliers,  les  ou- 
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vriers,  les  artisans,  les  délaillisles ,  les  agriculteurs,  en  un  mot, 
la  ioule  des  inl"ortunés  l'orcés  de  travailler  pour  vivre ,  ne  peu- 
vent y  assister  pour  réprimer  les  menées  criminelles  des  ennemis 
de  la  liberté.  J'avais  présenté,  il  y  a  dix  à  douze  jours ,  cette 
dernière  mesure  à  votre  comité  de  salut  public  ;  il  en  sentit  l'im- 
portance, promit  un  rapport.  J'ignore  les  motifs  de  son  silence. 
Signé ,  Marat  ,  déjmté  à  la  Convention.  »  —  La  lettre  dont  parle 
ici  Marat  lui  était  adressée  par  Laussel,  ex-procureur  syndic 
de  la  commune  de  Lyon ,  arrêté  par  les  ordres  de  Rovère ,  Bazire 
et  Legendre,  et  maintenant  détenu  à  i' Abbaye,  oîi  il  attendait 
d'être  jugé  par  le  tribunal  lévolutionnaire.  Cette  lettre  annon- 
çait que  les  Lyonnais  se  disposaient  à  guillotiner  Challier. 

Marat  écrivit  encore  une  fois  à  la  Convention,  le  5  juillet;  c'é- 
tait pour  renouveler  la  proposition  de  mettre  à  prix  les  têtes  des 
Capet  rebelles.  Il  accusait  aussi  le  général  Biron.  La  lecture  de 
sa  lettre  fut  interrompue  par  des  murmures.  Bréard  fit  passer 
à  l'ordre  du  jour ,  motivé  sur  ce  qu'on  ne  pouvait  pas  opiner  par 
écrit. 

Dans  la  séance  du  12  juillet,  la  société  des  Jacobins  nomma 
une  commission  pour  aller  visiter  Marat.  Séance  tenante,  Maure, 
l'un  des  commissaires,  fit  le  rapport  suivant  :  «  Nous  venons  de 
voir  notre  frère  Marat ,  qui  est  bien  reconnaissant  de  l'intérêt  que 
vous  lui  portez ,  et  qui  vous  en  témoigne  toute  sa  gratitude  fra- 
ternelle. Nous  l'avons  trouvé  dans  le  bain  ;  une  table ,  un  encrier, 
des  journaux,  des  livres  auprès  de  lui ,  l'occupaient  sans  relâche 
de  la  chose  publique.  Ce  n'est  point  une  maladie,  mais  une  in- 
disposition qui  ne  prendra  jamais  les  membres  du  côté  droit  ; 
c'est  beaucoup  de  patriotisme  pressé,  resserré,  dans  un  très- 
petit  corps  ;  les  efforts  violens  du  patriotisme  qui  s'exhalent  de 
toutes  paris  le  tuent;  il  se  plaint  de  l'oubli  de  la  Convention  qui 
a  négligé  de  lire  plusieurs  vues  de  salut  public  qu'il  lui  a  adres- 
sées. »  (  Le  Républicain  français ,  n°  244.  ) 

La  vie  politique  de  Marat  occupe  une  assez  large  place  dans 
notre  histoire  pour  que  nous  soyons  dispensés  de  lui  consacrer, 
au  moment  de  sa  njort,  une  longue  notice.  Nous  nous  conlenle- 
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rons  de  mentionner  en  peu  de  mois  les  principaux  détails  de  sa 
biographie.  —  Jean-Paul  Marat  naquit  en  Suisse,  en  1746.  Son 
père,  qui  ëiait  médecin,  dirigea  ses  premières  études;  il  les 
acheva  à  Montpellier,  où  il  reçut  le  diplôme  de  docteur,  aussitôt 
l'âge  requis.  Etant  ensuite  passé  en  Angleterre,  autant  pour  y 
étudier  les  formes  politiques  de  ce  pays  que  pour  y  exercer  son 
art,  à  l'occasion  de  la  réélection  du  parlement,  il  composa  ,  en 
anglais,  un  opuscule  intitulé,  les  Chaînes  de  l'esclavage;,  en  1792, 
il  publia  une  îraduction  française  de  ce  livre.  De  retour  à  Paris, 
Marat  exerça  la  médecine  avec  distinction.  Il  réussissait  surtout 
dans  la  cure  des  maux  d'yeux  et  des  maladies  chroniques ,  ce  qui 
le  fit  surnommer  le  médecin  des  incurables.  Il  obtint  la  place  de 
médecin  des  gardes-du-corpsdu  comte  d'Artois.  Avant  la  révo- 
lution, il  s'était  fait  connaître  par  différens  travaux  scientifiques. 
Ses  recherches  sur  la  lumière  et  sur  l'électricité  eurent  quelque 
retentissement,  plutôt  parce  qu'il  osa  se  déclarer  raniagonisle 
de  Newton  ,  que  pour  la  valeur  de  ses  propres  découvertes.  Son 
meilleur"  livre  fut  un  traité  de  L'homme  considéré  sons  le  rapport 
de  l'influence  du  moral  sur  le  physique,  ouvrage  dont  les  princi- 
pes spirituahites  attirèrent  sur  l'auteur  une  part  des  sarcasmes 
que  Voltaire  lançait  alors  contre  tout  bon  sentiment  et  toute  pen- 
sée honnête. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  révolution ,  Marat  quitta  sa  clien- 
telle  el  ses  études  de  savant  pour  se  livrer  à  la  politique.  Il  dé- 
buta par  V Offrande  à  la  patrie,  brochure  couronnée  par  la  so- 
ciété patriotique  du  Caveau;  cet  essai  fut  suivi  du  Plan  d'une  -! 
Consliiuùon  juste,  sage  et  libre.  Il  ne  tarda  pas  à  entreprendre 
son  journal ,  doiii  le  premier  numéro  parut  le  12  septembre  178î). 
Il  eut  d'abord  pour  titre  :  le  Publiciste  Parisien,  ensuite  VAmi  du 
peuple,  enfin  Journal  de  la  Républu\uc  française.  Deux  autres 
journaux,  ï Orateur  du  peuple  el  le  Junius  Français ,  renferment 
aussi  quelques  articles  de  lui. 

Le  succès  du  journal  de  Slarai  excita  des  spéculateurs.  De 
faux  amis  du  peuple  furent  publiés;  il  en  parut  jusqu'à  t|ualre  en 
même  temps  (jue  le  véritable.  Les  faussaires  prenaient  la  devise, 
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h  sif^nalure,  et  même  le  piipier  et  les  caractères  de  3farat.  Cette 
circonstance  le  détermina  à  réimprimer  jon  journal.  Il  en  remit 
tous  les  numéros ,  et  corrigea  de  sa  main  les  fautes  qui  s'y  étaient 
(ïlissées  à  cause  de  l'impossibilité  où  il  était  souvent  de  revoir  les 
épreuves.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  prospectus:  t  Celte  édition 
aura  donc ,  outre  l'avantage  de  ne  contenir  que  ce  qui  est  vrai- 
ment sorti  de  la  plume  de  Marat,  et  de  ne  pas  être  confondue 
avec  les  autres  productions,  celui  d'être  augmentée  d'un  grand 
nombre  de  notes  et  de  remarques  ,  et  celui  d'être  rétablie  dans 
sa  première  intégrité.  >  Cette  correction  fut  faite  en  ^ 792  et 
1795;  la  mort  de  Jîarat  en  empêcha  l'impression.  Il  avait  été 
très-difficile  à  lui-même  de  retrouver  tous  ses  numéros  ;  sur  l'un 
d'eux  il  a  écrit  :  Ce  numéro,  qu'il  m'avait  été  impossible  de  me 
procurer  après  la  fracture  de  mes  presses,  a  été  relrouvé  dans  la 
collection  de  dWncjlemoni ,  guilhlmé  en  août  1792.  L'exemplaire 
préparé  par  Marat  pour  la  réédition  de  son  journal  a  été  con- 
servé par  ses  héritiers ,  et  se  trouve  en  ce  monjent  entre  les  mains 
d'une  personne  qui  a  bien  voulu  nous  communiquer  ces  rensei- 
gnemens.  Il  résulte  des  notes  manuscrites  que  la  plupart  des  let- 
tres non  signées  ou  signées  d'iniiiales  qui  se  trouvent  dans  ÏAmi 
du  Peuple,  sont  de  Marat.  Ses  vues ,  en  les  écrivant,  étaient  de 
varier  les  formes  de  ses  dénonciations. 

La  veille  du  jour  oii  Marat  fut  assassiné ,  Chabot  annonça  à  la 
Convention  la  découverte  d'un  complot,  et  demanda  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale  fût  autorisé  à  mettre  les  scellés  sur  les 
papiers  de  plusieurs  députés.  Certains  mouvemens  observés  dans 
le  côté  droit ,  àla  séance  du  12;  des  distributions  d'imprimés  ve- 
nus de  Caen ,  faites  par  Duperret ,  à  ses  collègues  (1  )  ;  une  lettre 
communiquée  par  lui  à  quelques-uns  d'entre  eux  en  pleine  as- 

(I)  Ce  fait  imputé  à  Duperret,  à  la  séance  du  I  i,  par  Billaud-Varennes ,  fut 
traité  d'imposture.  Là-dessus  Levasseur  prit  la  parole  et  dit  :  o  Ce  n'est  pas,  il 
est  vrai ,  Duperrct  qui  a  fait  ce  manège,  mais  llabaud-Pommier.  Il  a  distribué 
de  ces  écrils  à  Duperret ,  et  Billaud  a  pu  croire  que  c'est  celui-ci  qui  les  distri- 
buait à  l'autre.  Je  fis  observer  cette  distribution,  suivie  de  collectes  d'assignats,  à 
plusieurs  de  mes  collègues  ;  et  je  réponds  du  fait  sur  ma  tèle.  Il  n'y  eut  plus  de 
conleslations.  »  (Aote  des  nnteufv.  ) 

T.  XXVIM.  20 
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semblée ,  tels  étaient  en  partie  les  motifs  qui  avaient  déterminé  la 
démarche  du  comité  de  sûreté  (générale.  Il  faut  ajouter  à  cela 
que  trois  sections  de  Paris  se  prononçaient  alors  ouvertement 
pour  les  fédéralistes.  Elles  avaient  envoyé  des  commissaires  en 
Normandie  pour  fraterniser  avec  les  révoltés ,  et  elles  réimpri- 
maient les  chansons,  les  adresses,  les  lettres  qui  leur  venaient 
de  ce  pays-là ,  et  jusqu'au  manifeste  de  Félix  Wimpfen,  bravant 
ainsi,  autant  qu'il  était  en  eiles,  le  décret  d'accusation  porté 
contre  ce  général ,  par  la  Convention  nationale.  Nous  lisons  dans 
le  procès-verbal  de  la  commune,  du  12  juillet  : 

«  Le  conseil  général  entend  lecture  d'un  arrêté  de  la  section 
de  la  Fraternité ,  par  lequel  elle  déclare  que  les  scellés  apposés 
par  l'administration  de  police ,  sur  les  papiers  du  citoyen  Mou- 
chette ,  l'un  des  commissaires  qu'elle  a  envoyés  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure ,  seront  levés  par  des  commissaires  nommés  par 
elle ,  en  l'absence  comme  en  présence  desdits  administrateurs  qui 
les  avaient  apposés. 

»  Le  conseil-général ,  après  avoir  entendu  le  procureur  de  la 
Commune,  casse  et  annule  l'arrêté  pris  par  l'assemblée  géné- 
rale de  la  section  de  Fraternité,  du  11  du  présent  mois,  et  ar- 
rête qu'il  sera  dénoncé  au  département. 

»  Arrête  en  outre  que  ledit  arrêté  sera  envoyé  à  l'administra- 
tion de  police ,  à  l'effet  de  poursuivre ,  par-devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire, les  auteurs  ft  signataires  dudit  arrêté,  comme 
tendant  à  propager  les  principes  du  fédéralisme,  ensemble  les 
complices  et  fauteurs  de  la  distribution  d'une  proclamation  signée 
par  Wimpfen ,  mis  en  état  d'accusation  et  déclaré  rebelle  par  la 
Convention  nationale  ;  charge  en  même  temps  ladite  administra-  ^ 
lion  de  poursuivre  par-devant  ce  même  tribunal ,  tout  ceux  qui  ■ 
cherchent  à  empêcher  ou  à  éloigner  la  levée  de  la  force  armée 
destinée  pour  îe  département  t!e  l'Eure  ; 

»  Arrête  enfin  que  l'administration  de  police  rendra  compte 
du  résultat  de  ses  poursuites  dans  îe  plus  court  délai. 

»  Le  conseil  entend  lecture  de  l'arrêté  suivant  du  comité  civil 
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de  la  section  de  Molière  et  La  Fontaine,  et  en  ordonne  mention 
civique  au  procès-verbal. 

»  Nous,  soussi^jnës,  membres  du  comité  civil  de  la  section 
»  de  Molière  et  La  Fontaine ,  attestons  tous ,  et  chacun  individuel- 
»  lement,  que  c'est  avec  une  profonde  douleur  que,  lors  du  rap- 
»  port  fait  hier  à  l'assemblée  générale  de  notre  section,  par  les  com- 
*  missaires  qu'elle  avait  envoyés  dans  le  département  de  l'Eure , 
»  plusieurs  citoyens,  malheureusement  en  trop  grand  nombre, 
I)  ont  applaudi  d'une  manière  insultante  pour  les  patriotes,  à  des 
»  détails  dont  tout  bon  citoyen  ne  peut  que  gémir;  tels  que  le 
»  manifeste  de  WimpFen  ,  ei  l'assurance  d'une  coalition  de 
»  soixante-neuf  déparlemens  pour  marcher  contre  Paris  ;  qu'en 
»  conséquence  nous  déclarons  ne  prendre  aucune  part  à  ces  ap- 
»  plaudlssemens ,  que  même  nous  en  blâmons  hautement  les  au- 
»  leurs,  et  qu'enfin  cette  profession  de  foi  de  notre  part,  sera 
»  envoyée  aux  comités  de  salut  public  et  de  surveillance  de  la 
»  Convention  nationale,  à  celui  de  salut  public  du  département 
»  de  Paris,  au  conseil-général  de  la  Commune,  et  aux  quarante- 
>  sept  autres  sections.  A  Paris,  le  11  juillet  1795,  l'an  2  de  la 
»  République  française  une  et  indivisible.  Regnaudet-Ronzière, 
»  président;  Civet,  vice-président;  Maisoncelle ,  commissaire  rfe 
»  police;  Jobeut,  Verneau,  Despréaux,  Macquet,  Claude, 
»  Bertout,  tous  commissaires  civils.  »  La  tioisième  section  qui 
s'était  déclarée  pour  les  Girondins  était  celle  de  1792.  A  la  séance 
des  Jacobins,  du  l^juiliet,  Desfieux  disait  :  €  La  section  de  1792, 
ci-devant  de  la  Bibliothèque,  a  nommé  des  commissaires  pour 
aller  fraterniser  avec  les  départemens  de  l'Eure  et  du  Calvados  ; 
ils  ont  osé  s'aboucher  avec  les  rebelles  et  leur  promettre  la  paix.» 
{Le  Républicain  français,  n  CCXLIV.  ) 

Dans  le  rapport  qu'il  fit  sur  la  mort  de  Marat ,  à  la  séance 
du  14,  Chabot  liait  ainsi  les  faits  :  «  Pour  exciter  un  mouvement 
dans  Paris,  lorsqu'on  a  vu  que  deux  ou  trois  sections  inclinaient 
pour  le  fédéralisme,  l'on  s'est  dit  :  cherchons  les  moyens  de  di- 
viser les  citoyens  par  un  événement  qui  attire  leur  attention  et 
puisse  les  armer  les  uns  contre  les  autres.  Marat  a  de  nombreux 
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amis  parmi  le  peuple;  une  {jrande  pariie  ne  jure  que  par  Ma- 
ral;  si  nous  le  faisons  a-sassiner,  les  sansculollcs  vont  s'armer 
pour  le  venger;  le  Calvados  et  les  conire-révolulionnaires  de 
Paris  vont  s'armer  en  sens  contraire;  au  milieu  de  ces  dissensions, 
Wimpfen  marchera  contre  Paris ,  et  la  contre-révolution  est 
opérée.  » 

Le  crime  de  Cliarlolte  Corday  est  un  élément  de  l'histoire  des 
Girondins,  qui  ne  peut  être  séparé  du  mouvement  révoluiion- 
naire.  Nous  devons  donc  insérer  son  procès  dans  notre  narra- 
lion.  La  séance  de  la  Convention  consacrée  à  celle  aflxkire  ne 
renferme  aucun  détail  qui  ne  se  trouve  plus  complet  et  mieux 
expjsé  dans  le  Lulleiin  de  l'audience  du  tribunal  révolution- 
naire. Nous  ne  nienlionnerons  de  cette  longue  séance  que  les 
deux  décrets  dont  l'un  frappa  Daperrcï  d'accusation,  et  dont 
l'autre  ordonna  que  Fauchet  serait  détenu  à  l'Ahbaye.  Ce  qui 
décida  la  sévérité  de  l'assemblée  à  l'égard  de  ce  dernier,  car  les 
griefs  à  sa  charge  ne  parurent  pas  suffisamment  établis,  c'est 
que,  malgré  la  suspension  volontair  e  à  laquelle  il  s'était  condamné, 
depuis  plusieurs  jours  ,  il  se  montrait  dans  l'assemblée.  —  Quant 
à  la  fête  qui  devait  être  célébrée  ce  jour-là,  tant  en  mémoiie  de 
la  prise  de  la  Bastille,  que  pour  l'acceptation  de  la  Constitution 
par  le  département  de  Paris,  la  seule  tiace  qui  en  reste  figure 
en  ces  termes,  à  la  fin  de  celte  même  séance  du  14  juillet  : 

€  La  Convention  décrète  l'admission  du  conseil-général  de  la 
Commune  de  Paris,  réuni  aux  quarante-huit  sections. 

»  Le  procureur  de  la  Commune  donne  lecture  d'une  adresse, 
dans  laquelle  il  annonce  l'acceptation  unanime  de  l'acte  constitu- 
tionnel par  les  sections  de  Paris.  —  Les  plus  vifs  appludisse- 
mens  accueillent  les  sections  défilant  en  masse  dans  le  sein  de  la 
Convention.  La  musique  de  la  garde  nationale ,  placée  à  l'une 
des  extrémités,  exécute  divers  morceaux  ;  trois  artistes  chantent 
les  strophes  célèbres  de  Chénier  :  Soleil  qui  parcourant  ta  route 
accoutumée f  etc.,  etc. 

t  Les  auarante-huit  sections  défilent  successivement  aux  cris 
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do  Vive  la  Bépubl'ique  une  et  mdïvmhle ,  la  liberté  ,  l'éfjalhé  ,  la 
Convention  nationale,  la  Montagne,  eîc.^  etc. 

»  Chaunielte  piésenle  à  la  Convention  tous  les  procès- verbaux 
des  assemblées  des  sections ,  où  !a  Consuiulion  a  été  acceptée.  Ils 
sont  renfermes  dans  une  urne  sur  laquelle  est  un  génie  qui, 
courbé  respejlueusement  devant  le  vœu  du  peuple,  semble  pla- 
cer une  couronne  civique  sur  tous  les  procès-verbaux.  Cette 
urne  est  précédée  et  suivie  par  des  citoyens  portant  le  nouveau 
costume  des  cérémonies  populaires. 

»  Billaud-Varennes  demande  que  la  Convention  décrète  que  la 
municipalité  et  les  citoyens  de  Paris  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

»  Après  diverses  observations  sur  la  rédaction  du  décret,  la 
Convention  déciète  que  les  sections  de  Paris,  depuis  1789,  et  la 
municipalité,  depuis  le  10  août  17ô2,  n'ont  pas  cessé  de  bien 
mériter  de  la  patrie.  > 

Avant  de  transcrire  le  procès  de  Charlotte  Corday,  nous  allons 
extraire  de  la  notice  du  général  Wimpfen,  par  laquelle  nous 
terminerons  ce  qui  concerne  les  Girondins  du  Calvados ,  un  pas- 
sage relatli'  ii  celte  femme. 

«  L'assassinat  de  Marat,  dit  Wimpfen  ,  est  l'ouvrage  de  cinq 
des  Girondins  réfugiés  dans  le  Calvados  ;  mais  ce  n'était  pas  Ma- 
rat qui  était  désigné;  c'était  Danton  (]ue  là  nouvdie  Judith  devait 
immoler.  Ils  appelaient  cela  covptr  la  Muniagne  en  deux  ;  parce 
que  les  lettresdonl  mademoiselle  Corday  était  [)0ileuse,  renfer- 
maient une  instruction  qui  disait  qu'à  l'instant  du  grand  événement, 
il  fallait  répandre  dans  tous  les  coins  de  Paris  que  c'eiôii  Robes- 
pierre qui  avait  fait  faire  le  cou[).  IVlais  mademoiselle  Cuiday, 
ayant  ouvert  ses  lettres,  vit  qu'on  y  accusait  Danton  de  vouloir 
porter  le  petit  dauphin  sur  le  ironf  ;  et  comme  celte  demoiselle 
Corday  é-ait  fanatique  royaliste,  elle  se  garda  bien  de  porter  la 
main  sur  celui  dans  lequel  elle  plaçât  son  espoir.  Avant  de  partir 
pour  Paris ,  elle  écrivit  une  lettre  d'adieux  à  Bougon  de  Langrais, 
mon  ami ,  et  procureur  syndic  du  département,  pour  lui  dire 
qu'elle  ne  le  reverrait  plus,  et  le  prévenir  que***  devait  nous 
faire  assassiner  tous  les  deux.  Bougon  me  communiqua  cette  let- 
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tre,  ainsi  qu'à  Mënil,  administrateur  du  département,  encore 
vivant  à  Caen.  Nous  n'y  comprîmes  rien  ;  mais,  demandais-je ,  à 
Bouj'on,  d'où  vient  son  inlërêt  pour  vous  et  pour  moi? 

>  Il  me  répondit  :  Je  lui  ai  rendu  plusieurs  services;  et  quant 
à  son  intérêt  pour  vous,  il  vient  de  ce  qu'elle  vous  croit  un  roya- 
liste déguisé.  » 

La  lettre  deBarbaroux  qui  devait  servir  d'introduction  à  Char- 
lotte Corday  auprès  de  Duperrct ,  fut  remise  volontairement  par 
ce  dernier,  pendant  l'interrogatoire  qu'il  subit  à  ia  Ijarrefdela 
Convention,  à  la  séance  du  44.  Chabot ,  qiii  en  donna  lecture  , 
ayant  demandé  à  Duperret  s'il  n'avait  pas  montré  cette  lettre  à  un 
de  ses  collègues  du  Loiret  :  à  plus  de  trente,  lui  fut-il  répondu. 
Voici  cetle  pièce  : 

Caen,  le  7  juillet ,  l'an  II  de  la  République ,  une  et  indivisible. 
— Je  t'adresse,  mon  cher  bon  ami ,  quelques  ouvrages  qu'il  faut 
répandre.  Il  y  a  un  ouvrage  de  Salles  sur  la  Constitution  :  c'est 
celui  qui,  dans  ce  moment  produira  le  plus  prompt  effet.  Il  faut 
en  faire  un  grand  nombre  d'exemplaires.  Je  t'ai  écrit  par  la  voie 
de  Rouen  pour  t'intéresser  à  une  affaire  qui  regarde  une  de  nos 
concitoyennes.  [Duperret interrompant.  Je  n'ai  rien  reçu  décela.) 
Il  s'agit  seulement  de  retirer  du  ministère  de  l'intérieur  d.'s  pièces 
que  tu  lui  rendias.  La  citoyenne  qui  le  remettra  ce  paquet  s'in- 
téresse à  cette  même  affaire.  Tâche  de  lui  procurer  accès  auprès 
du  ministre.  Adieu ,  je  t'embrasse. 

«  P.  S.  Ici,  tout  va  bien.  Nous  ne  tarderons  pas  à  être  sous  les 
murs  de  Paris.  —  Signé  Barbaroux.  » 

Nous  empruntons  le  compte  rendu  du  procès  de  Charlotte- 
Corday  au  Bulletin  du  tribunal  révolulionnaire ,  n*^^  LXXI,  LXXIl 
et  LXXIII  ;  celui  que  publia  Le  Républicain  français,  dans  son 
numéro  du  25  juillet,  et  que  répéta  iQXlueWement  le  Moniteur 
du  29,  a  été  calqué  sur  le  précèdent,  sauf  quelques  additions 
faites  après  coup ,  et  dont  rien  ne  garantit  i'auihenticiié.  Ces  ad- 
ditions ne  sont  d'ailleurs  pour  la  plupart  que  des  affaires  de 
style  ;  la  seule  différence  notable  que  nous  ayons  remarquée  en 
comparant  !a  version  du  Bulletin,  etc.,  à  celle  éa  Républicain 
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français ,  porte  sur  le  témoifjnage  de  Charlotte-Corday  à  l'égard 
de  Fauchet  :  nous  avons  conservé  cette  variante  dans  une  note. 
Le  rédacteur  du  Bulletin,  etc.,  nous  apprend  qu'il  circulait  des 
contrefaçons  nombreuses  des  !f  ures  de  Charlotte  Corday  j  iî  les 
donne  toutes  dans  le  supplément  à  son  numéro  LXXIII,  en  aver- 
tissant que  Fouquier-Tinville  lui  a  communiqué  les  originaux,  et 
qu'il  en  reproduit  jusqu'à  l'orlhographe. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Audience  du  mercredi 
17  juillet. 

Acte  d'accusation  et  interrogatoire  de  Marie-Anne-Charlotte 
CORDAY ,  ci-devant  d'ARMANS  ,  prévenue  d'assassinat  en  la 
personne  de  MARAT ,  député  à  la  Convention  7iationale. 

Interrogée  de  ses  nom ,  surnoms,  âge,  qualités,  lieux  de  nais- 
sance et  demeure, 

•A  répondu  se  nommer  Marie-Anne-Charloite  Corday,  ci~de- 
vant  d'Armans,  native  de  la  paroisse  Saint-Saturnin-des-Ligne- 
rets ,  âgée  de  vingt  cinq  ans ,  vivant  de  ses  revenus  ,  demeurant 
ordinairement  à  Caen,  département  du  Calvados,  et  logée,  de- 
puis son  arrivée  à  Paris,  rue  des  Vieux-Augustins ,  hôtel  de  la 
Providence. 

Un  des  greffiers  donne  lecture  de  l'acte  d'accusation ,  ainsi 
conçu  : 

/f  Antoine  Quentin  Fouquier-Tinville,  accusateur-public  du 
tribunal  criminel  extraordinaire  et  révolutionnaire  ,  établi  à  Pa- 
ris par  décret  de  la  Convention  nationale  du  10  mars  1793,  l'an 
deuxième  de  la  République,  sans  aucun  recours  au  tribunal  de 
cassation  ,  en  vertu  du  pouvoir  à  lui  donné  par  l'article  2  d'un 
autre  décret  de  la  Convention ,  du  5  avril  suivant ,  portant  que 
l'accusateur-public  dudii  tribunal  f^sî  autorisé  à  faire  arrêter, 
poursuivre  et  juger ,  sur  la  dénonciation  des  autorités  constituées 
ou  des  citoyens. 

Expose  que  le  15  juillet  présent  mois,  sept  heures  du  soir,  le 
commissaire  de  la  section  du  Théâtre-Français ,  instruit  par  la 
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clameur  publique,  qu'il  existait  dans  la  rue  des  Cordeliers  un 
grand  rassemblement  de  citoyens ,  causé  par  le  bruit  de  l'assas- 
sinat qui  venait  d'être  commis  en  la  personne  du  citoyen  Marat , 
l'un  des  représentans  du  peuple  à  la  Convention,  s'est  transporté 
au  domicile  dudit  Bïarat,  où  il  a  trouvé  une  femme  prévenue 
d'avoi>t;ommis  ledit  assassinat;  et  après  avoir  fait  constater  par 
un  chirur(jien  les  causes  de  la  mort  de  ce  député,  ledit  commis- 
saire de  police  a  fait  subir  interrogatoire  à  ladite  femme,  la» 
quelle  a  déclaré  se  nommer  Marie-Anne-Gharlotte  Cordaij  y  ci- 
devant  d'^lrma^îs,  native  de  la  paroisse  Sain?-Saturnin-des-Ligne- 
re!s,  âgée  de  vingt-cinq  ans  moins  quinze  jout s,  vivant  de  ses 
revenus,  et  demeurant  ordinairement  à  Caen,  et  présentement  à 
Paris  ,  logée  rue  des  Vieux-Augusiins,  hôtel  de  la, Providence  ; 
que  cet  interrogatoire  terminé  ,  le  comînissaire  de  police  a  remis 
ladite  Corday  aux  administrateurs  du  département  de  police, 
avec  expédition  de  son  procès-verbal ,  sur  le  vu  duquel  lesdits 
administrateurs  ont  ordonné  que  ladite  Corday  serait  conduHe 
à  l'Abbaye,  et  gaidéeà  vue  par  un  gendarme,  et  que  le  procès- 
verbal  et  toutes  les  pièces  seraient  envoyées  au  tribunal;  qu'en 
exécution  de  cette  ordonnance  ,  et  du  décret  de  la  Convention, 
en  date  du  14  juillet  présent  mois,  portant  que  le  tribunal  révo- 
lutionnaire instruira  tout  de  suite  contre  l'assassin  de  Marat  et  ses 
complices,  toutes  lesdites  pièces  ont  été  remises  à  l'accusateur- 
public,  ce  jour-d  hier,  neuf  heures  du  soir. 

En  conséquence,  ladite  Marie-Anne-Charlotte  Corday,  a  au- 
jourd'hui subi  interrogatoire  par-devant  le  président  du  tri- 
bunal ;  qu'il  a  aussi  été  reçu  par  différens  juges  ,  plusieurs  décla- 
rations de  témoins.  Qu'examen  lait  par  l'accusaieur-public  de 
toutes  lesdites  pièces,  il  en  résulte  que  le  mardi  9  juillet ,  pré- 
sent mois,  Marie-Anne-Charîoite  Corday  est  partie  de  Caen  pour 
se  rendre  à  Paris,  où  elle  est  arrivée  le  jeudi  suivant,  environ 
midi,  et  s'est  logée  rue  des  Yieux-Augustins,  maison  dite  hôtel 
de  la  Providence  j  qu'elle  dit  s'être  couchée  et  n'être  sortie  de 
son  appartement  que  le  vendredi  matin ,  pour  se  promener;  que 
l'après-midi  elle  n'est  point  sortie;  qu'elle  s'est  mise  à  écrire; 
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que  le  lendemain  samcili ,  le  ni;itin  vers  les  sept  heures  et  demie, 
huit  heures  ,  elle  est  sortie,  a  éié  au  Palais  de  l'Egulité,  où  elle 
a  acheté  le  couteau  dont  il  sera  ci-après  parlé;  a  pris  une  voiture 
place  des  Victoires  pour  se  faire  conduire  chez  le  citoyen  Marat, 
chez  lequel  elle  n'a  pu  se  faire  introduire. 

Qu'alors  retournée  chez  elle,  elle  a  pris  le  parti  de  lui  écrire 
par  la  petite  poste  et  sous  un  faux  nom ,  pour  lui  demander  une 
audience;  que  vers  les  sept  heures  et  demie  du  soir,  du  même 
jour,  elle  a  pris  une  voiture  et  s'est  fait  reconduire  au  domicile 
de  Marat ,  pour  y  recevoir ,  à  ce  qu'elle  dit ,  la  réponse  à  sa  lettre; 
que  dans  la  crainte  d'essuyer  encore  un  refus  ,  elle  s'était  pré- 
cautionnée d'une  autre  lettre  qu'elle  se  proposait  de  faire  tenir 
audit  ciioyen  Marat;  mais  qu'elle  n'en  a  pas  fait  usaj^e;  que  des 
femmes  lui  ont  ouvert  la  porte,  mais  ont  refusé  de  la  laisser  pé- 
nétrer auprès  du  citoyen  Marat  ;  que  ce  dernier  ayant  entendu 
ladite  Corday  insister,  il  a  lui-même  demandé  qu'elle  fût  intro- 
duite auprès  de  son  bain,  où  il  était  alors; 

Qu'il  fit  plusieurs  questions  à  cette  femme  sur  les  députés  de 
présens  à  Caen  ,  sur  leurs  noms  et  ceux  des  officiers  muni- 
cipaux ;  que  ladite  Corday  les  lui  a  nommés,  sur  quoi  Marat  lui 
dit  qu'ils  ne  tarderaient  pas  à  élre  punis  de  leur  rébellion. 

C'est  alors  que  ladite  Corday  a  tiré  de  son  sein  le  couteau 
qu'elle  avait  acheté  le  matin  au  palais  de  l'Éjjalité,  et  aussitôt  en 
a  porté  un  coup  à  Marat;  lequel  coup  a  pénétré  sous  la  clavicule 
droite  du  col,  entre  les  première  et  seconde  vraies  côtes ,  et  cela 
si  profondément,  que  l'index  a  facilement  pu  pénétrer  de  toute 
sa  longueur,  à  travers  le  poumon  blessé;  duquel  coup  le  repré- 
sentant du  peuple  est  mort  presque  ù  l'instant  ;  (jue  dans  les  in- 
terrogatoires subis  par  ladite  Corday ,  elle  est  convenue  de  tous 
ces  faits,  ajoutant  même  que  son  intention  éiaiide  tuer  Marat 
partout  où  elle  le  trouverait ,  même  au  sein  de  la  Convention. 

Que  lorsqu'elle  a  été  fouil.'ée ,  il  a  été  trouvé  dans  son  sein  une 
gaîne  de  couteau ,  laquelle  on  a  reconnu  pour  celle  qui  servait  au 
couteau  avec  lequel  elle  avait  commis  l'assassinat. 

D'après  l'exposé  ci-dessus  ,  l'accusateur-public  a  dressé  la 
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présente  accusation  contre  Marie,  etc. ,  pour  avoir  méchamment 
et  de  dessein  prémédité ,  étant  à  Caen ,  formé  le  projet  d'attenter 
à  îa  représentation  nationale ,  en  assassinant  Marat ,  député  à  la 
Convention  nationale;  et  pour  l'exécution  de  cet  infâme  projet, 
de  s'èîre  transportée  à  Paris,  et  le  surlendemain  de  son  arrivée 
en  cette  ville,  de  s'être  fait  conduire  à  deux  fois  différentes ,  au 
domicile  dudit  citoyen  Marat,  pour  chercher  à  s'introduire  au- 
près de  lui  ;  qu'ayant  réussi ,  à  la  seconde  fois ,  de  l'avoir  frappé 
d'un  couteau  qu'elle  avait  acheté  à  Paris,  à  cet  effet,  duquel 
coup  ce  représentant  du  peuple  est  mort  presque  à  l'instant,  ce 
qui  est  contraire  à  l'article  quatre ,  section  trois  du  titre  premier, 
et  à  l'article  onze,  section  première  du  tiire  second  du  Code 
pénal. 

En  conséquence,  l'accusateur-public  requiert  qu'il  lui  soit 
donné  acte  de  la  présente  accusation ,  qu'il  soit  ordonné  qu'à  sa 
diligence  et  par  un  huissier  du  tribunal,  porteur  de  l'ordonnance 
à  intervenir,  ladite  Marie-Anne-Charlotte  Corday,  actuellement 
déteiîue  en  la  maison  d'arrêt  dite  l'Abbaye,  sera  prise  au  corps, 
arrêtée  et  transférée  sous  bonne  et  sûre  garde ,  de  ladite  maison 
en  celle  de  justice  de  la  conciergerie  du  Palais  à  Paris,  où  elle 
sera  écrouée  sur  les  registres  d'icelle ,  comme  aussi  que  ladite 
ordorinance  à  intervenir  sera  notifiée  à  la  municipalité  de  Paris. 

Fait  au  cabinet  de  l'accusateur-public,  le  iQ  juillet  1793 ,  l'an 
second  de  la  République  une  et  indivisible. 

%Hé,  FOUQUIER-TINVILLE. 

Le  président  à  L'accusée.  Voilà  de  quoi  l'on  vous  accuse  ;  vous 
allez  entendre  les  charges  qui  seront  portées  contre  vous. 

Ou  procède  à  l'audition  des  témoins. 

La  citoyenne  Evrard  dépose  que  l'accusée  s'est  présentée  le 
matin  du  15  juillet ,  chez  le  citoyen  Marat,  où  elle,  déposante, 
demeurait  ;  que  sur  les  réponses  que  ce  député  était  malade  et 
qu'il  ne  pouvait  recevoir  personne ,  elle  se  retira  en  murmurant. 

L'accusée  interrompt  la  déposition  de  la  témoin ,  en  disant  : 
c'est  uioi  qui  l'ai  tué. 

D.  Qui  vous  a  engagé  à  commettre  cet  assassinat  ? 
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R.  Ses  crimes. 

Qu'entendez-vous  par  ses  crimes? 

R.  Le»  malheurs  dont  il  a  été  la  cause  depuis  la  révolution. 

Quels  sont  ceux  qui  vous  ont  engagé  à  commet  ire  cet  assas- 
sinat ? 

R.  Personne,  c'est  moi  seule  cjuien  ai  conçu  l'idée. 

Laurent  Basse ,  commissionnaire  ,  dépose  que  se  trouvant  sa- 
medi ,  15  juillet,  chez  le  citoyen  Marat ,  entre  sept  et  huit  heures 
du  soir,  occupé  à  ployer  des  journaux  ,  il  vit  venir  l'accusée  ,  à 
qui  la  citoyenne  Evrard  et  la  portière  refusèrent  l'entrée.  Néan- 
moins le  citoyen  Marat,  qui  avait  reçu  une  lettre  de  cette  femme, 
l'entendit  insister  et  ordonna  de  la  laisser  entrer,  ce  qîii  fut 
exécuté.  Quelques  minutes  après,  lui  déposant ,  entendit  crier  : 
A  moi,  ma  chère  amie  ,  à  moi  ;  à  ce  bruit ,  étant  entré  dans  le 
cabinet  où  était  ie  citoyen  Marat,  il  vit  le  sang  sortir  de  son  sein 
à  gros  bouillons;  à  cette  vue,  étant  lui-même  épouvanté,  il 
cria  au  secours,  et  néanmoins,  de  crainte  que  cette  femme  ne 
fît  des  efforts  pour  s'évader,  il  barra  la  porte  avec  des  chaises , 
et  lui  en  porta  même  un  coup  sur  la  tête  ;  le  propriétaire  est  venu 
et  la  lui  a  retirée  des  mains. 

Le  président  interpelle  l'accusée  de  déclarer  ce  (ju'elle  a  à 
répondre. 

R.  Je  n'ai  rien  à  répondre,  le  fait  est  vrai. 

On  entend  un  autre  témoin.     * 

Jeanne  Maréchal ,  cuisinière,  dépose  des  mêmes  faits;  elle 
ajoute  que  Marat ,  retiré  sur-le-champ  de  sa  baignoire  et  mis 
dans  son  lit,  n'a  point  remué. 

L'accusée  dit  que  le  fait  est  vrai. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Alarie-Barbe  Aubin ,  femme  de.  .  . . ,  portière  de  ia  maison 
où  demeurait  le  citoyen  Marat,  dépose  que  le  15  juillet,  au 
matin ,  elle  a  vu  venir  à  la  n;aison  l'accusée,  qui  demanda  à 
parler  au  citoyen  ]\Iarat,  que  lui  ayant  observé  qu'il  était  im- 
possible de  lui  parler  dans  le  moment,  attendu  l'état  où  il  se 
trouvait  depuis  quelque  temps,  alors  elle  donàa  une  lettre  pour 
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lui  ix'inetlre';  !e  soir  elie  revint  de  nouveau  ,  tt  insista  pour  lui 
parler.  Elle  déposante  ,  et  la  citoyenne  Évriinl ,  se  refusèrent  à 
l'introduire;  elle  insista,  et  Marat  qui  venait  de  demander  qui 
c'était ,  ayant  appris  que  c'était  une  femme ,  ordonna  qu'elle  fût 
introduite  ;  ce  qui  eut  lieu  sur-le-champ.  Quelques  instans  après, 
elle  entendit  crier  :  A  moi,  ma  chère  amie;  elle  entra,  et  vit 
Marat ,  dont  le  sanjj  sortait  de  son  sein  ;  alors  effrayée,  elle  dé- 
posante, cria  de  toutes  ses  forces  :  A  la  garde  î  au  secours! 

L'accusée  dit  que  tout  ce  que  dit  la  témoin  est  de  la  plus  exacte 
vérité. 

On  entend  plusieurs  autres  témoins. 

Catherine  Evrard  dépose  des  mêmes  faits  que  sa  sœur. 

L'accusée  convient  également  que  le  fait  est  très-vrai,  et  qu'elle 
n'a  rien  à  répondre. 

Un  autre  témoin ,  employé  à  la  mairie,  dépose  que  vendredi 
dernier,  vers  les  six  heures  du  soir,  il  a  vu  venir  l'accusée  à  la 
mairie,  laquelle  a  demandé ,  à  lui  déposant  qui  était  sur  la  porie , 
si  elle  pouvait  parier  à  Pache ,  à  quoi  il  avait  répondu ,  en  lui 
montrant  l'escalier,  montez. 

L'accusée  dit  que  cela  est  faux  ,  attendu  qu'elle  ne  sait  pas  oii 
est  la  mairie. 

Marie-Louise  Grolier,  tenant  l'hôtel  de  la  Providence,  rue 
des  Vieux -Augustins,  dépose  que  jeudi  dernier  l'accusée  est  ar- 
rivée chez  elle  déposante;  qu'elle  s'est  fait  faire  un  lit  pour  se 
reposer,  attendu  qu'elle  était ,  disait  elle,  fatiguée  ;  ele s'est  de- 
puis fait  conduire  au  Palais-Royal  ;  observe  la  déposante  qu'il 
est  venu  un  particulier  la  demander. 

L'accusée  dit  :  c'est  Duperret. 

Le  président  à  l'accusée.  Ne  devait-i!  pas  vous  conduire  chez  le 
ministre  de  l'inte'rieur? 

R.  Il  m'y  a  effectivement  conduite;  j'y  avais  affaire  pour  ob- 
tenir des  papiers  à  l'usage  d'une  de  mes  amies  nommée  Forbin , 
ci-devant  chanoinesse. 

Qui  vous  a  indiqué  Duperret? 

R.  C'est  Barbaroux ,  à  Caen. 
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La  témoin  observe  qu'ayant  appris  qu'elle  était  de  Caen ,  elle 
lui  avait  demandé  s'il  éiait  vrai  qu'il  marchait  sur  Pai  is  une  force 
armée,  qu'elle  lui  avait  répondu  en  riant  :  je  me  suis  trouvée 
sur  la  place  de  Caen  ,  le  jour  que  l'on  a  battu  la  générale  pour 
venir  à  Paris,  il  n'y  avait  pas  trente  personnes. 

L'accusée  dit  que  cela  est  vrai,  qu'elle  avait  voulu  donner  le 
change,  attendu  qu'il  y  en  avait  plus  de  trente  mille. 

Quel  est  en  ce  moment  l'état  de  Caen? 

R.  Il  y  a  un  comité  central  de  lous  les  départemens  qui  sont 
dans  liniention  de  marcher  sur  Paris. 

Que  font  les  députés  transfuges? 

R.  Ils  ne  se  mêlent  de  rien  ;  ils  attendent  que  l'anarchie  cesse 
pour  reprendre  leur  poste. 

Bjrbaroux,  lors  de  votre  départ ,  était-il  instruit  du  sujet  de 
votre  voyage? 

R.  Non  ;  il  m'avait  seulement  recommandé  de  n'être  pas  long- 
temps en  route. 

Qui  vous  a  dit  que  l'anarchie  régnait  à  Paris  ? 

R.  Je  le  savais  par  les  journaux.  '  .' 

Quels  sont  ceux  que  vous  lisiez? 

R.  Perlet,  le  Courrier  français  et  le  Courrier  universel. 

Ne  lisiez-vous  point  aussi  le  journal  de  Gorsas ,  et  celui  connu 
ci-devant  sous  le  titre  de  Patriote  français? 

R.  Non,  je  ne  les  ai  jamais  vus. 

Mais  vous  connaissiez ,  sans  doute ,  certaines  feuilles  qui  ont 
remplacé  le  journal  du  petit  Gautier  et  le  prétendu  Ami  du  Roi  ? 

R.  Oui ,  je  lisais  quelquefois  ces  sortes  de  journaux  ? 

Éiiez-vous  en  liaison  d'amitié  avec  les  députés  retirés  à  Caen? 

R.  Non ,  je  parlais  néanmoins  à  tous. 

Où  sont-ils  logés? 

R.  A  rintendance. 

A  quoi  s'occupent-ils  ? 

R.  Ils  font  des  chansons ,  des  proclamations ,  pour  rappeler 
le  peuple  à  l'union. 

Qu'ont-ils  dit  à  Caen  pour  excuser  leur  fuiie  ? 
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R.  Ils  ont  (lit  qu'ils  étaient  vexés  par  les  tribunes. 

TIs  vous  ont  sans  doute  fait  part  qu'ils  s'étaient  soustraits  au 
décret  qui  les  retenait  en  état  d'anestation  chez  eux  ? 

K.  Ils  m'ont  dit  que  plusieurs  deux  s'étaient  échappés  à  l'aide 
d'autres  députés  ;  Keverlegan  s'est  évadé  par  le  moyen  de  Le- 
bretoa ,  autre  député. 

Que  disent-ils  de  Robespierre  et  de  Danton? 

R.  Ils  les  regardent  avec  Marat ,  comme  les  provocateurs  de 
la  guerre  civile. 

Ne  vous  êtes-vous  point  présentée  à  la  Convention  nationale 
dans  le  dessein  d'y  assassiner  Marat  ? 

R.  Non. 

Qui  vous  a  remis  son  adresse,  trouvée  dans  votre  poche  écrite 
au  crayon  ? 
''  R.  C'est  un  cocher  de  fiacre. 

Ne  serait-ce  point  plutôt  Duperret? 

R.  Non. 

Quelles  sont  les  personnes  que  vous  fréquentiez  à  Caen  ? 

R.  Très-peu  ;  je  connais  Larue ,  officier  municipal ,  et  le  curé 
de  Saint-Jean. 

Comment  nommez-vous  ce  curé  ? 

R.  Duvivier. 

Était-ce  à  un  prêtre  assermenté  ou  insermenté  que  vous  alliez 
à  confesse  à  Caen  ? 

R.  Je  n'allais  ni  aux  uns  ni  aux  autres,  car  je  n'avais  point  de 
confesseur  ? 

N'étiez-vous  point  l'amie  de  quelques-uns  des  députés  trans- 
fuges ? 

R.  Non. 

Qui  vous  a  donné  le  passe-port  avec  lequel  vous  êtes  venue  à 
Paris  ? 

R.  Je  l'avais  depuis  trois  mois. 

Quelles  étaient  vos  intentions  en  tuant  Marat  ? 

R.  Défaire  cesser  les  troubles  et  de  passer  en  Angleterre,  si 
je  n'eusse  point  été  arrêtée. 
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Y  avait-il  long-temps  que  vous  aviez  formé  ce  projet? 
R.  Depuis  l'alTaire  du  51  mai ,  jour  de  l'arrestation  des  dé- 
putés du  peuple. 

Le  portier  de  l'hôtel  de  la  Providence  est  entendu  :  il  dépose 
dans  le  même  sens  que  la  propriétaire  de  cotte  maison. 

Le  président  à  l'accusée.  N'avez-vous  point  assisté  aux  conci- 
liabules des  députés  transfuges  à  Caen  ? 
R.  Non. 

C'est  donc  dans  les  journaux  que  vous  lisiez ,  que  vous  avez 
appris  que  Marat  était  un  anarchiste  ? 

R.  Oui ,  je  savais  qu'il  pervertissait  la  France.  J'ai  tué  un 
homme  pour  en  sauver  cent  mille  ;  c'était  d'ailleurs  un  accapa- 
reur d'argent  :  on  a  arrêté  à  Guen  un  homme  qui  en  achetait 
pour  lui.  J'étais  républicaine  bien  avant  la  révolution ,  et  n'ai  ja- 
mais manqué  d'énergie. 
Qu'entendez-vous  par  énergie  ? 

R.  Ceux  qui  mettent  l'intérêt  particulier  de  côté,  et  savent 
se  sacrifier  pour  leur  patrie. 

Ne  vous  êtes-vous  point  essayée  d'avance  avant  de  porter  le 
coup  à  Marat? 
R.  Non. 

Il  est  cependant  prouvé  par  le  rapport  des  gens  de  l'art,  que 
si  vous  eussiez  porté  le  coup  de  celle  manière  (en  long),  vous 
ne  l'auriez  point  tué. 

R.  J'ai  frappé  comme  cela  s'est  trouvé  :  c'est  un  hasard. 
Pierre-François  Feuillard ,  garçon  de  l'hôtel  de  la  Providence , 
dépose  que  le  jeudi  11  de  ce  mois,  l'accusée  étant  venue  loger 
chez  ses  maîtres,  il  Ini  a  fait  son  lit;  que  pendant  ce  temps,  elle 
lui  a  dit  qu'il  marchait  soixante  mille  hommes  sm»  Paris  ;  et  lui 
ayant  demandé  ce  que  l'on  disait  à  Paris  du  petit  Marat,  !ui  dé- 
posant lui  avait  dit  que  les  patriotes  l'estimaient  beaucoup  ,  mais 
que  les  aristocrates  ne  l'aimaient  pas  ;  ne  lui  a  vu  d'ailleurs 
écrire  aucune  lettre. 

Le  présïdeni  à  l'accusée.  Étiez-vous  déjà  venue  à  Paris? 
R.  Jamais. 
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K'avez-vous  point  reçu  ,  depuis  votre  arrivée,  des  lettres  de 
Gaen  ,  ou  n'en  avez-vous  point  envoyé? 

R.  Non. 

Connaissez-vous  des  dames  de  Caen ,  qui  sont  venues  l'année 
dernière  solliciter  à  Paris  en  faveur  de  leurs  parens  arrêtés, 
pendant  les  troubles  arrivés  dans  celte  ville  l'année  dernière. 

R.  J'en  connais  deux ,  la  dame  Achard  et  la  demoiselle  Vail'ant. 

Est-il  à  votre  connaissance  que  les  députés  qui  sont  à  Caen 
fréquentent  ces  dames  ? 

R.  Non. 

Cuisinier,  limonadier  au  pont  Saint-Michel ,  dépose  que  le  sa- 
meili,  15  juillet,  étant  de  service  au  poste  du  Théâtre-Français, 
il  entendit  crier  :  on  assassine  Marat  ;  que  de  suite,  il  s'est  rendu 
avec  la  force  armée  qu'il  commandait,  chez  ce  représentant  du 
peuple,  où  il  a  trouvé  l'accusée  assise  sur  une  chaise  ;  il  a  assisté 
à  la  rédaction  du  procès-verbal ,  après  lequel  il  l'a  conduite  à 

l'Abbaye. 

Antoine  Delafondée ,  dentiste ,  principal  locataire  delà  maison 
où  demeurait  Marat ,  dépose  que  le  13  juillet ,  vers  les  sept  heu- 
res et  demie  du  soir ,  il  fut  interrompu  dans  son  travail  par  ces 
mots  :  on  assassine  Marat;  qu'étant  accouru  sur-le-champ,  il 
trouva  ce  député  dans  sa  baignoire ,  perdant  tout  son  sang  ; 
qu'il  fil  sur-ie-champ  une  compresse  pour  le  lui  arrêter,  et  com- 
manda en  même  temps  daller  aux  écoles  de  chirurgie  chercher 
du  seco;.rs  :  lui  ayant  làté  le  pouls,  il  ne  lui  en  trouva  plus.  Il 
aida  à  le  retirer  de  sa  baignoire  et  à  le  mettre  dans  son  lit,  où 
étant ,  il  n'a  plus  remué ,  étant  déjà  mort. 

Adrienne-Caiherine  Lebourgeois  dépose  que  jeudi  soir,  se 
trouvant  dans  une  des  tribunes  de  la  Convention  nationale ,  nu- 
mérotée 4 ,  lors  de  l'élection  du  président ,  elle  a  vu  l'accusée 
près  d'elle,  avec  deux  messieurs  qu'elle  a  depuis  reconnus  pour 
être,  l'un  Duperret  et  l'autre  Fauchet. 

Le  portier  de  l'hôtel  de  la  Providence  dit  que  l'accusée  a 
dormi  toute  la  soirée ,  et  n'a  point  sorti. 

L'accusée  dit  également  n'être  point  sortie  ce  soir-là. 
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Deux  autres  lémoins  sont  entendus  :  ils  déposent  que  le  1  ôjuillci 
étant  de  service  au  poste  du  Théâtre-Français,  ils  ont  été  requis 
par  ia  clameur  publique,  de  se  transporter  chez  Marat;  que  là 
ds  ont  assisté  à  la  rédaction  du  procès-verba! ,  et  ont  entendu 
l'accusée  dire  qu'elle  était  partie  de  Caen,  dans  l'inleniion  de 
tuer  Marat  ;  que  voyant  la  {juerre  civile  éclater  de  toutes  parts , 
c'était  cela  qui  l'avait  eî.'jpjjée  à  faire  ce  coup. 
L'accusée  dit  que  le  fait  est  vrai, 

Claude  Fauchet,  évéque  du  Calvados,  député  à  la  Convention 
nationale,  est  entendu  :  il  déclare  n'avoir  jamais  connu  directe- 
ment ni  indirectement  i'accusée;  ne  l'avoir  jamais  vue,  et  par 
conséquent  n'avoir  jamais  été  avec  elle  daos  aucune  des  tribunes 
de  la  Convention  nationale. 

L'accusée  dit  qu'elle  ne  cormaît  que  de  vue  Fauchet,  qu'elle 
l'a  vu  à  Caen  ;  mais  qu'elle  trépijrnait,  parce  que  sa  maniôre  de 
|)enser  ne  convenait  pas  à  une  femme  de  son  caracîère  (1). 

Le  président  interpelle  la  témoin  Lebourgeois  de  déclarer  si 
elle  persiste  à  soutenir  qu'elle  reconnaît  Fauchet  pour  être  un 
de  ceux  qu'elle  prétend  avoir  vus  dans  une  des  tribunes  de  la 
Convention ,  jeudi  soir. 
R.  Oui ,  je  le  reconnais  très-bien. 

Fauchet  soutient  (jue  le  fait  est  d'autant  plus  faux,  qu'il  n'a 
point  été  ce  soir-là  à  la  Convention. 

Sur  l'interpellation  qui  lui  est  Unie  de  déchirer  où  il  a  passé  la 
soirée  du  jeudi  soir,  il  répond  Tavci,-  passée  à  jouer  au  trictrac, 
autant  qu'il  peut  se  rappeller,  avec  l'eveque  de  Nancy,  et  le 
ciioyen  Loi^eau,  l'un  des  directeurs  iiu  juré  au  tribunal  du 
17  août,  ou  (liez  le  citoyen  Gaumels,  dans  le  faubourg  ijaint- 
Honoré. 

La  femme  Lebourgeois  persiste  dans  sa  déposition. 
Claude-Komain  Lauze  Duperret,  cultivateur,  député  à  la  Con- 

(«)  Le  Républicain  français  du  2^  copié  par  le  Moniteur  du  29,  rapporte  ainsi 
eue  réponse  de  CI..  rioUe  Corday  :  «  J.  ne  connni.  Fan.helque  de  vue  •  jeTe 
regarde  con.me  un  ho.nme  suns  mœurs  et  sans  principes,  et  je  le  n^ZZ.  '. 

(Note  des  auteurs.) 
T.    XXVIU.  ^j. 
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vention  nationale,  déclare  ne  connaître  l'accusée  que  depuis 
jeudi. 

Une  de  ses  filles  lui  ayant  dit  qu'une  dame,  qu'elle  ne  connais- 
sait pas,  lui  avait  remis  un  paquet,  il  l'ouvrit,  et  trouva  qu'il 
renfermait  des  imprimés  et  une  lettre  d'avis  qui  lui  faisait  part  de 
l'envoi  desdits  imprimés,  et  lui  recommandait  la  personne  por- 
teur du  paquet,  comme  ayant  besoin  de  papiers  chez  le  ministre 
de  l'intérieur  ;  éîant  revenue  le  soir,  sa  fille  l'a  reconnue  pour 
être  celle  qui  avait  apporté  quelques  heures  auparavant  ledit  pa- 
quet; n'ayant  pu  la  coriduire  ce  soir-là  chez  le  ministre,  il  lui 
demanda  son  adresse  pour  aller  la  trouver  le  lendemain  et  l'y 
conduire,  ce  à  quoi  elle  consentit  ;  s'y  étant  rendu,  ils  furent  en- 
semble chez  le  ministre;  on  leur  dit  qu'il  n'y  était  pas;  s'étant 
annoncé  comme  député,  on  lui  dit  devenir  à  huit  heures  du 
soir  ;  ayant  consulté  pour  savoir  si  elle  pourrait  venir  à  ladite 
heure,  elle  y  consentit  :  dans  la  journée,  les  scellés  ayant  été  mis 
sur  les  papiers  de  lui  déclarant ,  conformément  à  un  décret  qui 
avait  été  rendu  ce  même  jour,  il  représenta  à  l'accusée  qu'il  pour- 
rait peut-être  lui  être  plus  nuisible  qu'utile,  en  l'accompagnant 
chez  le  ministre  ;  que  d'ailleurs  elle  ne  paraissait  point  nsunie  de 
procuialion:  du  reste,  il  est  absolument  faux  qu'il  se  soit 
trouvé  avec  l'accusée  dans  une  des  tribunes  de  la  Convention, 
jeudi  soir. 

La  femme  Lebourgeois,  interpellée  sur  ce  dernier  fait,  répond 
qu'elle  le  reconraît  très-bien  pour  être  celui  qui  était  avec 
Fauchetet  l'accusée;  qu'il  était  vêtu  d'un  pantalon  etd'uî?  habit 
rayé. 

Duperret  demande  que  l'on  aille  sur-le-champ  visiter  sa  garde- 
robe,  dans  laquelle  on  ne  trouvera,  dit-il,  ni  pantalon  ni  habit 
rayé  :  il  ajoute  n'avoir  été  que  deux  fois  chez  l'accusée. 

Le  garçon  de  l'hôtel  observe  à  Duperret  qail  y  est  venu  trois 
fois  à  sa  connaissance  ;  savoir  :  deux  fois  le  vendredi  et  une  le 
samedi. 

Duperret  soutient  n'y  avoir  été  que  le  vendredi. 
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L'accusée  observe  que  Duperret  n'est  point  venu  chez  elle  le 
samedi,  qu'elle  le  lui  avait  même  défendu  expressément. 

Le  président  à  l'accusée  :  Pourquoi  lui  aviez-vous  défendu  de 
venir  chez  vous  le  samedi  15  juillet  ? 

R.  Parce  que  je  ne  voulais  point  qu'il  fût  compromis,  je  l'a- 
vais même  engagé  à  partir  pour  Gaen. 

Pourquoi  l'engagiez-vous  à  partir  pour  cette  ville? 

R.  C'est  que  je  ne  croyais  point  ses  jours  en  sûreté  à  Paris. 

Mais  vous  voyez  bien  que  vous  y  avez  été  vous-même  en  sûreté, 
après  avoir  commis  un  paieil  forfait,  et  vous  n'ignorez  point 
que  les  députés  qui  sont  n  Caen  n'ont  pas  reçu  la  moindre  égra- 
tignure. 

R.  Gela  est  vrai  ;  mais  aussi  ceux  qui  sont  détenus  ne  sont 
point  encore  jugés. 

Combien  sont-ils  de  députés  à  Caen? 
R.  Ils  sont  seize. 

N'avez-voiis  point  prêté  quelque  serment  avant  de  quitter 
Gaen? 
R.  Non. 

Qu'avez-vous  dit  en  partant? 
R.  J'ai  dit  que  j'allais  faire  un  tour  à  la  campagne. 

Quel  est  le  nom  du  domestique  qui  a  porté  votre  paquet  à 
l'hôtel  d'Espagne  ? 

R.  Il  se  nomme  Lebrun. 

N'éliez-vous  point  dans  l'intention  d'assassiner  le  ministre 
de  l'intérieur,  lorsque  vous  vous  êtes  rendue  chez  lui  avec  Du- 
perret ? 

K.  Si  j'avais  eu  dessein  de  l'assassiner,  je  me  serais  bien  gar- 
dée de  mener  Duperrel,  pour  en  être  le  témoin,  je  n'en  voulais 
qu'à  Marat,  encore  ne  l'ai-je  tué  qiu;  [ioiir  acheter  ïa  paix  en 
France. 

Quelles  sont  les  personnes  qui  vous  ont  conseillé  de  commettre 
cet  assassinai  ? 

R.  Je  n'aurais  jamais  commis  un  pai  eil  attentat  par  le  conseil 
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des  autres,  c'est  moi  seule  qui  en  ai  conçu  le  projet  et  qui  l'ai 
exécuté. 

Mais  comment  pensez-vous  faire  croire  que  vous  n'avez  point 
été  conseillée,  lorsque  vous  dites  que  vous  regardiez  Marai  comme 
la  cause  de  tous  les  maux  qui  désolent  la  France,  lui  qui  n'a 
cessé  de  démasquer  les  traîtres  et  les  conspirateurs? 

R.  Il  n'y  a  qu'à  Paris  où  l'on  a  les  yeux  fascinés  sur  le  compte 
de  Marat;  dans  les  autres  déparlemens  on  le  re{jarde  comme  un 
monstre. 

Comment  avez  vous  pu  re^jarder  Marat  comme  un  monstre, 
lui  qui  ne  vous  a  laissé  introduire  chez  |ui  que  par  un  acte  d'hu- 
manité, parce  que  vous  lui  aviez  écrit  que  vous  étiez  persé- 
cutée ? 

R.  Que  m'importe  qu'il  se  montre  humain  envers  moi,  si  c'est 
un  monstre  envers  ks  autres . 

Croyez-vous  avoir  tué  tous  les  Marats? 

R,  Non  certainement. 

Le  président  àDaperret.  Quelle  est  l'idée  que  vous  vous  êtes  for- 
mée de  la  personne  de  l'accusée,  d'api  es  les  discours  qu'elle  vous 
a  tenus? 

R.  Je  n'ai  aperçu  dans  ses  d'scours  que  les  propos  d'une  bonne 
citoyenne;  elle  m'a  rendu  compte  du  bien  que  les  députés  font  à 
Caen  ,  et  m'a  conseillé  de  les  a'ier  joindre. 

Comment  avez-vous  pu  rf^{]arder  comme  «ne  bonne  citoyenne, 
une  femme  qui  vous  conseillait  d'aller  à  Caen? 

R.  J'ai  rejjardé  cela  comme  une  affaire  d'opinion. 

îci  la  ffmme  l.ebourgeois  est  de  nouveau  interpellée  de  dé- 
clarer si  elle  est  bi(  n  sûre  d'avoir  vu  Duperrci  avec  l'accusée  dans 
une  des  tribunes  de  la  Convention;  elle  dit  que,  si  ce  n'est 
point  lui ,  c'est  du  moins  une  personne  qui  lui  ressemble  beau- 
coup. 

Représentation  faite  à  Taccuséo  d'un  couteau  à  fjaîne,  elle  dé- 
clare le  reconnaître  pour  être  celui  dont  elle  s'est  servi  pour  as- 
sassiner Marat. 
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Lecture  est  faite  de  deux  Ictlr^^s,  qu'elle  reconnaît  poiir  avoir 
éle  par  ol.'o  écrites,  depuis  sa  detcniion. 

La  première  est  adressée  à  Barbaroux,  député,  à  Cacn. 

La  seconde  est  adressée  à  son  père  (1  ). 

Après  celle  lecture,  l'accusée  observe  que  le  comiié  de  saiul 
public  lui  a  permis  de  faire  tenir  la  première  de  ces  i(  tires  à  son 
adresse,  aOn,  dit-elle,  que  Barbaroux  puisse  !a  communiquer  à 
tous  ses  amis  ;  elle  s'en  rappoi  te  au  zèle  du  tribunal  pour  faire 
tenir  la  seconde.  -,  ■    ,m  ^>,.       ^r  . 

L'accusateur  public  résume  en  peu  de  mots  les  débats  ;  après 
quoi ,  le  ciioyen  Chauveau  que  le  tribunal  avait  in^ilé,  au  com- 
mencement de  l'audience,  à  défendre  l'accusée,  attendu  quel  on 
n'a\ait  pu  parvenir  à  découvrir  l'adresse  de  celui  qu'elle  avait  de- 
mandé, a  prononcé  le  discours  suivant  : 

c  L'accusée  avoue  avec  sang-froid  l'horrible  attentat  qu'elle 
»  a  commis  ;  elie  en  avoue  avec  jsang-frciJ  la  lon(;ue  prémédiia- 
»  tion ,  elle  en  avoue  les  cii  constances  les  plus  affreuses  :  en  un 

>  mot ,  elle  avoue  tout  et  ne  cherche  pas  même  à  se  justifier. 
»  Voilà,  ciloyens  jurés,  sa  défense  tout  entière.  Ce  calme  im- 
»  perturbable,  et  cette  entière  abnéfjaiion  de  soi-même  qui  n'an- 
»  noncent  aucuns  remords,  et  pour  ainsi  dire  en  présence  de  la 
»  mort  môme  ;  ce  calme  et  cette  abnégation  sublimes  sous  un 

>  rapport,  ne  sont  pas  dans  la  nature;  ils  ne  peuvent  s'expli- 
»  quer  que  par  l'exaliatiun  du  fanatisme  pulitiqne  qui  lui  a  mis 
»  le  poignard  à  la  main.  Et  c'est  à  vous,  ciloyens  j'irés,  à 
•  juger  de  quel  poids  doit  être  cette  considération  morale, 

>  dans  la  balance  de  la  justice  •  je  m'en  rapporte  à  votre  prudence.  » 
L'accusée  a  entend u  avec  le  plus  grand  sang-froid  prononcer 

le  jugement  suivant. 


(I)  Beaucoup  de  personnes  m'ont  (émoigné  le  désir  de  voir  ces  deux  lettres  in- 
sérées dans  mon  bullclin.  Pour  les  saiisfiire,  et  en  même  temps  donner  ces  piè- 
ces comme  une  chose  auftienlicjue  ,  je  me  suis  adirssé  au  citoyen  Fouquier-Tin- 
ville,  accusateur  puljlic  près  le  tril)Mn:tl.  Il  m'a  dit  de  prévenir  et  d'assurer  le  pu- 
blic que  celles  qui  [laraissenl  actuelleineut  sout  de  toute  fausseté,  qu'il  m'en  dé- 
livrera une  copie  pour  la  mettre  sous  les  yeux  du  peuple,  lorsqu'il  aura  exlrait 
le»  renseignemens  sur  cette  affaire.  {Note  du  jownalUte.) 
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Le  tribunal,  d'après  la  dëclaraiion  unanime  des  jurés,  por- 
tant :  «  i"  Qu'il  est  constant  que  le  15  du  présent  mois  de  juillet, 
entre  les  sept  et  huit  heures  du  soir,  Jean-Paul  Marat,  député  à 
la  Convention  nationale,  a  élo  assassiné  chez  lui,  dans  son  bain , 
d'un  coup  de  couteau  dans  I  ■  sein,  duquel  coup  il  est  décédé  à 
l'instant  ; 

2"  Que  Marie-Anne-Gharlotte  Gorclay,  ci-devant  d'Armans, 
âgée  de  vingt-cinq  ans,  fille  de  Jacques-François  Corday,  ci-de- 
vant d'Armans,  ex-noble,  elle  habitante  de  Caen,  déparlement 
du  Calvados,  est  l'auteur  de  cet  assassinat  ; 

5"  Qu'elle  l'a  fait  avec  préméditation  et  des  intentions  crimi- 
nelles et  contre-révolutionnaires; 

Condamne  Marie-Anne-Charlotte  Corday,  ci-devant  d'Armans, 
à  la  peine  de  mort,  conformément  aux  articles  IV  de  la  troisième 
section  du  titre  premier  de  la  seconde  partie  du  Code  pénal,  et 
XIII  de  îa  première  section  du  titre  II  de  la  même  partie  dudil 
code,  dont  il  a  été  fait  lecture,  lesquels  sont  ainsi  conçus;  savoir, 
l'article  IV  de  la  troisième  section  du  titre  premier  :  «  Toutes 
conspirations  ou  attentats  pour  empêcher  la  réunion ,  ou  pour 
opérer  la  dissolution  du  corps  législatif,  ou  pour  empêcher,  par 
force  et  violence ,  la  liberté  de  ses  délibérations  ;  tout  aiientat 
contre  la  liberté  individuelle  d'un  de  ses  membres ,  seront  punis 
de  mort.  Tous  ceux  qui  auront  participé  auxdites  conspirations 
ou  attentats,  par  les  ordres  (ju'ils  auront  donnés  ou  exécutés, 
subiront  la  peine  portée  au  présent  article,  *  l'article  X  de  la 
première  section  du  titre  II:  «  L'homicide  commis  avec  prémé- 
ditation, sera  qualifié  d'assassinat,  et  puni  de  mort.  » 

Ordonne  que  ladite  Marie-Anne-Charlotte  Corday  sera  con- 
duite au  lieu  de  l'exécution,  revêtue  d'une  chemise  rouj^e,  con- 
formément à  l'article  IV  du  titre  premier  de  la  première  partie 
dudit  code,  dont  il  a  aussi  été  fait  lecture,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
«  Quiconque  aura  éiécondamié  a  mort  pour  crime  d'assassinat, 
d'incendie  ou  de  poison ,  sera  conduit  au  lieu  de  l'exécution,  re- 
vêtu d'une  chemise  rouge  » ,  et  que  les  biens  de  ladite  Corday 
sont  acquis  à  la  République,  conformément  à  l'article  II  du  titre  2 
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de  la  loi  du  10  mars  dernier,  dont  il  a  également  été  fait  lec- 
tiire,  lequel  est  ainsi  conçu  :  <  Les  biens  de  ceux  qui  seront  con- 
damnés à  la  peine  do  mo:l  seront  acquis  au  profit  de  la  Répu- 
blique ,  et  il  sera  pourvu  à  la  subsistance  des  veuves  et  des  en- 
fans,  s'ils  n'ont  pas  de  biens  d'ailleurs.  >  Enfin ,  que  le  présent 
juj^euient  sera,  à  la  dilij|«uce  ue  l'accusateur  public,  mis  à  exé- 
cution sur  la  place  de  la  Révolution  de  cette  ville,  imprimé  et  af- 
fiché dans  l'étendue  de  la  République. 


LETTRES   DE    MARIE-ANNE-CHARLOTTE   CORDAY(I). 

Première  Ictlre.  —  A  Marat. 

Paris,  ce  1 2  juillet,  l'an  2  de  la  République. 
«  Citoyen,  j'arrive  de  Caen  ;  votre  amour  pour  la  patrie  me 
fait  présumer  que  vous  connaîtrez  avec  plaisir  les  malheureux 
événemens  de  cette  partie  de  la  république.  Je  me  présenterai 
chez  vous  vers  une  heure.  Ayez  la  bonté  de  me  recevoir,  et  de 
m' accorder  un  moment  d'entretien,  je  vous  mettrai  à  même  de 
rendre  un  grand  service  à  la  France. 

Je  suis,  etc.  Charlotte Cordav.  » 

Deuxième  lettre.  —  Au  même. 

Paris,  12  juillet. 

«  Je  vous  ai  écrit  ce  matin ,  Marat ,  avez-vous  reçu  ma  lettre  ? 
Je  ne  puis  le  croire,  puisqu'on  m'a  re'usé  voire  porte.  J'espère 
que  demain  vous  m'accorderez  une  entrevue.  Je  vous  le  répète  : 
j'arrive  de  Caen;  j'ai  à  vous  révéler  les  secrets  les  plus  impor- 
tans  pour  le  salut  de  !a  republique.  D'ailleurs,  je  suis  persécutée 
pour  la  cause  de  la  liberté  ;  je  suis  malheureuse  ;  il  suffit  que  je 
le  sois  pour  avoir  droit  à  votre  protection.  Charlotte  Cordav.  » 

(1)  Ces  lettres  ont  été  collationnées  avec  exactitude  sur  les  originaux.  On  ne 
s'est  même  pas  permis  d'en  changer  l'orthographe.      (  Kote  du  jonrnaliste.) 
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Troisième  lettre.  —  A  Barbaroux. 

Aux  p'isons  de  l'Abbaye  ,  dans  la  ci-devant  chambre  de  Brissot,  le 
second  jour  de  la  préparation  à  la  paix. 

«  Vous  avez  désiré,  citoyen  ,  le  détail  de  mon  voya{;e;  je  ne 
vous  ferai  point  ^race  de  la  moindre  anecdote.  J'étais  avec  de 
bons  mont^i^rards,  que  je  laissé  parler  tout  leur  content,  et  leurs 
propos  aussi  sots  que  leurs  personnes  étaient  désnjjréable ,  ne 
ser\irent  pjs  peu  à  m'endormir  :  je  ne  me  reveillai  pour  ainsi 
dire  qu'à  Paris.  Un  de  nos  voynj)eurs,  qui  aime  sans  doute  les 
femmes  dormantes,  me  prit  pour  la  file  d'un  de  ses  anciens 
amis,   me  supposa  ime  fortune  que  je  n'ai  p:;s ,  me  donna  un 
nom  que  je  n'avais  jamais  enlernlu  ,  et  enlîn  m'offrit  sa  fortune 
et  sa  main.  Quand  je  fus  ennuyée  de  ses  propos  —  nous  jouons 
parfaitement  la  comédie  lui  dis-J3;  il  est  malheureux,  avec  tant 
de  iaknt  de  n'avoir  point  de  specîaieur,  je  vais  cherchfr  nos 
compagnons  de  vuvage  pour  qu'ils  prenne  leur  part  du  divertis- 
sement. Je  le  laisse  de  bien  mauvaise  humeur  ;  la  nuit  il  chanta 
des  chansons  plaintive,  propre  à  exciter  lesomeil.  Je  le  quittai 
enfin  à  Paris  ,  refusant  de  lui  donner  mon  adresse,  ni  celle  de 
mon  père  à  qui  il  voulait  me  demander  ;  il  me  quitta  de  bien 
mauvaise  humeur.  J'ignorais  que  ces  messieu!-s  eussent  interroge 
les  voyageurs ,  et  je  soutins  ne  les  couaître  aucuns,  pour  ne 
point  leur  donner  le  désagrément  de  s'expliquer;  je  suivais  en 
cela  mon  oracle  Rainai,  qui  dit  qu'on  ne  doit  pas  la  vérité  à  ses 
tyrrans.  C'est  par  la  voyageuse  qui  était  avec  iim  qu'ils  ont  su 
que  e  vous  connaissais  et  que  j'avais  parlé  à  Duper;  et.  Vous  con- 
naissez i'àme  ferme  de  Duperiet,  il  leur  a  répondu  l'exacte  vé- 
rité ;  j'ai  confirmé  sa  déposition  par  la  mienne  ;  il  n'y  a  rien  contre 
lui,  mais  sa  fermeté  est  ua  crime.  J«;  craignais;  je  l'avoue,  qu'on 
ne  découvrît  que  je  lui  avais  parlé;  je  m'en  repentis  trop  tard. 
Je  voulus  le  réparer  en  l'engageant  à  vous  all<  r  retrouver.  II 
est  trop  décidé  pour  se  laisser  engager.  Sûr  de  son  innocence 
et  de  celle  de  tout  le  monde  ;  je  me  décidai  à  l'exécution  de  mou 
projet.  Le  croiriez-vous?  Fauchet  est  en  prison  comme  mon  com- 
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plice  ,  lui,  qui  i{][norait  mon  existence.  Mais  on  nVst  guère  con- 
tent de  n'avoir  (|u'une  femmesans  conso'quence  à  offrir  anx  mancs 
(le  ce  grand  homme.  Pardon,  ô  humains!  Ce  mot  déshonore 
voire  espèce  ;  c'était  une  bête  féroce  qui  allait  dévorer  le  retle  de 
la  France  par  le  feu  de  la  guerre  civile,  maintenant  vive  la  paix! 
Grâce  au  Ciel.  II  n'était  pas  né  Français.  Qu^itre  membres  se 
trouvèrent  à  mon  premier  interrogatoire,  Chabot  avait  l'air  d'un 
fou  ,  Legendre  voulait  m'avoir  vu  le  malin  chez  lui ,  moi  qui  n'ai 
jamais  songé  à  cet  homme  ;  je  ne  lui  ci  ois  pas  d'assez  grands 
moyens  pour  être  le  tyran  de  son  pays  et  je  ne  prétendais  pas 
punir  tant  de  monde.  Tous  ceux  qui  me  voyaient  pour  la  pre- 
miers fois  prétendaient  me  connaîtra  dès  long- temps.  Je  crois  que 
l'on  a  imprimé  les  dernières  paroles  de  3ïarat ,  je  doute  qu'il  en 
8  ait  proféré  ;  mais  voilà  les  dernières  qu'il  m'a  dites.  Apiès  avoir 
écrit  vos  noms  à  tous,  et  ceux  des  administrateurs  du  Calvados 
qui  sont  à  Évreux,  il  me  dit  pour  me  consoler  ;  que  dans  peu 
de  jours  il  vous  ferait  tous  guillotiné  à  Paris  (1).  Ces  derniers 
mots  décidèrent  de  son  sort.  Si  le  département  met  sa  ligure  à 
vis-à-vis  de  celle  de  St.-Fargeau  ,  il  pourra  faire  graver  ces  pa- 
roles en  lettres  d'or.  Je  ne  vous  lèrai  aucun  détail  sur  ce  grand 
événement,  les  journaux  vous  en  parleront.  J'avoue  que  ce  qui 
m'a  décidée  tout-à-fait,  c'est  le  courage  avec  lequel  nos  volon- 
taires se  sont  enrôlé  dimanche  sept  juillet.  Vous  vous  souvenez 
comme  j'en  étaient  charmée,  et  je  me  promettaient  bien  de  faire 
repentir  Pétion  des  soupçons  qu'il  manifesta  sur  mes  sentimens. 
Est-ce  que  vous  seriez  fâchée  s'ils  ne  pariaient  pas  ,  me  dil-il  ? 
Enfin,  j'ai  considéré  que  tant  de  braves  gens  venant  pour  avoir 
la  tête  d'un  seul  homme,  qu'ils  auraient  manqué,  ou  qui  aurait 
entraîné  dans  sa  perle  beaucoup  de  bons  citoyens,  il  ne  méritait 
pas  tant  d'honneur.  Suffisait  de  la  main  d'une  femme.  J'avoue 
que  j'ai  employé  un  artifice  perfide  pour  i'auirer  à  me  recevoir. 
Tous  les  moyens  sont  bons  dans  une  telle  circonstance.  Je  comp- 
tais, en  partant  de  Caen  ,  le  sacrifier  sur  la  cime  de  sa  monta- 

(l)  A]a  lecture  de  ces  mots,  l'accusée  semblait  encore  resseutjr  une  certaine  sn- 
lisfactioq. 


330  CONVEiNTION    NATIONALE. 

gne,  mais  il  n'allait  plus  à  la  Convention.  Je  voudrais  avoir  con- 
servé votre  lettre,  on  aurait  mieux  connu  que  je  n'avais  pas  de 
complices;  enfin  cela  s'ëclaircira.  Nous  sommes  si  bons  républi- 
cains à  Paris  que  l'on  ne  conçoit  pas  comment  une  femme  inutile, 
dont  la  plus  longue  vie  serait  bonne  à  rien ,  peut  se  sacrifier  de 
sang-froid  pour  sauver  tout  son  pays.  Je  m'attendais  bien  à 
mourir  dans  l'jnstant  ;  des  hommes  courageux  et  vraiment  au 
dessus  de  tout  éloge ,  m'ont  préservée  de  la  fureur  bien  excusa- 
ble des  malheureux  que  j'avais  fait.  Comme  j'étais  vrayement  de 
sang-froy ,  je  souffris  des  cris  de  quelques  femmes  ;  mais  qui 
sauve  la  patrie  ne  s'apperçoit  pas  de  ce  qu'il  en  coûte.  Puisse  la 
paix  s'établir  aussi-tôt  que  je  la  désire  I  voilà  un  grand  prélimi- 
naire ;  sans  cela  nous  ne  l'aurions  jamais  eue.  Je  jouis  délicieuse- 
ment de  la  paix;  depuis  deux  jours  le  bonheur  de  mon  pays  fait 
le  mien  ;  il  n'est  point  de  dévouement  dont  on  ne  relire  plus  de 
jouissances ,  qu'il  n'en  coûte  à  s'y  décider.  Je  ne  doute  pas  que 
l'on  ne  tourmente  un  peu  mon  père  qui  a  déjà  bien  assez  de  ma 
perte  pour  l'affliger.  Si  l'on  y  trouve  mes  lettres,  la  plupart  sont 
vos  portraits ,  s'il  s'y  trouvait  quelque  plaisanterie  sur  votre 
compte ,  je  vous  prie  de  me  la  passer  ;  je  suivais  la  légèreté  de 
mon  caractère.  Dans  ma  dernière  lettre  je  lui  faisais  croire  que 
redoutant  les  horreurs  de  la  guerre  civile ,  je  me  relirais  en  An- 
gleterre, alors  mou  projet  était  de  garder  l'incognito,  de  tuer 
Marat  publiquement;  et  mourant  aussi-tôt,  laisser  les  Parisiens 
chercher  inutilement  mon  nom.  Je  prie  citoyen ,  vous  et  vos  col- 
lègues de  prendre  la  défense  de  mes  parens  et  amis ,  si  on  les 
inquiétaient  ;  je  ne  dit  rien  à  mes  chers  amis  aristocrates,  je 
conserve  leur  souvenir  dans  mon  cœur.  Je  n'ai  jamais  haï  qu'un 
seul  être,  et  j'ai  lait  voir  avec  quelle  violence,  mais  il  en  est  mille 
que  j'aime  encore  plus  que  je  ne  le  haïssais.  Une  imagination 
vive,  un  cœur  sensible  promettant  une  vie  bien  orageuse;  je  prie 
ceux  qui  me  regretteraient  de  le  considérer,  et  ils  se  réjouiront 
de  ma  voir  jouir  du  repos  dans  les  Champs-Élisées  avec  Brutus 
et  quelques  anciens.  Pour  les  modernes ,  il  est  peu  de  vrais  pa- 
triotes qui  sachent  mourir  pour  leur  pays;  presque  tout  est 
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éj^oïsme.  Quel  triste  peuple  pour  former  une  république!  Il  faut 
du  moins  fonder  la  paix,  el  le  gouvernement  viendra  comme  il 
pourra,  du  moins  ce  ne  sera  pas  la  Montagne  qui  régnera,  si 
l'on  m'en  croit.  Je  suis  on  ne  peut  mieux  dans  ma  prison  ;  les 
concierges  sont  les  meilleurs  gens  possible  :  on  m'a  donné  des 
gendarmes  pour  me  préserver  de  l'ennui.  J'ai  trouvé  cela  fort 
bien  pour  le  jour,  et  fort  n)al  pour  la  nuit.  Je  me  suis  plainte  de 
celte  indécence,  le  comité  n'a  pas  jugé  à  propos  d'y  faire  atten- 
tion :  je  crois  que  c'est  de  l'invention  de  Chabot  :  il  n'y  a  qu'un 
capucin  qui  puisse  avoir  ces  idées  (1);  je  passe  mon  tenjps  à 
écrire  des  chansons  :  je  donne  le  dernier  couplet  de  celle  de  Va- 
lady  à  tous  ceux  qui  le  veulent.  Je  promets  à  tous  les  Parisiens 
que  nous  ne  prenons  les  armes  que  contre  l'anarchie,  ce  qui  est 
exactement  vrai.  »  .,     ,<.,,..:    .lu'   ..  u;  ;.-    > 

Nota.  Cette  lettre  paraît  avoir  été  écrite  jusqu'ici ,  le  15  La 
septième  page  et  la  suivante  sont  blanches.  Corday  d'Armans  a 
continué  sur  la  neuvième  page  lorsqu'elle  a  été  à  la  Conciergerie. 

«  Ici  l'on  m'a  transférée  à  la  Conciergerie  et  ces  messieurs  du 
jury  m'ont  promis  de  vous  envoyer  ma  lettre  ;  je  continue  donc. 
J'ai  prêté  un  long  interrogatoire ,  je  vous  prie  de  vous  le  pro- 
curer, s'il  est  rendu  publique  :  j'avais  lu.e  adresse  sur  moi,  lors 
de  mon  arresiaiion,  aux  amis  de  la  paix  ;jene  puis  vous  l'envoyer; 
j'en  demanderai  la  publication  ,  je  crois  bien  en  vain.  J'avais  eu 
une  idée  hier  au  soir  de  faire  hommage  de  mon  portrait  au  dé- 
partement du  Calvados;  mais  le  comité  de  saiut  public,  à  qui  je 
lavais  demandé ,  ne  m'a  point  répondu,  et  maintenant  il  est  trop 
tard.  Je  vous  prie ,  citoyen ,  de  faire  part  de  ma  lettre  au  citoyen 
Bougon,  procureur-général-syndic  du  département;  je  ne  la  lui 
adresse  pas  pour-  plusieurs  raisons,  d'abord  je  ne  su'S  pas  sûre 
que  dans  ce  moment  il  soit  à  Evreux ,  je  crains  de  plus  qsi'étant 
naturellement  sensible  ,  il  ne  boil  affligé  de  v^a  mort;  je  le  crois 
cependant  assez  bon  citoyen  pour  se  consoler  par  l'espoir  de  la 


(I)  Ici  l'accusée  uc  put  s'empêcher  de  rire  lorsque  l'accusaleur-public  en  fit  lec- 
ture. (ÎSole  du  bulletin.) 
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paix  ;  je  sais  combien  il  la  désire ,  et  j'espère  qu'en  la  facilitant, 
j'ai  rempli  ses  vœux.  Si  qu  Iques  amis  demandaient  communica- 
tion de  cette  lettre,  je  vous  prie  de  ne  la  refuser  à  personne.  Il 
faut  un  défenseur  ;  c'est  la  règle ,  j'ai  pris  le  mien  sur  la  Monta- 
gne, c'est  Gustave  Dou.cel  ;  j'imagine  qu'il  refusera  cet  honneur, 
cela  ne  lui  donnait  cependant  guère  d'ouvrage;  j'ai  pensé  de- 
mander Robespierre  ou  Chabot.  Je  demanderai  à  disposer  du 
reste  de  mon  argent,  et  alors  je  l'offre  aux  l^mmes  et  enfans  des 
braves  habitans  de  Caen,  partis  pour  délivrer  Paris.  Il  est  bien 
étonnant  que  le  peuple  m'ait  laissé  conduire  de  l'Abaye  à  la  Con- 
ciergerie ;  c'est  une  preuve  nouvelle  de  sa  modération  ;  dites-le 
à  nos  bons  habitans  de  Caen;  ils  se  permettent  qatlquefois  de 
petites  insurrections  que  l'on  ne  contient  pas  si  facilement.  C  est 
demain  à  huit  heure  que  l'on  me  juge  ;  probablement  à  midi 
j'aurai  vécu,  pour  parler  le  langage  romain.  On  doit  croire  à  la 
valeur  des  habitans  du  Calvados  puisque  les  femmes  même  de  ce 
pays  sont  capable  de  fermeté  ;  au  reste  j'ignore  comment  se  pas- 
seront les  derniers  momens ,  et  c'est  la  fin  qui  couronne  l'œuvre. 
Je  n'ai  point  besoin  d'affecter  d'insensibilité  sur  mon  sort,  car 
jusqu'à  cet  instant  je  n'ai  pas  la  moindre  crainte  de  la  mort.  Je 
n'estimai  jamais  la  vie  que  par  l'utiiité  dont  elle  devait  être  ;  j'es- 
père que  demain  Duperret  et  Fauchet  seront  mis  en  liberté.  On 
prétend  que  ce  dernier  m'a  conduite  à  la  Convention  dans  une 
tribune.  De  quoi  se  mêle-t-il  d'y  conduire  des  femmes?  Comme 
député  il  ne  devait  point  être  aux  tribunes;  et  comme  évéque  il 
ne  devait  point  être  avec  des  femmes,  ainsi  c'est  une  petite  cor- 
rection. Mais  Duperret  n'a  aucun  reproche  à  se  faire.  Marat  n'ira 
point  au  Panthéon  ,  il  le  méritait  pourtant  bien.  Je  vous  charge 
de  recueillir  les  pièces  propres  à  faire  son  oraison  funèbre.  J'es- 
père que  vous  n'abandonnerez  point  l'affaire  de  madame  Forbin  : 
voici  son  adresse,  s'il  est  besoin  de  lui  écrire  :  Alexandiine  For- 
bin ,  à  Mandresie,  par  Zurich,  en  Suisse.  Je  vous  prie  de  lui 
dire  que  je  l'aime  de  tout  mon  cœur.  Je  vais  écrire  un  mot  à 
papa.  Je  ne  dis  rien  à  mes  autres  amis,  je  ne  leurs  demande 
qu'un  prompt  oubli  :  leur  affliction  déshonorerait  ma  mémoire, 
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Dite  au  général  Wimpfen ,  que  je  crois  lui  avoir  aidé  ù  gagner 
plus  d'une  bataille,  en  l^ci'ilant  la  paix.  Adieu ,  citoyen,  je  me 
recommande  au  souvenir  des  vrais  amis  de  la  paix. 

»  Les  prisonniers  de  la  Conciergerie,  loin  de  ni'injurier  comme 
ceux  des  rues,  avaient  l'air  de  nie  plaindre.  Le  malheur  rend 
toujours  compatissant  ;  c'est  ma  dernière  réflexion.  > 

{Plus  bas  esi  écrit .  signé  comme  il  suit). 

Mardi  16,  à  huit  heures  du  soir. 
«  Au  citoyen  Barbaroux,  député  à  la  Convention  nationale, 
réfugié  à  Caen,  rue  des  Carmes,  hôtel  de  l'Intendance. 

<c  CORDAY.  » 

Quatrième  lettre.  —  A  son  père.  .  ,:    .. 

«^Pardonnez-moi,  mon  cher  papa,  d'avoir  disposé  de  mon 
existence  sans  votre  permission  ;  j'ai  vengé  bien  d'innocentes 
victimes  ;  j'ai  prévenu  bien  d'autres  désastres.  Le  peuple,  un  jour 
désabusé ,  se  réjouira  d'être  délivré  d'un  tyrran.  Si  j'ai  cherché 
à  vous  persuader  que  je  passais  en  Angleterre,  c'est  que  j'espé- 
rais garder  Yincognito  ;  mais  j'en  ai  reconnu  l'impossibilité.  J'es- 
père que  vous  ne  serez  point  tourmenté  ;  en  tous  cas,  je  crois 
que  vous  auriez  des  défenseurs  à  Caen.  J'ai  piis  pour  défenseur, 
Gustave  Doulcet  :  un  tel  attentat  ne  permet  nulle  défense,  c'est 
pour  la  forme.  Adieu  ,  mon  cher  papa ,  je  vous  prie  de  m'ou- 
blier,  ou  plutôt  de  vous  réjouir  de  mon  sort  :  la  cause  en  est 
belle.  J'embrasse  ma  sœur,  que  j'aime  de  tout  mon  cœur,  ainsi 
que  tous  mes  parens.  N'oubliez  pas  ce  vers  de  Corneill'-  : 
Le  crime  fait  la  honte,  et  non  pas  l'échafeud. 
«  C'est  demain  à  huit  heures,  qu'on  me  juge.  Ce  16  juillet. 
(Au  dos  est  écrit). 

A  Monsieur, 
Monsieur  d' Armant ,  rue  du  Begle, 

A  Argentan  y  département  de  L'Or 71e. 
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De  retour  en  prison,  après  son  jugement ,  Charlotte  Corday 
refusa  de  recevoir  un  prêtre  :  «  Remerciez,  lui  dit-elle,  de  leur 
attention  pour  moi,  les  personnes  qui  vous  ont  envoyé;  mais  je 
n'ai  pas  besoin  de  votre  ministère.  » — Au  moment  où  le  bourreau 
se  présenta  pour  la  conduire  au  supplice,  elle  écrivait  la  lettre 
suivante ,  qu'elle  demanda  de  finir  et  de  cacheter  : 

«  A  Doulcet-Poniécoulant.  —  Doulcet-Pontécoulant  est  un 
»  lâche  d'avoir  refusé  de  me  défendre,  lorsque  la  chose  était  si 
»  facile.  Celui  qui  l'a  fait  s'en  est  acquitté  avec  toute  la  dignité 
s  possible  ;  je  lui  en  conserverai  ma  Reconnaissance  jusqu'au  der- 
»  nier  moment.  Marie  Corday.  » 

Charlotte  Corday  fut  menée  à  l'échafaud  ,  vêtue  d'une  che- 
mise rouge  ,  costume  en  usage  alors  pour  les  assassins.  Le  pre- 
mier journal  qui  raconta  sa  mort  avec  quelque  détail  fut  la  Chro- 
nique de  Paris  du  19  juillet.  Nous  allons  transcrire  cet  article 
qui  servit  de  modèle  à  tous  ceux  que  publièrent  les  autres  jour- 
naux; il  exprime  très-exactement  l'impression  générale  produite 
sur  le  public  par  l'assassin  de  Marat ,  et  la  manière  dont  elle  fut 
moralement  jugée  (1). 

«  L'intervalle  entre  un  gouvernement  détruit  par  une  grande 
révolution,  et  le  moment  qui  en  voit  naître  et  consolider  un  nou- 
veau, est  terrible  sous  tous  les  rapports.  L'imagination  aban- 
donnée à  elle-même  s'égare ,  prend  souvent  le  crime  pour  une 
action  louable,  et ,  forte  de  cette  conviction,  se  fait  un  mérite 
de  ce  qu'en  tout  autre  temps  elle  n'eût  regardé  qu'avec  le  plus 
grand  effroi.  Cette  réflexion  peut  s'appliquer  particulièrement 
à  Marie- Anne-Charlotte  Corday. 

»  Douée  de  toiisies  dons  de  la  nature,  avec  un  esprit  cultivé, 
un  courage  que  l'on  peut  comparer  à  celui  dont  l'histoire  s'est 
plu  à  embeîiu-  ses  héros;  elle  a  subi  le  sort  des  criminels.  Son 
sang-froid ,  dans  ses  derniers  momens ,  servira  peut-être  encore 
plus  que  son  crime  à  faire  passer  son  nom  à  la  postérité. 

H]  M.  Thiers,  dans  son  Histoire  de  la  révolution,  t.  v,  pag.  90,  faitmuurir 
Charlotte  Corday  le  15  juillet;  elle  fut  jugée  et  exécutée  le  17. 

(  Note  des  auteurs.) 
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»  Sans  mor{;ue ,  sans  exaltation,  elle  a  soutenu  son  interro- 
fjatoire  avec  un  calme  qui  étonnait  ses  juges  et  l'auditoire,  et 
dans  le  moment  même  qui  devait  iui  rappeler  l'époque  d'une 
dissolution  prochaine,  la  plaisanterie  s'échappait  desabouche 
avec  tant  de  lacilité,  que  l'observateur  le  plus  froid  se  sentait  in- 
digné du  peu  d'intérêt  qu'elle  prenait  à  elle-niême.  —  Dans  la 
charrette  qui  la  menait  à  l'échafaud  ,  sur  l'échafaud  même,  ses 
mouvemens  avaient  cet  abandon  voluptueux  et  décent  qui  est  au- 
dessus  de  la  beauté,  et  que  l'art  n'imite  jamais,  sans  trouver  le 
ridicule.  Elle  a  placé  elle-même  sa  tête  que  la  hache  terrible  a 
séparée.  Un  profond  silence  régnait.  L'exécuteur,  en  montrant 
celte  tête,  l'a  frappée  de  la  main.  Un  murmure  presque  universel 
du  peuple  a  sanctionné  cet  adage  : 

La  loi  punit  et  ne  se  venge  pas. 

»  La  tête  alors  était  pâle ,  mais  d'une  beauté  parfaite.  L'exé- 
cuteur l'ayant  montrée  une  seconde  fois ,  alors  le  sang  extravasé 

lui  avait  rendu  ses  plus  belles  couleurs Des  cris  de  Vive  la 

nation,  vive  la  République,  se  sont  fait  entendre,  et  chacun  s'est 
retiré,  emportant  le  profond  sentiment  de  son  horrible  forfait , 
et  le  souvenir  de  son  courage  et  de  sa  beauté.  » 

Le  lendemain  du  jour  où  cet  article  parut,  Roussillon,  juré 
du  tribunal ,  écrivit  aux  rédacteurs  de  la  Chronique  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Citoyens,  après  que  le  glaive  de  la  loi  eut  frappé  l'assassin 
de  Marat,  le  nommé  Legros,  l'un  des  aides  pour  l'exécution  , 
ayant  saisi  la  tête  pour  la  montrer  au  peuple ,  se  permit  d'appli- 
quer plusieurs  soiifflfts  sur  la  face  de  cette  têie  inanimée  qui 
n'était  plus  coupable.  Cet  acte  de  barbarie  fut  impiouvé  par  le 
peuple,  et  le  citoyen  Michonis,  administrateur  de  police,  ne  put 
s'empêcher  de  donner  U!;e  correction  à  cet  homme  qui,  s'il  n'est 
pas  barbare,  commit  une  !àcheié.  Le  tribunal,  instruit  de  cette 
indécence,  a  cru  devoir  donner  une  leçon  au  citoyen  Legros ,  en 
le  mettant  en  prison  ,  et  se  propose  de  lui  faire  une  remontrance 
coram  popilo.  J'ai  cru  devoir  l^ire  connaître  cet  acte  de  justice 
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au  public  qui ,  toujours  gr-and  ,  toujours  juste,  approuvera  ce 
que  VAmi  du  Peuple  eût  approuvé  iui-meme  s'il  eût  survécu  à 
sa  blessure.  II  était  trop  grand  pour  approuver  une  pareille  bas- 
sesse; il  savait,  et  tout  le  monde  doit  savoir  que  quand  le  crime 
est  puni  ,  la  loi  est  saiisfiiile.  Quelques  personnes  trompées  ont 
cru  que  c'était  l'exécuteur  lui-même  qui  avait  commis  celte  faute; 
c'est  une  erreur  :  Samson  est  un  très-bon  citoyen  ,  et  trop  in- 
struit pour  donner  dans  un  pareil  travers  ;  il  en  fut  au  contraire 
très-affligé.  —  Salut  et  fraternité.  Roussillon.  * 

Tous  les  historiens  qui  ont  parlé  de  Charlotte  Corday  l'ont 
fjit  avec  les  senlimens  qui  inspirèrent  le  rédacteur  de  la  Chro- 
nique de  Paris.  Ils  vantent  la  beauté  de  celle  femme ,  son  sang- 
froid  ,  son  courage ,  son  désintéressement  ;  quant  à  son  crime , 
c'est  à  peine  s'ils  y  arrêtent  un  instant  leur  lecteur,  encore  est-ce 
pour  l'aitribuer  au  malheur  des  temps,  sinon  pour  en  imputer 
toute  la  responsabilité  à  la  victime  elle-même.  L'assassinat  poli- 
tique n'est  cependant  pas  un  acte  que  la  morale  ne  puisse  ni  ne 
doive  juger;  pour  relie  question,  comme  pour  la  plus  petite  de 
celles  qui  intéressent  la  société  humaine,  elle  a  des  solutions  cer- 
taines, des  arrêts  infaillibles.  L'assassinat  est  un  crime,  voilà  la 
règle,  et  nul  ne  doit  être  admis,  dans  aucun  cas  possible,  à 
prouver  qu'il  est  une  action  louable,  car  des  règles  de  celte  es- 
pèce ne  comportent  pas  ia  moindre  exception  devant  la  justice 
des  hoinimes.  Dieu  seul  connaît  et  discerne  les  exceptions.  Celui 
doiic  qui  coîiime*.  un  assassinat  poliiique  se  rend  coupable  d'un 
scandale  qu'ii  ne  répare  personnellement  aux  yeux  de  la  société 
(ju'en  reconnaissant  son  foi  fait,  et  qu'en  invoquant  la  peine  at- 
tachée a  ce  forfait,  qu'en  se  donnant  ou  en  recevant  la  mort. 
Alors  la  question  est  portée  au  tribunal  de  Dieu  entre  celui  qui  a 
frappé  et  celui  qui  a  été  frappé.  Là ,  l'assassin  ne  peut  encore  se 
présenter  qu'avec  effroi  ;  car,  en  supposant  que  son  dévouement 
ail  élé  absolu,  c'est-à-dire  qu'il  ait  sacrifié  son  honneur  et  sa 
vie,  reste  encore  à  savoir  s'il  n'a  pas  été  un  ignorant  et  un  pré- 
somptueux, s'il  n'a  pas  mal  jugé  l'opinion  qu'il  a  condamnée,  le 
pouvoir  qu'il  a  voi  lu  délruir",  !a  circonstance  oîi  il  a  agi  ,  le  ré- 
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suliat  de  son  acte  pour  l'opinion  qu'il  professe  lui-même.  — Que 
sera-ce  donc  si  un  assassin  vante  son  crime,  s'il  élève  des  préten- 
tions à  la  reconnaissance  publique  et  à  la  gloire ,  s'il  n'a  renoncé, 
dans  le  Ibnd  de  son  cœur,  ni  à  sa  réputation,  ni  à  sa  vie?  Or, 
telle  se  montra  Charlotte  Corday.  Il  est  douteux  seulement  qu'elle 
ait  eu  la  force  de  l'orjjueil,  car,  dans  son  interrogatoire  et  dans 
sa  lettre  à  Baibaroux ,  elle  laissa  entrevoir  toutes  les  faiblesses  de 
la  vanité.  Son  portrait  la  préoccupait,  et  elle  posa  devant  ses 
contemporains.  Qu'on  lise  attentivement  cette  lettre  à  Barba- 
roux  qu'un  historien  appelle  «  une  lettre  charmante,  pleine  d'es- 
prit et  d'élévation  ,  »  et  l'on  se  convaincra  qu'il  n'y  a  de  vrai ,  ni 
de  senti  que  les  plaisanteries  :  tous  les  mots  sérieux  sont  faux. 
Que  voulait  dire  celte  jeune  fille  qui  n'avait  pas  de  religion,  et 
qui  ne  croyait  pas  eu  Dieu  ,  lorsqu'elle  écrivait  ;  «  Ceux  qui  me 
regretteront  se  réjouiront  de  me  voir  dans  les  Champs-Elysées 
avec  Brulus  et  quelques  anciens  ;  car  les  modernes  ne  me  tentent 
pas.  »  Elle  voulait  paraître,  et  ce  désir  fut  même  plus  puissant 
que  ses  véritables  opinions  politiques,  car,  selon  Wimpfen  et 
Bougon  ,  elle  était  royaliste ,  et  elle  coulissa  le  républicanisme 
des  Girondins.  C'était,  en  effet,  à  ceux-ci  qu'elle  avait  engagé 
sou  lionneur  :  ne  s'était-elle  pas  promis  «  de  faire  repentir  Pétion 
du  soupçon  qu'il  avait  manifesté  sur  ses  sentimens?  La  manière 
'     dentelle  mourut  s'explique  également  par  sa  vanité  ,  à  laquelle 
vint  en  aide  l'influence  de  l'exemple ,  à  une  époque  où  ,  comme 
le  dit  Toulongeon,  «  tous  les  condamnés  allaient  à  la  guillotine 
I    avec  une  tranquille  assurance.  »  Le  moyen  qu'elle  employa  pour 
arriver  auprès  de  Marat  fut  d'une  hypocrisie  si  basse  et  si  lâche 
:    qu'il  eût  invinciblement  répugné  à  une  ame  quelque  peu  honnête. 
I    Quant  à  son  désintéressement,  ii  est  tout  entier  dans  cette  ré- 
[    ponse  de  son  interrogatoire  :  i  Mon  intention  était  de  faire  cesser 
Ij    les  troubles ,  et  de  passer  en  Angleterre  si  je  n'eusse  pas  été  ar- 
:\    rètée.  »  Elle  espérait  donc  pouvoir  s'échapper,  et  ses  démarches 
■;    étaient telieinerit  calculées  dans  ce  but ,  que  si  Maiat  n'eût  pro- 
i'    féré  aucun  cri ,  elle  sortait  de  chez  lui  comme  elle  y  était  entrée. 
r!       Nous  avons  cru  devoir  apprécier  sévèrement,  au  nom  de  la 
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morale  sociale,  une  fçmme  dont  quelques  historiens  exaltent 
encore  de  nos  jours  «  l'abnégation ,  le  courage  et  la  sérénité 
d'ame.  »  Il  ne  leur  était  permis  de  louer  que  sa  beauté.  Ils  ont 
soutenu  pareillement  que  les  girondins  du  Calvados  n'étaient 
point  ses  complices.  Le  contraire  ressort  évidemment  de  la  notice 
de  Wimpfen ,  dont  le  témoignage  ne  saurait  être  suspect. 

Le  lendemain  de  la  mortdeMarat,  plusieurs  sections  se  pré- 
sentèrent à  la  barre  de  la  Convention  nationale  pour  déplorer 
cet  événement.  Son  corps  liit  embaumé  et  exposé  dans  l'église 
des  Cordeiiers  (1).  «  J'ai  cru,  dit  David,  à  la  séance  du  IS  juillet, 
que  la  meilleure  manière  de  faire  son  éloge  était  de  le  montrer  à 
ses  concitoyens  dans  la  même  attitude  où  je  l'avais  surpris  ven- 
dredi ;  je  le  plaçai  donc  dans  son  bain,  une  seule  main  au-dessus 
de  l'eau  ,  tenant  une  plume;  et  à  côté  de  lui  un  billet  sur  lequel 
est  une  feuille  de  papier.  »  {Journal  de  Paris  ^  n.  CXCVIL  ) 
Marat  avait  une  maladie  de  la  peau  qui  empêchait  que  l'on  pût 
découvrir  certaines  parties  de  son  corps.  Sa  chemise  sanglante 
fut  mise  sous  les  yeux  du  peuple.  Les  sections  se  succédèrent 
autour  de  ses  dépouilles  jusqu'au  moment  de  ses  funérailles. 
Nous  lisons  dans  le  Journal  de  la  Montagne  ,  n.  XLVII  :  «  Plu- 
sieurs sections  ont  été  jeter  des  fleurs  t  ur  le  corps  de  Marat. 
Celle  de  la  République  a  été  la  première.  Son  orateur  a  parlé 
ainsi  : 

«  Il  est  mort  l'aini  du  peuple  !....  Il  est  mort  assassiné  î...  Ne 
ï  prononçons  point  son  éloge  sur  ses  restes  inanimés.  Son  éloge 
»  c'est  sa  conduite,  ses  écrits  ,  sa  plaie  sangiante ,  et  sa  mort.... 
ï  Le  peuple  vient  jeter  des  fleurs  sur  sa  tombe.  La  consternation 
»  du  peuple,  sa  douleur  muette,  ses  larmes,  les  honneurs  que 
»  vous  rendez  à  sa  mémoire  :  voilà  le  plus  éloquent,  le  plus  su- 
»  blime  de  tous  les  éloges. 

»  Citoyennes ,  jetez  des  fleurs  sur  le  corps  pâle  de  Marat  ;  il 
»  fut  notre  ami  ;  il  fut  l'ami  du  peuple  ;  c'est  pour  le  peuple  qu'il 

(0  Celte  église  occupait  l'emplacement  actuel  de  nouvelle  Clinique  de  l'École 
de  Médecine.  (  ISote  des  auteurs.  ) 
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»  a  vécu ,  c'est  pour  le  peuple  qu'il  est  mort.  {Ici  les  cïtoijennes 
jettent  en  silence  des  fleurs  sur  le  corps. 

»  Citoyens,  nous  venons  de  payer  à  la  nature  et  à  la  reconnais- 

>  sance  le  tribut  ([uc  nous  lui  devions  ;  nous  venons  de  pleurer 
»  la  mort  de  l'ami  du  peuple.  Si  l'ombre  de  Marat  est  encore 
»  susceptible  de  sentimens,  elle  a  tressailli  de  joie  à  la  vue  de  vos 
»  regrets;  elle  a  goûté,  en  voyant  couler  vos  larmes,  la  plus  de'- 
»  licieuse  de  toutes  les  récompenses.  Mais  sa  grande  ame,  tou- 
»  jours  enflammée  de  l'amour  de  la  République ,  attend  de  vous 
»  d'autres  honneurs ,  des  hommages  plus  dignes  de  lui,  plus 
»  dignes  de  vous ,  plus  dignes  de  vrais  républicains.  Il  me 
»  semble  la  voir ,  cette  ame  magnanime ,  toujours  enflammée  de 

>  l'amour  de  la  patrie,  sortir  de  sa  plaie  sanglante^  il  me  semble 
»  l'entendre  vous  dire  dans  son  langage  énergique  :  «  Républî- 
»  cains,  cessez  vos  pleurs;  mettez  un  terme  à  vos  regrets  :  c'est 
»  aux  esclaves  à  se  lamenter  ;  le  républicain  ne  verse  qu'une 
»  larme  :  c'est  sur  les  malheurs  de  sa  patrie,  et  il  songe  à  la 
»  venger. 

»  Ce  n'est  pas  moi  qu'on  a  voulu  assassiner ,  c'est  la  liépu- 

»  blique.  Ce  n'est  pas  moi  qu'il  faut  venger,  c'est  la  patrie 

»  Que  le  sang  de  Marat  devienne  une  semence  d'intrépides  ré- 
»  publicains;  que  son  courage,  son  intrépidité,  son  énergie, 
»  passent  dans  toutes  vos  âmes  ;  que  les  traîtres  épouvantés  ne 
»  voient  autour  d'eux  que  des  amis  du  peuple  et  des  vengeurs 
»  de  la  patrie.  Oui ,  citoyens ,  voilà  ce  que  vous  dit  l'ame  de 
»  Marat;  voilà  l'hommage  que  vous  devez  rendre  à  sa  mémoire, 
»  la  vengeance  qu'il  attend  de  vous....  0  Marat,  ame  rare  et 
»  sublime ,  nous  t'imiterons ,  nous  écraserons  tous  les  traîtres  ; 
ï  nous  vengerons  ta  mort  à  force  de  courage  et  à  force  de  vertu. 
»  Nous  le  jurons  sur  ton  corps  sanglant ,  sur  le  poignard  qui  te 
»  perça  le  sein Nous  le  jurons  !  !  » 

La  société  des  Jacobins  consacra  à  VAmi  du  Peuple  sa  séance 
tout  entière  du  14  juillet.  Thirion  parla  longuement  des  dan- 
gers que  couraient  la  plupart  des  patriotes ,  et  raconta  l'anecdote 
suivante  qui  lui  était  personnelle  :  «  Dernièrement  une  femme 
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d'assez  mauvaise  mine  se  présenta  chez  moi ,  et  insista  pour  que 
je  lui  accordasse  un  entretien  particulier.  Je  passai,  quoique  avec 
répugnance  dans  une  salie  voisine.  Son  air  égaré  m'était  suspect, 
et  je  ne  pus  plus  douter  de  ses  mauvaises  intentions,  quand,  au 
lieu  de  me  parler ,  je  la  vis  fouiller  avec  précipitation  à  sa  poche. 
Je  me  pendis  à  ma  sonnette  ;  on  vint,  et  elle  termina  par  me  de- 
mander des  secours.  »  — Châles  voulait  que  le  journal  de  Marat 
fût  continué,  et  que  la  société  acquît  ses  presses.  Pendant  qu'il 
parlait,  un  bruit  qui ,  depuis  le  commencement  de  la  séance  s'é- 
tait manifesté  à  l'un  des  bouts  de  la  salle,  et  qui  n'avait  pas 
cessé  un  instant,  éclata  tout-à-coup  en  une  violente  dispute.  De- 
bout au  milieu  d'un  groupe  d'individus  qu'il  menaçait  du  geste 
et  de  la  voix ,  Legendre  s'écria  :  «  Je  croyais  que  nous  n'avions 
plus  besoin  de  motions  d'ordre,  parce  que  nous  étions  mainte- 
nant à  la  hauteur  des  principes.  Châles  est  monté  à  la  tribune , 
soutenu  par  Bentabolle.  Il  a  demandé  que  le  journal  de  Marat 
fût  continué  :  j'ai  l'opinion  qu'il  ne  peut  pas  l'être;  je  ne  m'ex- 
plique pas  ,  mais  les  hommes  de  sens  m'entendent.  Je  manifeste 
iionnétement  cette  opinion  à  ma  place.  Un  citoyen  m'interpelle; 
je  me  contente  de  lui  observer  qu'il  me  parle  grossièrement  ;  que 
mon  avis  est  à  moi.  Ce  citoyen  me  répond  qu'il  faut  que  je 
m'explique,  et,  sautant  sur  moi,  il  me  prend  à  la  gorge.  Je 
m'écrie  que  je  suis  connu,  mais  que  je  veux  que  mon  antagoniste 
monte  à  la  tribune ,  et  déc'ine  son  nom  et  sa  demeure.  Arrêlez-le, 
dis-je  à  mon  voisin  :  eh  bien  !  il  l'a  laissé  s'échapper.  Remar- 
quez-vous de  quel  complot  ceci  est  la  preuve?  Souvenez-vous 
que  quand  la  loi  condamna  Louis  le  traître  à  expier  enfin  ses 
forfaits  sur  un  échafaud ,  sa  mort  fut  précédée  de  celle  d'un 
homme  juste.  Un  traître  immola  à  ses  mânes  impures,  le  ver- 
tueux Leptlietiei .  A  une  autre  époque  pour  faire  diversion  à  la 
Constitution ,  on  prit  toutes  les  mesures  pour  faire  assassiner 
Garât....  {Pkisieurs  voix  :  «  Mon  ,  Marat.  »  )  Garât,  vous  dis-je, 
je  m'explique.  C'est  à  Duperret  que  l'assassin  fut  expédiée.  C'est 
par  Barbaroux  qu'il  le  fut,  et  c'est  chez  Di^perret  que  se  don- 
nèrent tous  les  rendez-vous.  Il  manqua  son  coup ,  et  Marat  alois 
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fut  dési{;nc  pour  victime.  »  —  Lo(îen(lro  fut  interrompu.  Uî-nia- 
bolle  prit  la  pnrole,  et  demanda  formellement  que  les  restes  de 
IMarat  fusseni  ensevelis  au  Panthéon,  et  que  la  Convention  fît 
constater  l'état  de  sa  fortune. 

Robespierre,  t  J'ai  peu  de  chose  à  dire  à  la  société.  Je  n'aurais 
pas  même  demande  la  parole,  si  le  droit  de  l'cniretenir  ne  m'é- 
tait en  quelque  sorte  dévolu  dans  ce  moment;  si  je  ne  prévoyais 
que  les  honneurs  du  poignard  me  sont  aussi  réservés ,  que  la 
priorité  n'a  été  déterminée  que  par  le  hasard,  et  que  ma  chute 
s'avance  à  grands  pas. 

j>  Quand  un  homme  profondément  sensible,  et  pénétré  de 
l'amour  du  bien  public,  voit  ses  ennemis  lever  impudemment 
la  tête,  et  se  partager  déjà  les  dépouilles  de  l'étal  ;  ses  amis,  au 
contraire,  effrayés  par  l'oppression,  fuir  une  terre  meurtrière  et 
s'abandonner  au  sort,  il  devient  insensible  à  tout ,  et  ne  voit  plus 
dans  le  tombeau  qu'un  asile  sûr  et  précieux  que  réserve  la  Pro- 
vidence à  la  vertu. 

»  Je  croyais  qu'une  séance  qui  suivait  le  meurtre  d'un  des 
plus  zélés  défenseurs  de  la  patrie,  serait  tout  entière  occupée 
des  moyens  de  le  venger,  en  la  servant  mieux  qu'auparavant. 
On  n'en  a  point  parlé  ;  et  de  quoi  vous  entretient-on  dans  ce 
temps  précieux  de  l'usage  duquel  nous  sommes  comptables?  On 
s'occupe  d'hyperboles  outrées,  de  figures  ridicules  et  vides  de 
sens  qui  n'apportent  point  de  remède  à  la  chose,  et  empêchent 
de  le  trouver. 

»  On  vous  demande ,  par  exemple ,  et  on  vous  demandé  sé- 
rieusement, de  discuter  la  fortune  deMarat.  Eh  I  qu'importe  à  la 
République  la  fortune  d'un  de  ses  fondateurs? 

»  L'on  réclame  les  honneurs  du  Panthéon  !  et  que  sont-ils  ces 
honneurs?  Qui  sont  ceux  qui  gisent  dans  ces  lieux?  Excepté 
Lepelletier,  je  n'y  vois  pas  un  homme  vertueux.  Esi-ce  à  côté  de 
Mirabeau  qu'on  le  placera  ;  de  cet  homme  qui  ne  mérite  de  ré- 
putation que  par  sa  profonde  scélératesse  !  voilà  les  honneurs 
qu'on  sollicite  pour  l'ami  du  peuple. 

BentaboUe.  «  Oui ,  et  (ju'il  obtiendra  malgré  les  jaloux.  » 
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Robespierre  continue.  «  Occupons-nous  enfin  des  mesures 
qui  peuvent  encore  sauver  notre  patrie;  rendons  nul  l'effet  des 
guinées  dePitt;  faisons  rentrer  les  Cobourg,  les  Brunswick  sur 
leurs  terrisoires. 

»  Ce  n'est  point  aujourd'hui  qu'il  faut  donner  au  peuple  le 
spectacle  d'une  pompe  funèbre;  mais  quand  enfin  victorieux,  la 
République  affermie  nous  permettra  de  nous  occuper  de  ses 
défenseurs ,  toute  la  France  alors  les  demandera,  et  vous  accor- 
derez sans  doute  à  Marat  les  honneurs  quesa  vertu  mérite,  que 
sa  me'moire  exige. 

»  Savez-Yous  quelle  impression  attache  au  cœur  humain  le 
spectacle  des  cérémonies  funéraires?  Elles  font  croire  au  peuple 
que  les  amis  de  la  liberté  se  dédommagent  par  là  de  la  perte  qu'ils 
ont  faite ,  et  que  dès  lors  ils  ne  sont  pîus  tenus  de  le  venger.  Sa- 
tisfait d'avoir  honoré  l'homme  vertueux,  ce  désir  de  le  venger 
s'éteint  dans  leur  cœur,  et  l'indifférence  succède  à  l'enthousiasme, 
et  sa  îTiémoire  court  les  risques  de  l'oubli. 

»  Il  faut  que  les  assassins  de  Marat,  de  Lepelletier  viennent 
expier,  sur  la  place  de  la  Révolution ,  le  crime  atroce  dont  ils  se 
sont  rendus  coupables.  Il  faut  que  les  fauteurs  de  la  tyrannie, 
que  les  mandataires  infidèles  du  peuple ,  ceux  qui  déploient  l'é- 
tendard de  la  révolte ,  qui  sont  convaincus  d'aiguiser  leurs 
poignards  contre  la  liberté,  d'avoir  assassiné  la  patrie,  et  indi- 
viduellement quelques-uns  de  ses  membres;  il  faut,  dis-je,  que 
le  sang  de  ces  monstres  nous  réponde  et  nous  venge  de  celui  de 
nos  frères  qui  coula  pour  son  salut ,  et  qu'ils  versèrent  avec  iqinl 
de  barbarie. 

»  Il  faut  se  partager  les  charges  les  plus  pénibles  de  l'état  ;  il 
faut  que  l'un  instruise  partout  le  peuple,  et  le  ramène  douce- 
ment à  ses  devoirs  ;  il  faut  que  l'autre  lui  rende  une  justice 
exacte  ;  il  faut  que  l'un  fasse  affluer  partout  les  subsistances, que 
l'autre  s'occupe  exclusivement  de  l'agriculture  et  des  moyens 
d'en  multiplier  les  rapports;  il  faut  qu'un  autre  fasse  des  lois 
sages  ;  il  faut  qu'un  autre  lève  une  armée  révolutionnaire , 
l'exerce,  l'aguerrisse,  et  sache  la  guider  dans  les  combats.  Il 
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ftnil  que  chacun  de  nous,  s'oubliant  lui-même,  au  moins  quelque 
temps,  embrasse  la  République,  et  se  consacre  sans  réserve  à  ses 
intérêts. 

»  11  faut  que  la  municipalité  écarte,  pour  le  moment,  une  fête 
funèbre,  qui  d'abord  semblait  être  chère  à  nos  cœurs,  mais  dont 
les  effets,  comme  je  l'ai  démontré,  peuvent  devenir  funestes.  » 
{Le  ïxépublïca'm.  français ,  n.  CCXLV.) 

Le  club  se  rangea  de  l'avis  de  Robespierre.  Le  15,  la  Conven- 
tion décida ,  sur  la  proposition  de  David ,  qu'elle  assisterait  en 
corps  aux  funérailles  de  Marat.  Ce  même  jour,  à  la  séance  du 
soir,  une  députation  de  la  section  du  Théâtre-Français  se  pré- 
senta à  la  barre.  —  «  Nous  vous  demandons,  dit  l'orateur,  pour 
prix  de  l'amitié  qu'elle  lui  a  toujours  vouée,  la  faveur  d'inhumer 
provisoirement  les  cendres  de  Marat  sous  les  mêmes  arbres  où  il 
nous  instruisait,  sous  les  brbres  de  In  section,  à  l'osîibre  desquels 
elle  lui  élèvera  un  tombeau  de  gazon ,  sur  lequel  on  lira  :  Ci- 
gît  Marat,  assassiné  par  les  ennemis  du  peuple  dont  il  fut  constam- 
ment Cami,  » 

Son  buste  fut  placé  à  la  Commune  et  à  la  Convention.  Un  ar- 
rêté du  conseil-général  donna  son  î;om  à  la  rue  des  Cordeliers, 
et  celui  de  place  de  l'Ami  du  Peuple  à  la  rue  de  l'Observance. 
Lorsqu'on  leva  les  scellés  qu'on  avait  mis  partout  à  son  domi- 
cile, on  ne  trouva  chez  lui  qu'un  assignat  de  25  sous  (1).  L'in- 
scription suivante  resta  longtemps  sur  la  porte  de  sa  maison. 

Peuple,  Marat  est  mort;  l'amaut  de  la  patrie. 
Ton  ami,  ton  sontien,  l'espoir  de  l'affligé 
Est  tombé  sous  les  coups  d'une  horde  flétrie. 
Pleure,  mais  souviens-toi  qu'il  doit  être  vengé. 

Ses  funérailles  eurent  lieu  le  mardi  1(3  juillet.  Nous  lisons  dans 
le  Journal  de  Paris ,  n"  du  18  juillet  :  «  Le  corps  de  Marat,  qui 
avait  été  déposé  et  exposé  à  la  vue  dans  l'église  des  Cordeliers , 

{\)  M.  Thier',  t.  v,  p.  92  de  son  histoire,  dit  qu'on  trouva  chez  Marat  un  assi- 
gnat de  cinq  francs.  Selon  le  rapport  fait  à  la  Commune,  le  27  juillet,  selon  le 
Moniteur  et  selon  tous  les  jouruaux,  on  n'y  trouva  qu'un  billet  de  vingt-cinq  s. 

{ISotedes  auteurs.) 
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a  été  enterré  hier  entre  minuit  et  une  heure.  Le  corlé/ïe  nom- 
breux, au  milieu  duquel  était  le  corps ,  la  baignoire  et  le  billot , 
a  passé  par  la  rue  des  Cordeliers,  la  rue  de  Thionville,  le  Pont- 
Neuf,  le  quai  de  la  Mégisserie,  le  Pont-au-Ghange ,  le  pont 
Saint-Michel,  la  place  Saint-Michel  et  celle  du  Théâtre-Fran- 
çais. » 

Le  Journal  de  la  Montagne,  n.  XLVIII ,  analyse  ainsi  le  rap- 
port fait  à  la  Commune  sur  cette  cérémonie. 

»  La  dépouille  mortelle  de  Marat  a  été  portée  en  pompe  jus- 
que dans  la  cour  des  Cordeliers.  Cette  pompe  n'avait  rien  que  de 
simple  et  de  patriotique  :  le  peuple,  rassemblé  sous  les  ban- 
nières des  sections,  suivait  paisiblement  :  un  désordre  en  quel- 
que sorte  imposant ,  un  silence  respectueux,  une  consternation 
générale,  offraient  le  spectacle  le  plus  touchant.  La  marche  a 
duré  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  minuit;  elle  était  formée 
de  citoyens  de  toutes  les  sections ,  des  membres  de  la  Conven- 
tion, de  ceux  de  la  Commune  et  du  département,  des  électeurs 
et  des  sociétés  populaires.  Arrivé  dans  le  jardin  de  Cordeliers, 
le  corps  de  Marat  a  été  déposé  sous  les  arbres,  dont  les  feuilles 
légèrement  agitées  réfléchissaient  et  multipliaient  une  lumière 
douce  et  tendre.  Le  peuple  environnait  le  cercueil  en  silence.  Le 
président  de  la  Convention  (Thuriot)  a  d'abord  fait  un  discours 
éloquent,  dans  lequel  il  a  annoncé  que  le  temps  arriverait  bientôt 
où  Marat  serait  vengé  ;  mais  qu'il  ne  fallait  pas,  par  des  démar- 
ches hâtées  et  inconsidérées ,  s'attirer  des  reproches  de  la  part 
des  ennemis  de  la  patrie.  Il  ajouta  que  la  liberté  ne  pouvait  pé- 
rir, et  que  la  mort  de  Marat  ne  forait  que  la  consolider.  Après 
plusieurs  discours,  qui  ont  été  vivement  applaudis ,  !e  corps  de 
Marat  a  été  déposé  dans  la  fosse;  les  larmes  ont  coulé,  et  chacun 
s'est  retiré  l'ame  navrée  de  douleur.  » 

La  mort  de  Marat  n'eut  d'autre  influence  sur  la  Convention 
que  de  la  déterminer  à  agir  avec  plus  de  vigueur  contre  les  Gi- 
rondins ;  le  parti  des  enragés  recueillit  son  héritage.  Le  rôle  po- 
/itique  de  ce  grand  révolutionnaire  tenait  à  des  quaUlés  tellement 
personnelles,  qu'il  était  impossible  de  croire  à  la  probité  de  ceux 
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qui  tenteraient  de  le  continuer.  C'est  parce  que  l'exaf^éralion 
avait  toujours  été  accompagnée,  chez  Marat,  d'une  bonne  loi  in- 
contestable; c'est  parce  qu'il  distribuait  ses  dénonciations  avec 
un  sens  droit  et  un  tact  à  peu  près  sûr,  qu'il  était  devenu  à  Pa- 
ris l'homme  le  plus  populaire.  Mais  les  formes  intolérantes  qu'il 
avait  adoptées,  cette  tactique  du  scandale  dont  il  usait  envers 
tous  ceux  qu'il  avait jujjés  traîtres  ou  fiipons,  ne  convenaient 
qu'à  un  journaliste  de  ce  caractère  et  qui  tirait  son  autorité  de 
sa  propre  conduite.  Ceux  qui  avaient  exploité  Marat ,  de  son  vi- 
vant, en  l'appelant  prophète,  et  en  jouant  la  facile  comédie  de 
répéter  ses  anathèmes ,  et  de  jurer  par  ses  oracles ,  exploitèrent 
sa  fin  tragique  et  sa  mémoire.  Aux  yeux  de  ces  gens-là  la  société 
était  divisée  en  deux  classes,  dont  l'une  était  une  riche  proie  dé- 
volue à  l'autre,  celle  des  suspects  et  celle  des  méfians:  il  était 
tout  simple  que  les  intrigans  fussent  du  parti  de  la  méfiance,  et 
qu'ils  s'y  disputassent  la  première  place.  Ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit ,  le  club  des  Cordeliers  était  le  théâtre  de  ces  saturnales. 
Là ,  ce  fut  un  véritable  assaut  de  larmes  et  d'oraisons  funèbres 
en  l'honneur  de  l'ami  du  peuple;  là,  des  hommes  qui  se  glori- 
fiaient de  leur  athéisme  vouèrent  à  Marat  un  culte  de  latrie;  ils 
obtinrent  de  garder  son  cœur,  et,  delà  même  main  dont  ils  effa- 
çaient de  la  morale  humaine  le  dogme  de  l'immortalité  de  l'ame, 
ils  dressèrent,  dans  le  lieu  de  leurs  séances,  un  autel  au  cœur 
de  3Iarat  !  —  Ce  que  les  Jacobins  avaient  reconnu  alisurde  et 
impraticable,  après  le  discours  de  Robespierre  à  la  séance  du  14, 
deux  Cordeliers  fameux  l'entreprirent  :  Jacques  Roux  et  Leclerc 
de  Lyon,  publièrent  un  journal  pour  faire  suite  à  Y  Ami  du  Peu- 
ple, sous  le  litre  de  l'Ombre  de  Marat. 

Le  club  des  Jacobins  n'était  cependant  pas  complètement  à 
l'abri  de  l'influence  des  enragés.  Plusieurs  de  ses  membres  étaient 
aussi  du  club  des  Cordeliers,  et  parfois  ils  faisaient  parler  dans 
la  société  des  amis  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité,  i'esprit  de  la  so- 
ciété des  Droits  de  l'homme.  C'était  Robespierre  qui  leur  impo- 
sait silence.  On  vient  de  le  voir  repousser  les  motions  exagérées 
par  lesquelles  certains  individus  cherchaient  à  faire  de  Marat  un 
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saint,  afin  de  l'avoir  pour  patron;  quelques  jours  auparavant  il 
avait  défendu  le  pouvoir,  un  de  ses  agens,  et  Danton  lui-même, 
contre  la  méfiance  systématique.  A  la  séance  du  8  juillet ,  Boy, 
fédéré  du  JO  août  (déjà  il  en  arrivait  à  Paris  pour  célébrer  l'ac- 
ceptation gënéraîe  de  l'acte  constitutionnel ,  fête  qu'un  décret 
fixait  à  ce  jour) ,  attaqua  le  comité  de  salut  public  avec  une  ex- 
trême violence.  «  De  toutes  parts ,  dit-il ,  on  ne  voit  que  des 
trahisons ,  et  l'on  en  cherche  encore  les  auteurs  ;  on  va  chercher 
bien  loin  de  prétendus  traîtres,  tandis  qu'on  en  a  de  bien  réels 
sous  la  main.  Ouvrez  donc  les  yeux,  c'est  dans  le  comité  de  sa- 
lut public  que  vous  les  trouverez  ;  il  est  gangrené  jusqu'aux  os 
de  la  plus  incurable  aristocratie.  Ce  n'est  point  à  lui  qu'il  faut 
désormais  vous  adresser  ;  vous  perdez  votre  temps;  depuis  long- 
temps vous  auriez  dû  vous  en  être  aperçus.  C'est  à  la  Convention 
elle-même  qu'il  faut  s'adresser;  plus  de  secret  ;  la  publicité  sera 
notre  sauvegarde.  » 

Bourdon.  «  C'est  dans  trois  jours  que  le  comité  de  salut  public 
doit  être  renouvelé.  Il  aurait  dû  déjà  l'être  ;  mais  fait-on  tout  ce 
qu'on  peut,  ou  tout  ce  qu'on  désire  !  Au  milieu  des  reproches 
dont  vous  l'accablez  de  toutes  parts,  n'oubliez  pas  les  services 
qu'il  a  rendus  à  la  chose  publique;  nous  lui  devons  de  grandes 
vues  politiques.  Mais  un  malheur  attaché  à  l'espèce  humaine  est 
de  n'avoir  d'énergie  que  pour  quelques  jours  seulement.  Leur 
temps  est  passé,  il  en  faut  nommer  d'autres.  Il  nous  faut  aujour- 
d'hui des  révolutionnaires,  des  hommes  à  qui  sans  craintes  on 
puisse  confier  le  sort  de  la  République ,  des  hommes  qui  nous  en 
répondent  corps  pour  corps.  » 

Chabot.  «  On  a  parlé  du  comité  de  salut  public;  voici  ma  pro- 
fession de  foi.  —  Il  est  parmi  eux  des  hommes  dont  j'estime  les 
talens  révolutionnaires,  et  dont  je  préconise  la  probité.  Mais  ils 
sont  usés  les  uns  par  les  autres.  On  doit  le  renouveler  après-de- 
main ;  j'ignore  si  son  renouvellement  vaudra  mieux  que  sa 
formation,  car  tout  va  un  peu  plus  mal  qu'à  l'ordinaire:  ce 
qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  dans  la  Montagne  même  il  y  a  une 
apathie  qui  de  jour  en  jour  devient  plus  funeste  au  bien  public. 
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»  Comment  faire  pour  que  sa  recomposition  vaille  mieux  que 
sa  composition?  voilà  la  première  question  qui  se  présente. 
Comment  l'organiser  ensuite?  voilà  la  seconde.  Sans  doute  il  y  a 
dans  son  sein  des  hommes  qui  iraient  bien  s'ils  étaient  bien  as- 
sociés. Il  faudrait  y  laisser  Saint-André,  Saint- Just  et  Couthon, 
dont  les  preuves  sont  faites.  On  pourrait  proposer  d'y  adjoindre 
quelques  membres  de  ceux  qui  sont  reconnus  pour  les  vrais  amis 
du  peuple  ;  gardez-vous  bien  d'y  consentir,  il  faut  renouveler 
tout  ou  ne  pas  s'en  mêler. 

î  J'ai  vu  Mathieu  à  la  société  des  femmes  révolutionnaires  pro- 
fesser les  principes  les  plus  anti-révolutionnaires  ;  je  l'ai  rappelé 
à  l'ordre  ;  Ramel  a  écrit  à  Toulouse  que  les  propriétaires  seuls 
pourraient  sauver  la  chose  publique  :  Cambon  ne  voit  qu'avec 
une  loupe  ;  aussi  chaque  sujet  est  un  géant  pour  lui ,  il  n'y  voit . 
que  des  Montagnes  :  Guiton  est  un  parfait  honnête  homme,  mais 
c'est  un  Quaker,  il  tremble  toujours.  » 

Chabot  se  résuma  en  disant  que  pour  former  le  comité  de  sa- 
lut public,  il  fallait  que  chaque  votant  refusât  à  haute  voix  le 
membre  qu'il  croirait  incapable  d'y  être  utile,  la  plus  petite 
tache  devant  être  un  motif  d'exclusion.  —  Robespierre  prit  la 
parole.  Personne  ne  sentait  mieux  que  lui  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
fondé  dans  les  reproches  adressés  au  comité  de  salut  public. 
Mais  il  sentait  encore  plus  vivement  le  danger  de  discréditer  le 
pouvoir  en  discréditant  légèrement  les  hommes  qui  en  étaient 
revêtus  ;  et  bien  qu'il  fût  d'avis  de  recomposer  le  comité,  et  non 
pas  de  le  proroger,  il  ne  voulut  pas  que  ce  sanctuaire  du  pa- 
triotisme pût  passer  pour  avoir  été  déjà  souillé.  Voici  son  dis- 
cours : 

Robespierre,  t  A  chaque  phrase ,  à  chaque  mol  du  discours  de 
Chabot ,  je  sens  respirer  le  patriotisme  le  plus  pur  ;  mais  j'y  vois 
aussi  le  patriotisme  trop  exalté,  qui  s'indigne  que  tout  ne  tourne 
pas  au  gré  de  ses  désirs,  qui  s'irrite  de  ce  que  le  comité  de  salut 
public  n'est  pas  parvenu  dans  ses  opérations  à  une  perfection  im- 
possible, et  que  Gliabot  ne  trouvera  nulle  part. 

>  Je  le  crois  comme  lui ,  ce  comité  n'est  pas  composé  d'hom- 
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mes  également  éclaires,  également  vertueux;  mais  quel  corps 
Irouvera-t-il  composé  de  celte  manière?  Empêcîiera-l-i!  les 
hommes  d'être  sujets  à  l'erreur?  IN'a-t-il  pas  vu  la  Convention, 
depuis  qu'elle  a  vomi  de  son  sein  les  traîtres  qui  la  déshono- 
raient, reprendre  une  nouvelle  énerfjie,  une  grandeur  qui  lui 
avait  été  étrangère  jusqu'à  ce  jour,  un  caractère  plus  auguste 
dans  sa  représentation  ?  Cet  exemple  ne  suflit-il  pas  pour  prou- 
ver qu'il  n'est  pas  toujours  nécessaire  de  détruire,  et  qu'il  est  plus 
prudent  quelquefois  de  s'en  tenir  à  réformer? 

»  Oui,  sans  doute,  il  est  dans  le  comité  de  salut  public  des 
hommes  capalDles  de  remonter  la  machine  et  de  donner  une  nou- 
velle force  a  ses  moyens.  Il  ne  faut  que  les  y  encourager.  Qui 
oubliera  les  services  que  ce  comité  a  rendus  à  la  chose  publique, 
les  nombreux  complots  qu'il  a  découverts,  les  heureux  aperçus 
que  nous  lui  devons,  les  vues  sages  et  profondes  qu'il  nous  a  dé- 
veloppées? Non. 

»  L'assemblée  n'a  point  créé  un  comité  de  salut  public  pour 
l'influencer  elle-même,  ni  pour  diriger  ses  décrets;  mais  ce  co- 
mité lui  a  été  utile  pour  démêler,  dans  les  mesures  proposées , 
ce  qui  était  bon  d'avec  ce  qui,  présenté  sous  une  forme  sédui- 
sante ,  pouvait  entraîner  les  conséquences  les  plus  dangereuses  ; 
mais  il  a  donné  les  premières  impulsions  à  plusieurs  détermina- 
tions essentielles  qui  ont  sauvé  peut-être  la  patrie;  mais  il  lui  a 
sauvé  les  inconvéniens  d'un  travail  pénible ,  souvent  infructueux, 
en  lui  présentant  les  résultats  ,  déjà  heureusement  trouvés,  d'un 
travail  qu'elle  ne  connaissait  qu'à  peine,  et  qui  ne  lui  était  pas 
assez  familier. 

»  Tout  cela  suffit  pour  prouver  que  îe  comité  de  saliit  public, 
qu'on  affecte  aujourd'hui  de  déprimer,  n'a  pas  été  d'un  si  petit 
secours  qu'on  voudrait  avoir  l'air  de  le  croire.  Il  a  fait  des  fautes 
sans  doute  ;  est-ce  à  moi  de  les  dissimuler?  Pencherais-je  vers 
l'indulgence ,  moi  qui  crois  qu'on  n'a  point  assez  fait  pour  la  pa- 
trie quand  on  n'a  pas  tout  fait,  moi  qui  suis  persuadé  que,  la 
liberté  récompense  abondamment  de  ses  sacrifices  l'homme  qui 
n'a  plus  rien  à  lui  sacrifier?  Oui ,  il  a  fait  des  fautes,  et  je  yeux 
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les  lui  reprocher  avec  vous  ;  mais  il  y  a  loin  des  torts  qu'on  peut 
reprocher  à  quelques-uns  de  ses  membres,  à  la  proscription 
dout  on  veut  l'envelopper  en  masse.  Oui,  il  est  dans  son  sein  des 

membres  purs,  irréprochables Et  ce  matin  même,  l'un 

d'eux  (Saint-Just),  ne  vous  a-t-il  pas  fait  un  rapport  qui,  quoi- 
qu'il laissât  quelque  chose  à  désirer  encore,  n'en  portait  pas 
moins  l'empreinte  d'un  grand  talent,  et  de  l'ame  vraiment  répu- 
blicaine de  son  auteur. 

ï  En  un  mot,  je  soutiens  qu'il  serait  fort  impolilique  en  ce 
moment  d'appeler  la  dëfoveur  du  peuple  sur  un  comité  qui  a  be- 
soin d'être  investi  de  toute  sa  confiance ,  qui  est  chargé  de 
grands  intérêts,  et  dout  la  patrie  attend  de  grands  secours;  et, 
quoiqu'il  n'ait  pas  l'agrément  des  citoyennes  républicaines  ré- 
volutionnaires ,  je  ne  le  crois  pas  moins  propre  à  ses  importantes 
opérations.  —  Si!  ne  peut  pas  l'obtenir,  il  faudra  bien  qu'il 
lâche  de  s'en  passer,  t  (Le,  Républicain  français,  n.  CGXXXIX 
et  CCXL;  le  Journal  de  la  Montagne,  n.  XLI.) 

Le  discours  de  Robespierre  mit  fin  à  toutes  les  critiques  ;  il  ne 
fut  plus  question  du  comité  de  salut  public  dans  le  club  des  Jaco- 
bins ,  ce  qui  n'empêcha  pas  qu'il  ne  fût  renouvelé  deux  jours 
après ,  et  composé  des  meilleurs  patriotes. 

Le  10  juillet,  Robespierre  prit  encore  la  parole  au  sein  de  la 
société,  pour  y  combattre  des  dénonciateurs.  Eseudé ,  employé 
de  la  marine,  et  Isoire ,  venaient  d'attaquer  avec  beaucoup  de 
véhémence  Dalbarade ,  ministre  de  la  marine  ;  l'un  l'avait  accusé 
de  réunir  à  l'incapacité  la  mauvaise  volonté  d'organiser  le  corps 
des  officiers;  l'autre  lui  reprochait  d'avoir  envoyé  à  Toulon, 
pour  en  inspecter  le  port ,  Peyron ,  contre-révolutionnaire  re- 
connu ;  Isoire  ajoutait ,  ce  qui  était  vrai,  que  ce  Peyron  était 
[  une  créature  de  Danton.  Après  eux ,  Rossignol ,  colonel  de  la 
trente-cinquième  division  de  lagendai-nicrie,  monta  à  la  tribune; 
il  revenait  de  Niort  où  il  avait  été  arrêté  pour  fait  de  pillage  et 
d'indiscipline  par  les  ordres  de  Biron.  Mis  en  liberté  par  un  dé- 

icret,  il  était  accouru  à  Paris  afin  de  se  disculper  et  de  se  venger. 
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coupable;  mais  il  ne  l'est  pas  seui,  et  j'ai  bien  d'autres  contre- 
révolutionnaires  à  vous  dénoncer.  Tous  les  bureaux  sont  infec- 
tés d'aristocratie ,  et  ses  commis  aussi  sont  conspirateurs. 

Robespierre.  «  Je  demande  que  la  farce  cesse,  et  que  la  séance 
commence. 

Rossignol.  »  Oui ,  ce  sont  des  traîtres ,  et  je  prends  l'engage- 
ment  

Robespierre.  »  On  accuse  d'Albarade  ;  je  ne  le  connais  que  par 
la  voix  publique  qui  le  proclame  un  ministre  patriote  ;  mais  que 
lui  reproche-t-on  ici  ?  une  erreur.  Quel  homme  n'en  est  pas  ca- 
pable? Un  choix  qu'il  a  fait  n'a  pas  répondu  à  l'attente  générale  ! 
Bouchotte  et  Pache  aussi  ont  fait  des  choix  défectueux  ;  et  ce- 
pendant ce  sont  deux  vrais  républicains ,  deux  sincères  amis  de 
la  patrie.  Un  homme  est  en  place ,  il  suffit,  on  le  calomnie.  Eh  ! 
quand  cesserons-nous  d'ajouter  foi  aux  contes  ridicules  ou  per- 
fides dont  on  nous  accable  de  toutes  paris  ! 

»  Je  me  suis  aperçu  qu'on  avait  joint  à  cette  dénonciation  assez 
générale  du  ministre  une  dénonciation  parlicuhère  contre  Danton. 
Serait-ce  lui  qu'on  voudrait  vous  rendre  suspect?  Mais  si,  au  heu 
de  décourager  les  patriotes  en  leur  cherchant  avec  tant  de  soins 
des  crimes  où  il  existe  à  peine  une  erreur  légère ,  on  s'occupait 
un  peu  des  moyens  de  leur  faciliter  leurs  opérations ,  de  rendre 
leur  travail  plus  clair  et  moins  épineux ,  cela  serait  plus  honnête, 
et  la  patrie  en  profiterait.  On  a  dénoncé  Bouchotte,  on  a  dénoncé 
Pache,  car  il  était  écrit  que  les  meilleurs  patriotes  seraient  dé- 
noncés. Il  est  bien  temps  de  mettre  fm  à  ces  scènes  ridicules  et 
affligeantes  ;  je  voudrais  que  la  société  des  Jacobins  s'en  tînt  à  une 
série  de  matières  qu'elle  traiterait  avec  fruit  ;  qu'elle  restreignît 
le  grand  nombre  de  celles  qui  s'agitent  dans  son  sein ,  et  qui , 
pour  la  plupart ,  sont  aussi  futiles  que  dangereuses.  [Journal  de 
la  Montagne,  n.  XLI.) 

Le  parti  girondin  touchait  à  sa  ruine.  La  plupart  des  départe- 
mens  commençaient  à  ouvrir  les  yeux  sur  les  dangers  auxquels 
le  fédéralisme  exposait  la  France;  les  crimes  évidens  des  chefs 
de  ce  parti ,  et  l'attitude  ferme  de  la  Convention  allaient  achever 
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le  reste.  Le  lo  juillet ,  Coulhon  fit  une  nouvelle  sortie  contre  les 
membres  du  côte  droit.  Levasseur  demanda  que  la  séance  s'ou- 
vrît tous  les  matins  à  huit  heures  :  «  Le  poignard  des  assassins  , 
dit-il,  est  levé  sur  nos  têtes;  doublons,  s'il  est  possible,  notre 
existence  politique  :  il  nous  reste  l'éducation  publi(jue  à  dé- 
créter ,  des  lois  populaires  à  faire ,  alors  nous  aurons  assez 
vécu.  »  (  Vifs  applaudissemcns.  )  —  A  celte  même  séance  s'ouvrit 
la  discussion  sur  le  rapport  de  Saint-Just,  relatif  aux  députés  dé- 
crétés d'arrestation  ;  et  Billaud-Varennes  lut  un  travail  très- 
étendu  sur  le  système  de  conspirations  dont  il  accusait  les  prin- 
cipaux chefs  et  meneurs  du  côté  droit;  il  terminait  ainsi  : 

»  Citoyens ,  ces  mandataires  conspirateurs  sont  miile  fois  plus 
criminels  que  le  tyran  que  vous  avez  envoyé  au  supplice  ;  car 
un  roi  qui  se  couvre  de  crimes  ne  fait  que  son  métier  de  despote. 
C'est  aussi  un  jour  de  fête  pour  l'humanité ,  le  jour  qu'un  tyran 
tombe  sous  la  hache  des  lois  ;  mais  c'est  un  jour  de  deuil ,  et 
pour  la  représentation  nationale,  et  pour  le  pei^ple  lui-même,  le 
jour  où  il  faut  prononcer  que  ceux  qu'il  avait  rendus  dépositaires 
de  sa  confiance ,  accusés  d'avoir  trahi  ses  droits ,  ont  en  effet  en- 
taché, par  des  perfidies,  la  plus  belle  institution  civile ,  et  le  plus 
saint  emblème  de  la  majesté  du  peuple. 

»  Cependant,  plus  ce  forfait  est  atroce,  plus  il  est  irrémissible  : 
Frappez-les  donc  ces  hommes  pervers,  ces  mandataires  infidèles. 
Vous  devez  ce  grand  acte  de  justice  à  la  vengeance  nationale. 
Vous  le  devez  à  la  sûreté  de  l'état ,  qui  exige  qu'on  étouffe  cette 
conjuration  dans  le  sang  même  des  conjurés.  C'est  leur  châtiment 
qui  est  la  première  sauve-garde  de  la  liberté  et  du  peuple  ;  c'est 
leur  impunité  qui  devient  la  source  de  tous  les  genres  d'oppres- 
sion et  de  caîamitco  publiques. 

»  Je  demande  en  conséquence  le  décret  d'accusation  contre  les 
trente-deux  députés  qui  ont  été  dénoncés  par  les  sections  de  Pa- 
ris, et  de  plusieurs  autres  portions  de  la  République.  Je  le  de- 
mande de  plus  contre  Fonfrède ,  Ducos  et  Dussaulx.  j 

Le  16 ,  Levasseur  lut  une  lettre  de  Defeniiont ,  membre  du 
côté  droit ,  aux  citoyens  de  l'IUe-et-Vilaine,  sur  la  journée  du  51 
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mai.  Defermont  fut  mandé  à  la  barre ,  et  décre'té  d'arrestation  le 
lendemain  ,  pour  n'avoir  pas  obéi  au  décret.  Le  17,  le  président 
de  la  Convention  annonça  une  dépêche  envoyée  par  les  commis- 
saires près  l'armée  des  côtes  de  Brest ,  qui  contenait  deux  lettres 
saisies  sur  un  espion  des  rebelles  :  on  y  remarquait  que  plusieurs 
de  ceux  qui  composaient  l'armée  soi-disant  royale  et  catholique, 
allaient  à  Gaen  pour  renforcer  l'armée  de  Buzot.  Celait ,  en  effet, 
à  Caen  qu'il  fallait  se  hâter  de  venir  au  secours  des  fédéralistes, 
car  à  la  suite  d'une  simple  rencontre  entre  Puysaye,  lieutenant 
de  Wimpfen  ,  et  ies  troupes  de  la  République ,  celies-ci  s'étaient 
emparées  d'Évreux.  Celte  nouvelle  fut  communiquée  à  l'as- 
semblée peu  après  la  précédente  lecture.  R.  Lindet,  l'un  des 
commissaires  envoyés  dans  le  département  de  l'Eure ,  écrivait 
qu'Évreux  était  libre  ;  que  les  rebelles  fuyaient  et  faisaient  leur 
retraite  dans  le  Calvados.  Lacroix  demanda  que  la  maison  de 
Buzot  à  Evreux  fût  rasée.  Un  membre  dit  que  Buzot  était  un  in- 
irip^ani  ,  un  aventurier  ;  qu'il  devait  immensément  dans  son  dé- 
partement, et  qu'avant  de  raser  sa  maison ,  il  fallait  savoir  si  elle 
lui  appartenait  en  propre.  Thuriot  déclara  que  la  nation  était 
trop  généreuse  pour  ne  pas  indemniser  les  créanciers  lésés;  il 
demanda  qu'on  n'hésitât  pas  un  instant;  que  la  proposition  de 
Lacroix  fut  adoptée,  et  que  sur  la  place  où  aurait  été  la  maison 
de  Buzot,  on  mît  celte  inscripiion  :  «  Ici  a  demeuré  Buzot ,  qui 
avait  conspiré  la  perte  de  la  nalion  française.  »  (Applaudi  et  dé- 
crété. ) 

Ailleurs  ie  girondinisme  devenait  de  moins  en  moins  redou- 
table. Le  plupart  des  adresses  contre  le  31  mai  étaient  successi- 
vement désavouëfcs  par  les  administrateurs.  A  Bordeaux,  la  sec- 
tion de  !a  liberté  avait  accepté  la  constitution.  Le  troisième  ba- 
taillon de  lu  Gironde  s'était  prononcé  en  faveur  de  la  Montagne. 
Le  général  Cartaux  avait  remporté  une  victoire  décisive  sur  les 
rebelles  marseillais,  et  les  avait  forcés  à  évacuer  Avignon, 
OraîigeelGourtesoK.  Les  arrêtés  contre-révolutionnaires  du  dé- 
partement du  Boubs  étaient  nipportés.  L'administration  de  la 
Marne,  et  celle  du  Gard,  reconnaissaient  leur  erreur.  Des  décrets 
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chaque  jour  plus  énergiques  langcaienl  peu  à  peu  du  parti  jaco- 
bin ,  les  villes  qui  commençaient  à  douter,  et  précipitaient  le  dé- 
nouement de  cfct  épisode  de  lu  {juerrc  civile.  Le  23  juillet ,  sur 
la  proposition  de  Baudot ,  la  Convention  décréta  q«e  tous  les  ci- 
toyens qui  étaient  dans  les  cités  rebelles,  à  Lyon,  à  Bordeaux, 
à  Caen  ,  à  Marseille ,  et  qui  n'en  sortiraient  pas  dans  trois  jours, 
seraient  réputés  émigrés. 

Lyon  seul  menaçait  d'une  longue  résistance.  1!  continuait 
d'agir  comme  s'il  avait  eu  la  certitude  de  pouvoir  dicter,  quand 
il  le  voudrait ,  les  conditions  de  la  paix ,  ou  négocier  au  moins 
une  capitulation  honorable.  Son  tribunal  révolutionnaire  dé- 
ployait contre  les  jacobins  une  activité  et  ime  rigueur  qui  ne  le 
cédaient  en  rien  au  tribunal  qui  jugeait  à  Paris  les  ennemis  de  la 
République.  Voici  le  tableau  des  procédures  qui  devaient  être 
expédiées  dans  la  session  de  juillet,  tel  que  nous  le  trouvons 
dans  ié  numéro  GIX  du  Journal  de  Lyon  : 

«  Le  15.  — Joseph  Challier,  président  du  tribunal  du  district. 

»  Le  16.  — Joseph  Julliard,  commandant  général  ;  Frédéric- 
Jo:  eph  Duchambon  ;  François  Fournier. 

i>  Le  17.  —  Jean  Pellelot  fils ,  Pierre  Fillion. 

»  Le  18.  —  Modeste  Gaillard  ;  Jean-François  Esebrayet. 

»  Le  19.  — Bertrand,  maire,  et  les  officiers  municipaux  et 

notables,  au  nombre  de  seize. 

»  Le  20. — Jean-Joseph  Destephanis,  André  Cotte,  Jean 
Thonion ,  Simon-Nicolas  Machabé. 

»  Le  21.  —  Riard-Be.iuvernois;  Nesme  et  Gâche;  Claude  Pel- 
letier ;  Jacques  Barbier. 

»Lei^2. — Louis  Dorct;  Louis  Thibaudier  ;  Jean  Imberl; 
Pierre  Thonion  ;  Antoine  Rutfard;  Philippe  Riolay. 

s  Le 25.  —  Antoine-Marie  Dodieu  ;  Fleury  Guet;  Laurent 
Millier. 

»  Le  24.  —  Toussaint  Labergère  ;  Jean-Bapiiste  Lambert  , 
écrivain;  Martin-Saturnia  Perroaet;  Pierre  Gerbouiet;  Louis 
Lambert. 

T.  xxviii.  23 
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»  Le  25.  —  Loi-is  Castaing;  César  Cosion-Dumanoir  ;  Claude 
Madinier  ;  Claude  Gonin;  Louis  Assada. 

»  Le  26.  —  Jean  Rebée  ;  Claude  Jogand  ;  Joseph  Oviste  ;  Jean 
Joseph  Franchiste;  Jean-Baptisie  Miraillier. 

»  Le  27.  —  Etienne  Sigaud;  Jean-Louis  Boulard;  Paul  Cha« 
bu 5  Jean  Millist  t;  Pierre  Poupée;  Barlhëiemy  Candy. 

»  Le  28.  —  Prudent  Gallebois ,  dit  Saint-Amant  ;  Benoît  Lau- 
rent ;  Jean-François-Marcellin  Roch  ;  Joseph  Morau  ;  Vernan 
Soulvier;  Pierre  Morin;  Antoine  Dumas. 

»  Le  29.  —  Claude  Chavonin;  Louis  Darmesin;  François 
Chambot  ;  Giiibert  Chaqueran . 

»  Le  50.  —  Jean  Fléchet  ;  Laurent  Ghabanne  ;  Alexandre 
Roussel  ;  Pierre  Guiquet. 

»  Le  51 .  —  Pierre  Lapoire  ;  les  père  et  enfans  Craponnes  ; 
Etienne  Perret  ;  Viot ,  contumace.  —  Total  quatre-vingt-trois 
personnes.  » 

Challier,  condamné  à  mort,  le  16,  à  quatre  heures  du  matin, 
avait  été  exécuté  le  soir,  à  six  heures,  avec  des  circonstances  hor- 
ribles (1).  Nous  avons  raconté  ailleurs  (t.  xxiv,  p.  588)  le  supplice 
de  ce  brigaud  désintéressé,  ainsi  que  l'appelle  le  Journal  de  Lyon, 
qui  marcha  à  l'échafaud  à  pied ,  au  pas  du  tambour,  qui  em- 
brassa son  confesseur,  baisa  le  crucifix ;,  et  dont  la  tête,  man- 
quée  quatre  fois  par  ia  guillotine ,  fut  séparée  du  tronc  avec  un 
couteau. 

La  commission  populaire  de  Rhône-et-Loire  continuait  régu- 
lièrement ses  séances  ;  cependant  les  défections  des  départemens 
voisins  commençaient  à  y  faire  naître  des  découragemeiis ,  et  à  y 
soulever  des  oppositions  coiitre  les  mesures  extrêmes  proposées 
par  Chassetet  Biroieau.  Elle  paraissait  disposée  moins  que  ja- 
mais à  brûler  ses  vaisseaux,  lorsque  des  députés  du  Jura,  de 
TAin  et  du  Doubs,  vinrent  l'inviter  { séance  du  21  juillet)  à  s'u- 
nir à  eux  pour  l'examen  de  la  Constitution,  et  pour  reconnaître 

(1)  M.  Thiers,  t.  V,  p.  148  de  son  histoire,  fixe  au  15  juillet  la  mort  de  Clial- 
lier  et  celle  de  Riard.  Cette  date ,  fausse  pour  Challier,  l'est  encore  bien  plus 
pour  Riard ,  qui  n'était  pas  même  jugé  le  21  juillet.       (  JSote  des  miteurs.  ) 
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la  Convention.  Un  député  de  Marseille  s'opposa  vivement  à  ce 
que  cette  démarche  fût  accueillie.  Le  député  du  Doubs ,  «  en 
rendant  justice  au  sentiniens  du  député  de  Marseille,  pria  l'as- 
semblée de  considérer  si  c'était  une  lâcheté  de  prendre  un  parti 
adopté  déjà  par  la  très-grande  majorité  des  déparlemens.  »  — 
Ces  débats  occupèrent  toute  la  séance  du  22,  et  n'aboutirent  à 
aucune  conclusion  formelle.  Un  député  du  Calvados,  répondant 
aux  députés  du  Jura ,  de  l'Ain  et  du  Doubs ,  dit  :  «  Vous  nous  ré- 
pondrez du  sang  qui  peut  se  verser.  Dubois-Crancé  nous  peint 
comme  des  rebelles;  vous  connaissez  nos  principes;  que  vos  dé- 
parlemens se  réunissent  à  nous ,  et  nous  empêchons  la  guerre 
civile.  Aux  armes ,  citoyens  !  »  -*  Toute  l'assemblée  répéta  ce  cri. 
Biroteau  fut  le  dernier  orateur  entendu  :  «  On  vient  vous  dire, 
s'écria-t-il ,  qu'en  acceptant  la  Constitution  on  pourrait  forcer  la 
Convention  actuelle  à  quitter  la  place.  Soit  :  eh  bien  !  je  vous  le 
demande,  on  va  convoquer  les  assemblées  primaires;  qui  seront 
ceux  qui  \oui  former  la  nouvelle  Convention?  Si  vous  faiblissez, 
ce  ne  sera  pas  vous,  hommes  probes  et  vrais  républicains;  ce 
sera  les  Chaumette,  les  Hassenfraiz,  les  Gusman,  tous  les  Ja- 
cobins épars  sur  la  surl^ce  de  la  France;  et  vous  prétendez  être 
heureux  !  Voyez  l'épuisement  de  nos  finances ,  réfléchissez  aux 
maux  dont  nous  accablerait  le  tiiomphe  de  ces  superbes  procon- 
suls, et  à  l'impossibilité  d'avoir,  au  milieu  d'élections  disputées, 
une  Convention  mieux  composée.  Je  conclus  en  demandant  que 
l'assemblée,  persistant  dans  son  arrêté  du  4  juillet ,  envoie  trois 
ou  quatre  mille  hommes  pour  forcer  Dubois-Crancé  à  diviser  ses 
forces,  et  facihler  la  jonction  des  Marseillais.  »  {Journal  de 
Lyon,  n°*  115  et  IIG.) 

Pendant  que  la  commission  populaire  hésitait  à  revenir  sur  ses 
pas ,  le  directoire  du  département  remettait  entre  les  mains  des 
représentans  du  peuple  Brune!  et  Rouhier,  un  arrêté  par  lequel 
il  se  rétractait  de  tous  ceux  qu'il  avait  pris,  et  notamment  de 
celui  qui  convoquait  les  assemblées  primaires  pour  forme  -  une 
commission  départementale.  Cette  rétractation,  signée  par  Sauial- 
lier,  Believiile,  Couturier,  Diilacroix,  Fa, son,  Kiciju'J  aîné. 
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3Iigney,  Gilibert  et  Morillon,  parvint,  le  28  juillet,  à  la  Conven- 
tion nationale.  Ce  même  message  annonçait  que  Brunel,  Rou- 
hier,  Derbezerle  commissaire  Buonarotti,  avaient  recouvré  leur 
liberté. 

Après  cet  arrêté  des  administrateurs,  la  commission  populaire 
se  posa  ainsi  la  question  :  «  Trouver  les  moyens  de  concilier  la  ma- 
jesté et  la  dignité  de  l'assenibiée  avec  ia  position  dans  laquelle  elle 
se  trouve.  »  Afin  d'y  parvenir,  elle  fil  une  proclamation  où  elle 
l'ejetait  sur  les  administrateurs  l'initiative  de  tout  ce  qui  avait  été 
l'ait.  Interprétant  ensuite  son  arrêté  du  4  juillet,  elle  déclarait  ; 
«  Qu'elle  n'avait  eu  pour  obje^que  la  réunion  d'une  représen- 
tation nationale  libre  et  entière  ;  que  la  liberté  ainsi  que  l'inté- 
gralité de  la  Convention  paraissaient  i établies  ;  que,  d'après  le 
nouvel  arrôié  des  corps  administratifs ,  la  commission  se  ralliait 
et  invitait  tous  les  citoyens  du  département  de  Khône-et-Loire  à 
se  rallier  à  la  Convention  nationale,  comme  le  point  central  de 
la  République  ,  une  et  indivisible ,  en  déclarant  néanmoins  , 
»  1"  Que  le  département,  ayant  été  calomnié  sur  les  principes 
qui  dirigeaient  les  commissaires,  et  étant  opprimé  sous  le  poids 
des  décrets  surpris  à  ia  Convention  sur  de  faux  rapports,  ils 
restent,  conformément  à  la  loi ,  en  état  de  résistance  à  l'oppres- 
sion jusqu'au  rapport  des  décrets  rendus  contre  le  département 
de  Rhône-et-Loire  et  la  ville  de  Lyon  ;  2"  qu'il  met  sous  la  sauve- 
garde de  l'honneur  et  de  la  loyauté  du  peuple  de  Khône-et-Loire, 
les  personnes  et  les  propriétés  des  citoyens  de  ce  département.  » 
(  Jourtial  de  Lyon,  n»  H8.) 

Celle  proclamation  est  du  jeudi  25  juiilet.  Le  30,  les  sections 
convoquées  pour  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel ,  avaient 
émis  un  vœu  à  peu  près  favorable,  et  désormais  la  question  lyon- 
naise semblait  réduite  à  ces  termes  :  obéissance  ii  la  Convention 
et  à  tous  ses  décrets,  excepté  à  ceux  rendus  spécialement  contre 
le  département  de  Rhône-e'-Luiro.  Sans  doute  il  y  avait  encore 
là  une  cause  infaillible  de  guerre  entre  la  Convention  et  celte 
ville,  et  les  Girondins  de  Lyon  le  savaient  si  bien  qu'ils  ne  né- 
gligeaient rien  pour  une  vigoureuse  défense.  Mais  ce  n'était  pas 
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tout:  les  concessions  du  dépariement  el  de  la  commission  po- 
pulaire éiaient  loin  û'èlre  sanciioDnéos  par  les  bou!{;eoi.s,  cl  en 
supposant  qu  celle  fausse  diplomatie  eût  amené  un  sem!>lant  de 
paix,  il  aurait  fallu  reprendre  aussilôt  les  armes.  Voici  comment 
le  Journal  de  Lyon,  n°  119,  parle  de  ces  concessions  ;  i  On  dit 
que  la  transaction  fameuse,  dont  on  ne  connaît  pns  encore  les  ar- 
ticles ^  s'est  faite  mardi  dernier  (23  juillet  ),  aux  Brotteaiix,  dans 
un  dîner  splendide  où  se  trouvaient  les  reprësenians  Rou- 
hier,  Brunel  et  mitres  personnages  ;  on  observe  que  le  procureur 
de  la  commue  allait  voir  souvent ,  à  Pierre-Scize,  le  député  Der- 
bez;on  observe  encore  qu'il  reçoit  plus  faniiiièreinen»  à  présent 
l'accolade  civique  de  ces  ^lonV,\iimvds ,  dégoiittans  de,  sang ,  et 
couverts  d'assignats  ;  on  observe  que  c'est  à  la  sortie  du  dîner  des 
Brotieaux  qu'on  entra  en  pourparler  à  la  commune,  etc.,  etc.... 
Olîî  comme  un  dîner  des  Brotteaux  arrange  les  querelles!  Les 
sections  qui  n'ont  pas  assisté  au  dîner  n'en  ont  pas  approuvé  le 
résultat.  »  —  L'accepialion  de  la  Constitution  n'étoir  pas  non 
plus  ni  entière  ni  bien  sincère  ;  on  se  faisait  un  grand  mé;  ite  d'ad- 
hérer à  un  ouvrage  «  vicieux  el  ébauché,  »  auquel  d'ailleurs  une 
partie  des  sections  n'avait  donné  qu'un  suffrage  restreinî,  et  (jui 
avait  étérejelé  par  quelques-unes.  [Journal  de  Lyon,  n.  (iCXXHI 
et  CGXXIV.) 

Les  affaires  du  Calvados  furent  t'^minées  le  29  juillet.  Après 
cinquante  jours  de  détention ,  i^^s  députés  Romme  et  Prieur 
étaient  enfin  mis  en  liberté.  On  avait  délibéré  sur  leur  élargis- 
sement pendant  plus  de  huit  jours.  Les  corps  administratifs  vou- 
laient que  les  deux  députés  quittassent  leur  prison ,  de  nuit  et 
furtivement;  ils  repoussèrent  cette  proposition,  et  furent  élargis 
avec  la  plus  grande  solennité  ;  or,  tir  \  le  canon  ;  la  garde  natio- 
nale élait  sous  les  armes.  Les  auioriiés  constituées  du  Calvados 
adressèrent  à  la  Convention  la  lettre  suivante ,  datée  du  50  juillet  : 

«  Nous  avons  reconnu  notre  erieur,  et  nous  vous  l'avons  avouée 
de  bonne  foi.  Aujourd'hui  tout  est  rentré  dans  l'ordre.  l!  n'existe 
plus  de  force  départementale.  Vos  collègues  viennent  d'être  re- 
mis en  liberté.  Déjà  nos  assemblées  primaires  délibèrent  sur  la 
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Constitution  ;  elle  sera  sans  doute  acceptée  à  l'unanimité.  Partout 
le  peuple  respire  l'amour  de  la  liberté,  et  sent  le  besoin  de  se 
rallier  à  l'autorité  suprême  de  la  Convention  nationale  :  entraî- 
nés par  le  premier  moment  d'effervescence ,  les  fonctionnaires 
publics  sont  rentrés  dans  les  limites  de  leur  devoir.  Nous  espérons 
que  ces  preuves  de  civisme  vous  engageront  à  accueillir  favora- 
blement nofre  rétractation.  » 

Le  2  août,  Carrier,  représentant,  ea  mission  près  l'armée  des 
côtes  de  Cherbourg,  entra  dans  la  ville  de  Caen ,  d'où  avaient  fui 
Bijzot  et  ses  amis.  De  là,  il  écrivit  à  la  Convention,  le  même 
jour,  que  Fourny,  général  de  la  division  fédéraliste  deCoutances, 
s'était  brûlé  la  cervelle;  que  la  femme  de  Pétion  et  celle  d'un 
autre  fugitif  cvaient  été  arrêtées,  et  que  la  Constitution  étaitac- 
ceptée  à  l'unanimité. 

C'est  ici  le  lieu  où  nous  devons  transcrire  la  notice  du  général 
Wimpfen  sur  les  conspirateurs  de  Caen.  Nous  empruntons  ce 
document  à  Toulongeon,  t.  ii  de  son  histoire,  p.  62,  des  pièces 
justificatives;  ilest  iolitulë  :  Fragment  d'une  notice  du  général  W. 
«  Les  Girondins  marquans  qui  sont  venus  dans  le  Calvados, 
après  la  journée  da  ol  mai,  vous  sont  connus  aussi  bien  qu'à 
moi.  Pétion,  Buzot,  Gorsas,  Louvet,  Barbaroux ,  Guadet,  Sal- 
les,  Valadij  (marquis,  ancien  officier  des  gardes-françaises), 
Duckatel  (  ci-devant) ,  Bergoeing  ;  ils  étaient  au  nombre  de  vingt- 
sept.  Mais  cfiux  que  je  ne  nomme  pas  n'ont  rien  d'intéressant 
pour  la  postérité;  ils  resserûblenî  à  tout  le  monde,  et  pouvaient 
appartenir  à  un  parti  aussi  bien  qu'à  un  autre;  ce  sont  des  cir- 
constances, des  rencontres,  des  hasards  de  société  qui  les  ont 
placés.  Pétion  et  Buzot  avaient  un  but  déterminé;  unenouveiie 
dynastie  sous  laquelle  ils  eussent  été  les  maîtres.  Il  serait  possible 
que  Pitt  et  Cobourg,  que  la  Montagne  et  le  Marais  s'entrejeiaieni 
sans  cesse,  ne  fussent  pas  des  personnages  étrangers  ou  indif- 
férens  aux  deux  vétérans  de  la  révolution.  Jl  arriva  un  jour  à 
Pétion  de  dire  au  club  des  Cabarots  de  Caen,  qu'une  preuve  que 
la  Montagne  voulait  rétablir  la  royauté,  c'était  qu'elle  laissaitvivre 
^e  petit  dauphin,  dont  h  figure  et  les  charmes  étaient  des  crimes 
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d'état  dignes  de  mort Gorsas,  au  contraire,  penchait  pour 

le  petit  dauphin;  mais  bien  entendu  que  l'on  n'en  viendrait  là  qu'à 
la  dernière  extrémité.  Lonvet,  Barbaroux,  Guadet,  eussent  tran- 
si(îé ,  si  l'on  eût  voulu  leur  céder  la  partie  de  la  France  méridio- 
nale, de  l'autre  côté  de  la  Loire,  pour  en  faire  une  république  à 
leur  mode.  Ils  comptaient  beaucoup  sur  les  petites  puissances  de 
ritalie,avec  lesquelles  ils  feraient  des  traités  offensifs  et  défensifs: 
ce  qui  vous  prouve  combien  ces  messieurs  étaient  hommes  d'état. 
Salles  faisait  des  brochures  que  ses  collègues  appelaient  desPro- 
vînciales,  le  comparant  ainsi  à  Pascal^  et  cela  lui  faisait  tant  de 
plaisir,  qu'il  ne  doutait  plus  de  l'effet  de  ses  brochures.  C'étaient 
des  batteries  qui  feraient  écrouler  la  colossale  Montagne.  Valadij 
s'était  fait  révolutionnaire  par  haine  de  M.  Ducliàielet  ;  il  eût 
bienvouiu  découvrir  un  moyen  de  se  retirer  de  l'abîme.  Duchàtel 
était  une  ame  douce  qui  s'est  laissé  entraîner,  comme  tant 
d'autres,  par  la  chimère  d'urne  régénération.  Comme  il  ne  s'é- 
tait jaaais  souillé  d'une  mauvaise  action  ;,  ïI  eût  donné  sa  vie  pour 
le  rétablissement  de  la  monarchie.  Le  franc  et  loyal  Kcrvélégan 
n'était  d'aucun  parti  que  de  celui  des  indignés ,  de  tout  ce  qu'ils 
avaient  vu  faire.  Bergoeing  paraissait  républicain  enragé,  et  son 
caractère  appartenait  à  toutes  hs  circonstances.  Le  csève-cœur 
de  tous  était  le  triomphe  de  la  Montngne,  et  leur  ambition  tou- 
jours saillante ,  la  vengeance.  Excepté  Duchàtel,  il  n'en  est  pas 
un  seul  quinesefûl  enrôlé  dans  le  parti  victorieux,  s'il  l'avait  pu; 
ce  que  Louvet  et  Bergoeing  ont  bien  prouvé  après  leur  retour. 
(  Ici  vient  le  passage,  plus  haut  transcrit ,  relatif  à  Cliarlolte  Cor- 
day.  ) 

«  J'avais  logé1:ous  ces  réfugiés  à  l'Intendance,  parce  que  tous 
réunis ,  je  pouvais  mieux  les  faire  observer.  Je  m'aperçus  bien- 
tôt qu'il  ne  régnait  pas  entre  eux  une  parfaite  intelligence  ;  que 
Pétion  et  Buzot  avaient  des  secrets ,  et  (jue  tous ,  sans  exception , 
se  défiaient  de  Valady  et  de  Duchàtel.  Voyant  que  l'insurrection 
ne  gagnait  pas ,  nous  convînmes  de  faire  prendre  les  armes, 
comnie  pour  une  revue,  aux  îmitbataillons  des  gardes  nationales 
deCaen.  Ils  s'assemblèrent  sur  le  cours, oîi  toutes  les  éloquences 
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échouèrent  contre  l'indifférence  de  ces  prétendus  insurgés.  ÎI  ne 
se  présenta  que  dix-sept  hommes  pour  marcher  sur  Paris.  Les 
autres  villes  (moins  Vire  qui  en  fournit  une  vingtaine) ,  s'y  re- 
fusèrent sans  détoor.  C'est  alors  que  Pélion  conçut  le  projet  de 
brûler  Caen  ,  et  de  faire  coursr  le  bruit  que  c'était  l'ouvrage  de 
la  Montagne.  Le  désespoir  devait  tout  entraîner.  Il  se  confia  pour 
ce  beau  coup  :\  mon  aide-de-camp  Saint-Fi-ont ,  en  lui  recom- 
mandant le  plus  profond  secret,  surtout  envers  le  général,  qui 
s'est  refusé  de  mettre  la  cjuillotïne  en  permanence.  Saint-Fronl 
promet ,  ei  me  dit  tout,  .le  lui  enjoins  de  s'y  prêter,  d'acheter  le 
goudron,  etc. ,  etc.  Quand  l'affaire  paraît  en  bon  train  ,  j'arrive, 
je  trouve  Pélion  et  q  selques  autres;  je  parais  effrayéd'un  rapport 
qu'on  vient  de  me  faire;  si  le  peuple  en  entend  parler,  vous  serez 
tous  égorgés,  dévorés  Qomme Belzunze,  à  Bayeux.... — Qu'est-ce? 
—  Je  leur  dis....  —  L'on  jette  les  hnuts  cris,  l'on  prie  en  grâce 
de  n'en  point  parler;  ce  sont  les  agens  de  la  Montagne  qui  répan- 
dent cette  atroce  calomnie.  Je  suis  de  cet  avis,  et  le  projet  avorte. 
Quelques  jours  après  m'arrivent  cinq  ou  six  cents  Bretons  ,  tous 
découragés  de  ne  pas  trouver  d'armée;  n'ayant  personne  d'au- 
tres, j'envoye  Puisaye  à  Evreux  pour  y  établir  les  magasins  que 
j'y  faisais  filer.  Puisaije  se  croit  général ,  veut  m'enlever  une  vic- 
toire, et  marche  contre  la  petite  armée  parisienne.  Ces  deux  ar- 
mées font  chacune  volte-face ,  et  chacune  se  sauve  de  son  côté. 
Voilà  la  bataille  de  Vernon.  Les  nulle  à  douze  cents  hommes  de 
Puisaye  fuient  jusqu'à  Lisieux.  J'y  cours;  mais  rien  ne  peut  les 
remettre.  Danton  y  faisait  répandra  des  milliers  d'assignats.  Tous 
désertent;  et  moi ,  je  me  cache  à  Bayeux,  jusqu'après  le  9  ther- 
midor. » 

Si  le  fédéralisme  de  l'Ouest  n'inspirait  plus  d'mquiétudes,  il 
n'en  était  pas  de  même  des  rebelles  Vendéens.  Auprès  de  Sau- 
mur ,  (|ui  avait  été  repris  par  l'armée  de  Biron  ,  les  troupes  ré- 
publicaines venaient  d'essuyer  une  entière  défaite.  Une  lettre  des 
commissaires  Thureau  etBourbotie,  une  auire  des  administra- 
teurs du  département  d'Indre-et-Loire,  et  un  rapport-verbal  du 
^néral  Dupuy  avaient  appris  de  fâcheux;  détails.  Là  encore  une 
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terreur  panique  avnii  «lisporsé  l'armée.  Les  soldais  avaienl  jelc 
leurs  sacs,  leurs  armes,  leurs  babils;  la  moitié  derariillcrie  é!ait 
tombée  aux  mains  des  royalistes.  Barrère  fit  cette  communica- 
tion à  la  séance  du  26  juillet ,  et  il  fut  décrété,  sur  sa  proposition , 
qu'il  serait  formé  vinfït-quatre  compa{]nies  de  pionniers  pour  les 
opérations  d'un  nouvenu  système  de  {guerre  ,  ainsi  justifié  par  le 
rapporteur  : 

<  Votre  armée  ressemble  à  celle  d'nn  roi  de  Perse  :  elle  a 
cent  soixante  voitures  de  bagafyes  ;  lan^lis  que  'es  bri^o^ands  mar- 
chent avec  leurs  armes  et  un  morceau  de  pain  noir  dans  leur  sac. 
Vos  jwénéraux  conservent  les  formes  de  ffincien  réfjime  :  l'ordre 
renferme  souvent  des  noms  de  saints  ou  d'homînes  nouveaux  , 
qui  nourrissent  le  fanatisme  et  l'esprit  de  parti  ;  tandis  que  l'ar- 
mée demande  qu'on  lui  rnppelle  l^s  noms  des  anciens  et  ver- 
tueux républicains. 

>  Il  est  une  vérité  qui  est  actuellement  bien  reconnue,  c'est 
que  jamais  vous  ne  ferez  la  guerre  avec  avantage  aux  rebelles , 
tant  que  vous  ne  vous  rapprocherez  pas  de  ieur  manière  de  la 
faire;  ils  se  cachent  dans  les  bois,  dans  les  haies,  dans  les  ra- 
vins. Faites  la  récolte  des  brigands;  portez  dans  leurs  repaires 
le  feu  et  des  travailleurs  qui  aplanissent  le  terrain.  » 

Comment  avec  une  armée  de  soixante  nsille  hommes  les  repu 
blicains  étaient-ils  presque  toujours  battus  par  les  royalistes? 
C'est  qu'ils  agissaient  dans  le  plus  grand  désordre,  sans  unité 
de  plans,  sans  aucune  des  conditions  indispensables  pour  de 
bonnes  opérations  militaires,  qui  doivent  être,  en  elïet,  ou  con- 
fiées à  un  seul  général,  ou  concertées  entre  piiKsieurs,  et  ordon- 
nées pour  le  même  but.  Il  y  avait  des  corps  francs  qui  ne  re- 
connaissaient que  leur  chef  immédiat,  entre  autres  la  légion  ger- 
manique formée  par  Westei  mann ,  et  qui  n'obéissait  qu'à  lui. 
Cet  homme,  si  souvent  attaqué  par  Rlaral  comme  voleur,  avait 
des  prolecteurs  puissans  au  sein  de  ja  Convention.  Après  sa  dé- 
route à  Chàtillon,  Goupilieau  (deFontenay)  et  Bourdon  (de 
l'Oise),  l'avaient  dénoncé  (10  juillet),  pour  fait  de  pillage,  et 
ils  avaient  demandé  que  sa  légion  fût  organisée  comme  les  autres 
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troupes  de  la  république.  Un  décret  le  manda  à  la  barre.  Le 
26  juillet,  Legendre  déclara  à  la  Convention  qu'il  avait  assisté  à 
l'interrogatoire  que  le  comité  de  sûreté  générale  avait  fait  subir 
ù  Wesiermarin ,  et  qu'il  n'avait  rien  entendu  qui  le  pût  faire 
présumer  coupable.  Il  demanda  que  le  rapport  qui  le  con- 
cernait fût  fait  le  lendemain.  Lecointe  Puyraveau  appuya  cette 
proposition.  Le  50,  Julien  de  Toulouse,  au  nom  du  comité  de 
sûreté  générale,  annonça  qu'on  n'avait  point  trouvé  le  caractère 
d'une  trahison  ouverte  dans  la  conduite  de  Westermann,  et  il  le 
fit  traduire  devant  un  conseil  de  guerre ,  au  lieu  de  l'envoyer  au 
tribunal  révolutionnaire. 

Or,  les  hommes  qui  se  prononçaient  ainsi  sur  le  compte  de 
Westermann  étaient  ses  camarades  de  débauche ,  et  ils  se  gar- 
daient bien  de  blâmer  ses  vols  et  ses  pillages ,  eux  qui  mettaient 
à  profit  leur  position  au  comité  de  sûreté  générale ,  pour  ourdir 
les  plus  infâmes  friponneries.  Julien  de  Toulouse,  Fabre  d'E- 
glantine.  Chabot,  Danton,  Delaunay  d'Angers,  agiotaient  sous 
main ,  pendant  qu'ils  déciamaient  à  la  tribune  contre  l'agiotage. 
Déjà  la  fameuse  intrigue  dont  le  banquier  de  Batz  sera  le  prête- 
nom  ,  avait  reçu  un  commencement  d'exécution.  Delaunay  d'An- 
gers avait  fait  décréter  le  26  juillet,  que  les  scellés  seraient  mis 
sur  les  magasins  de  la  compagnie  des  Indes.  On  voulait  l^ire 
baisser  les  actions  de  cette  compagnie,  les  acheter  aussitôt,  et 
puis  obtenir  quelque  décret  favorable  qui  déterminât  une  hausse 
dont  on  se  partagerait  l*^s  bénéfices.  C'est  pour  cela  que  Julien 
de  Toulouse  revint  à  la  charge  le  25  août,  par  une  motion  ten- 
dant à  faire  examiner  la  conduite  de  la  compagnie  des  Indes, 
qu'il  accusait  d'avoir  prêté  des  sommes  énormes  «  au  dernier 
tyran  j>  ,  poijr  opérer  la  contre-révolution.  Le  dénoue<nent  de 
cette  affair-  sera  la  falsification  d'un  décret  par  Fabre  d'Égîan- 
tine,  et  nous  trouverons  un  jour  tous  ces  spéculateurs  sur  les 
bancs  du  tribunal  révolutiormaire,  et  Westermann  avec  eux.  Un 
autre  officier,  moins  coupable  peut-être  que  Westermann ,  mais 
accusé  aussi  d'avoir  été  emprisonné  pour  vol  avant  la  révolution, 
état!  ce  Rossignol,  arrêté  ég^alement  pour  pi!lage,et  qui  du  grade 
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de  colonel ,  passa ,  par  un  décret  du  27  juillet,  à  celui  de  général 
en  chef  de  l'armce  de  la  Rochelle. 

Paris  était  dans  une  apïtaiion  croissante.  On  crut  un  moment 
que  la  peste  était  à  l'IIôtei-Dieu.  Ce  bruit  commençait  à  se  ré- 
pandre, et  il  allait  achever  de  porter  la  terreur  au  sein  d'une 
population  déjà  en  proie  à  la  disette,  et  qui  se  voyait  chaque 
jour  à  la  veille  d'une  véritable  famine.  Il  fallut  rassurer  officiel- 
lement le  peuple.  Richoud  monta  le  16  juillet  à  la  tribune  de  la 
Convention,  pour  démentir  la  nouvelle  de  la  peste ,  et  cependant 
l'alarme  ne  cessa  pas  entièrement.  Quelques  jours  après  toute  la 
famille  d'un  boucher  étant  morte  subitement,  la  commune  fut 
obligée  d'éclaircir  cet  événement  par  une  enquête  afin  d'ôier  des 
esprits  la  crainte  renaissante  de  quelque  horrible  contagion.  Cette 
rumeur  avait  éclaté  en  même  temps  que  les  dernières  tentatives 
des  deux  ou  trois  sections  qui  tenaient  pour  la  Gironde  :  même 
elle  leur  fut  imputée  comme  manœuvre  de  désordre ,  et  ce  ne 
fut  pas  la  moins  puissante  des  considérations  par  lesquelles  on 
réussit  à  en  démontrer  la  fausseté.  Au  reste,  les  querelles  fédé- 
ralistes, ce  qu'on  l'on  appelait  alors  la  queue  du  31  mai,  com- 
mençaient à  s  apaiser  dans  la  capitale.  La  section  de  la  Frater- 
nité montrait  seule  de  la  persistance.  Elle  vint  à  la  Commune  le 
iù  juillet  demander  que  les  sceliés  apposés  par  l'administration 
de  police  chez  le  citoyen  Mouchette ,  fussent  levés ,  et  que  ce 
citoyen ,  qui  avait  été  inculpé  en  plein  conseil-général ,  eût  le 
droit  de  s'y  justifier.  Ce  Mouchette  était  lui-même  membre  du 
conseil,  élu  par  la  section  de  la  Fraternité,  qui  l'avait  envoyé 
dans  l'Eure  pour  s'entendre  avec  les  révoliés  do  Normandie. 
La  Commune  avait  lancé  contre  lui  un  mandat  d'amener  ;  il  ob- 
tint seulement  de  déduire  les  raisons  qui  l'avaient  déterminé  une 
pas  obéir  à  ce  mandat.  Il  allégua  que  toute  sa  section ,  voyant 
qu'il  n'avait  été  inculpé  qu'à  cause  de  la  mission  dont  elle  l'avait 
chargé,  s'était  crue  inculpée  elle-mêoje ,  et  l'avait  empêché  de 
se  constituer  prisonnier.  Il  voulut  ensuite  entreprendre  sa  justi- 
fication, mais  le  conseil  passa  à  l'ordre  du  jour,  et,  comme  il  sor- 
tait avec  sa  section,  il  fiaarrêté  sur  le  perron  de  l'Hôtel-de-Ville. 
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[Journal  de  la  Monlafjne,  n"  46.  )  —  Le  19  juillet,  cetîe  sP(^(ion 
rentra  tout-à-fait  diins  l'ordre.  Elle  prit  deux  arrêtés  «  pour 
constater  d'une  manière  auihenli(îue  sa  rétractation  ,  et  son  le- 
tour  aux  vrais  principes  et  à  la  cause  commune.  »  (  Même  Jour- 
nal, n"5i.) 

Quelques  mouvement  .':embla!)les  h  ceux  qui  avaient  eu  lieu  à 
lafindejuiujse  manifestèrent  le  11  juillet.  Ce  jour-là,  à  la  .séance 
de  la  Commune,  Ghaumetle  annonça  qu'il  y  avait  à  l'instant  mé«ne 
des  troubles  dans  la  rur  Saint-Denis  etd;îns  celle  des  Lombards. 
Il  lut  ensuite  une  lettre  du  maire  de  Stras!)our(j  au  maire  do 
Paris ,  dans  laquelle  ce  dernier  était  prévenu  que  du  9  au  14 
juillet,  il  y  aurait  des  pillages  dans  la  capitale;  et  que  les  mal- 
veillans  profiteraient  du  moment  du  recrutement  pour  exciter 
des  divisions.  La  discussion  était  enjjagée  sur  les  moyens  à  pren- 
dre pour  dissiper  les  attroupemens,  lorsqu'un  membre  instruisit 
le  conseil  que  l'émeute  avait  cessé ,  et  qu'il  n'avait  été  porté  au- 
cune atteinte  aux  propriétés.  C'était  un  épirier  en  gros  qui  avait 
fait  charger  une  petite  voiture  de  savon  ,  qu'il  avait  vendue  à  un 
détaillant.  Des  blanchisseuses,  poussées,  dit  le  Journal  de  la 
Montagne,  par  des  malveillans,  demandaient  que  re  savon  leur 
fût  délivré  à  bas  prix  ;  les  unes  le  voulaient  à  40  sons,  les  au- 
tres pouroO;  le  savon  fut  mis  en  lieu  de  sûreté.  Remarquons  en 
passant  l'usage  que  l'on  faisait  à  cette  époque  du  mot  malveillant  ; 
à  la  tribune  de  la  Convention  ,  à  la  Commune,  da?7s  les  clubs  et 
dans  la  presse ,  il  avait  remplacé  toute  autre  dénooiination  pour 
désigner  les  contre-révolutionoaires  de  l'intérieur. 

Cette  légère  émeute  pour  du  savon  était  née  à  l'improviste  et 
de  l'occasion  offerte.  Les  sérieuses  préoccupations  de  la  classe 
pauvre  l'appelaient  maintenant  ailleurs.  Elle  assiégeait,  pour 
avoir  du  pain,  la  boutique  des  boulangers,  à  la  porte  desquels 
la  Commune  avait  été  obligée  de  placer  deux  fusiliers  ;  encore 
malgré  celte  précaution  avait-on  à  déplorer  à  toute  heure  quelque 
nouvel  accident.  Nous  lisons  dans  le  Journal  de  la  Montagne, 
n"  55  (mercredi  25  juillet  )  :  «  La  presse  continue  aux  portes 
des  boulangers.  Un  citoyen  a  été  tué  dimanche  21 ,  rue  des  Gra- 
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villiers,  en  défendant  un  pain  de  six  liv.  qu'il  venait  de  se  pro- 
curer pour  lui  et  sa  famille.  Un  autre  a  eu  le  bras  coupé  le  même 
jour  dans  la  rue  Froid-Manteau.  Une  femme  enceinte  a  été  bles- 
sée ;  son  enfant  a  été  étouffé  dans  son  sein.  D'autres  malheurs 
provenant  de  lu  même  cause  ont  peut-être  eu  lieu  sans  parvenir 
à  notre  connaissance.  Est-ce  la  disette  des  farines  qui  les  a  occa- 
sionnés ?  IN  on  ;  car  on  a  trouvé  à  l'arche  Marion  des  voitures  de 
pain  qui  ont  été  jetées  à  l'eau.  On  en  a  trouvé  aux.  iileis  de  Saint- 
Gloud ,  ainsi  que  de  la  viande  et  du  lard. 

«  Lts  dernières  chaleurs  corrompaient  en  peu  de  temps  la 
viande  de  boucherie.  Les  bouchers,  pour  s'en  défaire  à  temps, 
pouvaient  en  diminuer  le  prix,  au  moins  en  faveur  du  pauvre. 
Presque  tous  ont  préféré  de  la  laisser  corrompre  et  de  !a  jeter 
ensuite. 

>  Un  porteur  d'eau  est  appelé  par  une  pauvre  femme.  Arrivé 
avec  son  eau  au  cinquième  éiage,  il  demande  combien  elle  paiera. 
—  Combien  la  faites-vous  payer  ?  — 10  sous.  —  Je  n'en  possède 
que 6.  —  On  se  débat,  et  l'infâme  porteur  d'eau,  voulant  s'éviter 
ia  peine  de  redescendre  ses  seaux  pleins ,  inonde  le  réduit  de 
rinlbrtunëe  en  les  re^iversant  sur  son  plancher. 

»  On  connaît  le  trait  de  ceux  de  la  rue  de  l'Arbre-Sec  :  d'au- 
tres s'en  Tiiêleni  aussi ,  et  trouvent  très-piaisant  de  casser  les 
cruches  des  citoyens. 

s  Au  marché  Saint-Martin,  une  marchande  de  IVomages,  qui 
valaient  trois  sous,  et  qui  ont  monté  jusqu'à  six  ,  aifecte  de  s'as- 
seoir sur  son  panier,  d'annoncer  ses  fromages  au  prix  de  dix 
sous  en  numéraire. 

>  Ces  détails  ne  sont  point  aussi  puériles,  aussi  indifférens 
qu'on  pourrait  le  présumer.  Quand  il  s'agit  des  suijsistances,  rien 
n'est  indifférent.  En  rapprochant  ces  faits,  on  découvre  dans 
cette  manœuvre  perfide  ,  le  dessein  bien  prononcé  de  jeter  de 
la  défoveur  sur  les  magistrats  du  peuple ,  d'alïamer  ce  même 
peuple,  de  le  punir  de  s:î  tranquillité,  de  sa  constance  dans  les 
bons  principes  ;  de  faire  diversion  à  l'inh'rêt  puissant  qu'inspire 
(n  cet  insîani  !a  détermina  lion  (nw  prendra  ia  Convention  na< 
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tionale  sur  un  général  soupçonné  de  perfidie  (Custine)  ;  de  sus- 
citer des  mouvemens ,  et  d'empêcher  la  fête  du  10  août. 

»  Des  scélérats,  que  rien  ne  corrige ,  disent  qu'il  faut  un  coup 
avant  le  10  ;  d'autres  plus  adroits,  mais  non  moins  dangereux, 
se  contentent  d'en  répandre  le  bruit ,  en  feignant  de  craindre 
qu'i4  ne  se  réalise ,  et  cela  dans  le  but  de  l'exciter. 

>  Les  coquins  en  auront  encore  une  fois  menti.  Le  peuple 
restera  immobile,  les  magistrats  vtii'eront  ;  les  représentans  agi- 
ront ;  les  sans-culottes  feront  trembler  leurs  lâches  ennemis;  ils 
rentreront  dans  la  poussière ,  la  fête  aura  lieu ,  ils  n'y  seront  pas 
et  ça  ira  !  » 

Des  députés  de  la  section  Bon  Conseil  signalèrent  le  29  juillet 
au  conseil-général  de  la  Commune,  l'une  des  causes  de  la  disette. 
Ils  se  plaignirent  de  ce  que  Paris  approvisionnait  les  environs  à 
plus  de  20  lieues  de  rayon  ;  de  ce  que  les  maraîchers,  les  mar- 
chandes de  lait  et  de  légumes,  enlevaient  journellement  une 
grande  quantité  de  pain.  La  section  de  l'Homme  armé  vint  de- 
mander ensuite  que  le  conseii-général  prit  des  mesures  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  sortît  de  Paris  des  objets  de  première  né- 
cessité. On  délibéra  si  les  barrières  seraient  fermées,  ou  si  on 
devait  se  contenter  d'y  établir  une  garde.  La  décision  fut  ajour- 
née au  i""  août ,  où ,  pour  des  motifs  de  sûreté  générale ,  la 
Convention  décréta  la  fermeture  des  barrières. 

La  véritable  source  de  la  disette  et  du  renchérissement  de 
toutes  les  denrées  nécessaires  à  la  vie ,  était  dans  la  baisse  des 
assignats,  produite  par  l'agiotage  et  par  les  accaparemens.  Les 
agioteurs,  maîtres  du  numéraire,  commençaient  par  exploiter 
toutes  les  mauvaises  nouvelles ,  tout  ce  qui  était  capable  d'inspi- 
rer des  doutes  sur  la  stabilité  de  la  révolution ,  et  ils  dépré- 
ciaient ainsi  la  monnaie  qu'elle  avait  créée ,  et  dont  la  valeur  re- 
posait uiuquement  sur  une  base  morale,  sur  la  confiance  que 
l'on  accorderait  au  pouvoir  conventionnei.  Lorsqu'ils  avaient 
opéré  une  baisse  sur  les  assignats,  ils  en  achetaient  aussitôt,  et, 
courant  de  la  bourse  aux  marchés,  avant  que  le  cours  du  change 
y  fût  connu,  ils  accaparaient  les  marchandises,  faisaient  la 
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hausse  et  revendaient.  Dans  ce  cercle  où  tournait  une  foule 
d'hommes  d'une  immoralité  devenue  proverbiale,  et  parmi  les- 
quels il  faut  compter  les  membres  de  la  Convention  que  nous 
avons  désignés  plus  haut ,  les  malheurs  de  la  France  donnaient 
et  accéléraient  le  mouvement.  Le  résuliat  pour  le  peuple ,  c'est 
que  sa  misère  croissait  en  raison  même  des  revers  essuyés  par 
les  armées  de  la  République;  pour  les  agioteurs,  la  conséquence 
était  la  possession  de  tout  le  numéraire  et  de  toutes  les  mar- 
chandises ;  pour  le  gourvernement ,  la  ruine  de  son  crédit,  et  la 
démonétisation  de  son  papier.  On  comprendra  facilement  après 
cela  la  haine  qu'avaient  excitée  dans  les  masses  les  agens  de 
change,  les  marchands  d'argent,  les  accapareurs  et  les  ban- 
quiers. Il  était  temps  de  prendre  à  l'égard  de  cette  pesie  publi- 
que des  mesures  sévères.  Personne  ne  le  demandait ,  au  sein  de 
la  Convention  ,  avec  plus  de  colère  apparente  que  les  co-parta- 
geans  des  bénéfices  de  tous  ces  joueurs  de  bourse.  Ils  coloraient 
ainsi  leur  complicité,  mesurant  leurs  déclamations,  en  sens  con- 
traire, aux  soupçons  auxquels  les  exposaient  les  scandales  de 
leur  vie  privée  et  les  liaisons  qu'ils  entretenaient.  Delaunay 
d'Angers  avait  fait  sponlonément,  le  9  juillet,  un  très-long  dis- 
cours pour  dévoiler  les  manœuvres  de  l'agiotage;  ce  sujet  était 
le  thème  habituel  des  motions  de  Chabot;  or,  l'un  employait  le 
produit  de  ces  manœuvres  à  entretenir  l'actrice  Descoings;  l'autre 
vivait  en  intimité  avec  les  banquiers  Frey,  dont  il  ne  larda  pas  à 
épouser  la  sœur. 

Ce  fut  le  26  juillet  que  la  Convention  se  décida  à  frapper  cette 
tourbe  de  spéculateurs.  Son  décret  contre  les  accaparemens  ar- 
rêta l'agiotage  darrs  i'uo  des  points  principaux  du  cercle  qu'il 
parcourait  ;  nous  transcrivons  ce  décret  : 

<  La  Conventiou  nationale ,  considérant  tous  les  maux  que  les 
accapareurs  font  à  h.  société  par  des  spéculations  meurtrières 
sur  les  plus  pressans  l^esoins  de  la  vie  et  sur  la  misère  publique, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Aux.  T'".  L'accaparement  est  un  crime  capital. 

*  IL  Sont  déclarés  coupables  d'accaparement  ceux  qui  dérobent 
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à  la  circulation  des  marchandises  ou  denrées  de  première  né- 
cessité ,  qu'ils  alièi  ent  et  tiennent  enfermées  dans  un  lieu  quel- 
conque ,  sans  les  meure  en  vente  journellement  et  publi- 
quement. 

»  ni.  Sont  également  déclarés  accapareurs  ceux  qui  font  périr 
ou  laissent  périr  volontairement  les  denrées  et  marchandises  de 

première  nécessité. 

»  IV.  Les  marchandises  de  première  nécessité  sont,  le  pain,  la 
viande,  le  vin,  les  grains,  farines,  légumes,  fruits,  le  beurre, 
le  vinaigre,  le  cidre,  l' eau-de-vie,  le  charbon  ,  le  suif,  le  bois, 
l'huile ,  la  soude,  le  savon  ,  le  sel,  les  viandes  et  poissons  secs , 
fumés,  salés  ou  marines,  le  miel  ;  le  sucre,  le  papier,  le  chan- 
vre, les  laines  ouvrées  et  non  ouvrées ,  les  cuirs,  le  fer  et  l'acier, 
.,  le  cuivre,  les  draps,  la  toile,  et  généralement  toutes  les  étoffes, 
ainsi  que  les  matières  premières  qui  servent  à  leur  fabrication  , 
les  soieries  exceptées. 

»  V.  Pendant  les  hiùL  jours  qui  suivront  la  proclamation  de  la 
présente  loi ,  ceux  qui  tiennent  en  dépôt ,  en  quelque  lieu  que  ce 
soit  de  la  République,  quelques-unes  des  marchandises  ou  den- 
rées désignées  dans  l'article  précédent,  seront  tenus  d'en  faire 
la  déclaration  à  la  municip:i!ité  ou  section  dans  laquelle  sera  situé 
le  dépôt  desdites  denrées  ou  marchandises  ;  la  municipalité  ou 
section  en  fera  v  'riFier  l'existence,  ainsi  que  la  nature  et  la  quan- 
tité des  objets  qui  y  sont  contenus ,  par  un  commissaire  qu'elle 
nommera  à  cet  «riTet;  la  muoicipalité  ou  section  étant  autorisée 
à  lui  attribuer  une  indemnité  relative  aux  opérations  dont  il  sera 
chargé,  laquelle  indemnité  sera  fixée  par  une  délibération  prise 
dans  une  assemblée  générale  de  la  municipalité  ou  section. 

»  VI.  La  vëriiicaîion  étant  finie,  le  propriétaire  des  denrées  ou 
marchandises  déclarera  au  commissaire,  sur  l'interpellation  qui 
lui  en  sera  faite  et  consignée  par  écrit,  s'il  veut  mettre  lesdites 
denrées  ou  marchaivJises  en  vente  ,  à  petits  lots  et  à  tout  venant, 
trois  jours  au  plus  tard  après  sa  déclaration  ;  s'il  y  consent,  la 
veiuesera  eiiVetué?  de  c<Mie  manière  sans  interruption  et  sans 
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délai ,  sous  l'inspeclion  d'un  commissaire  nommé  par  !a  muftici- 
palité  ou  section. 

»  VU.  Si  le  propriétaire  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  effectuer 
ladite  vente,  il  sera  tenu  de  remettre  à  la  municipalité  ou  sec- 
lion  copie  des  factures  ou  marchés  relatifs  aux  marchandises 
vérifiées  existantes  dans  le  dépôt;  la  municipalité  ou  section  lui 
en  passera  reconnaissance,  et  chargera  de  suite  un  commissaire 
d'en  opérer  la  vente,  suivant  le  mode  ci-dessus  indiqué,  en  fixant 
les  prix  de  manière  que  le  propriétaire  obtienne  ,  s'il  est  possi- 
ble, un  bénéfice  commercial  d'après  les  factures  communiquées; 
cependant  si  le  haut  prix  des  factures  rendait  ce  bénéfice  impos- 
sible, la  vente  nen  aurait  pas  moins  lieu  sans  interruption  au 
prix  coxirant  desdites  muichandises;  elle  aurait  lieu  de  la  même 
manière,  si  le  propriétaire  ne  pouv;iit  livrer  aucune  facture.  Les 
sommes  résultantes  du  produit  de  cette  vente  lui  seront  remises 
dès  qu'elle  sera  terminée,  les  frais  qu'elle  aura  occasionnés  étant 
préalablemc  nt  retenus  sur  ledit  produit. 

»  YllI.  Huit  jours  î'prèslapubliraiion  et  proclamation  delà  pré- 
sente loi,  ceux  qui  n'auiont  pas  fait  les  déclarations  qu'elle  pres- 
crit, seront  réputes  accapaieurs  ,  et  comme  tels,  punis  de  mort; 
leurs  biens  seront  confisqués,  et  les  denrées  ou  marchandises  qui 
en  feront  partie,  seront  mises  en  vente,  ainsi  qu'il  est  indiqué 
dans  les  articles  précédens. 

»1X.  Seront  punis  de  mort  égAlementceux  qui  seront  convaincus 
d'avoir  fait  de  fausses  déclarations  ou  de  s'être  prêtés  à  des  sup- 
positions de  noms  ,  de  personnes  ou  de  propriétés,  relativement 
aux  entrepôts  et  marchandises.  Les  fonctionnaires  publics,  ainsi 
que  les  commissaires  nommés  pour  suivre  les  ventes,  qui  seraient 
convaincus  <f  avoir  abusé  de  leurs  fonctions  pour  favoriser  les 
accapareurs,  seront  aussi  punis  de  mort. 

»  X .  Les  négocians  qui  tiennent  des  marchandises  en  gros,  «ous 
corde ,  en  balle  ou  en  tons^eau  ,  et  les  marchands  débiteurs  en 
détail  connus  pour  avoir  des  ma{;asi?!S,  boutiques  ou  entrepôts 
ouverts  journellement  aux  achetfurs,  seront  tenus ^  huit  jours 
après  la  publication  de  la  présente  loi ,  de  mettre  à  l'extérieur 
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de  chaom  de  ces  magasins ,  entrepôts  ou  boutiques ,  une  inscrip- 
tion qui  annonce  la  nature  et  la  quantité  de  marchandises  et 
denrées  de  première  nécessité  qui  pourraient  y  être  déposées, 
ainsi  que  le  nom  du  propriétaire;  faute  de  quoi  ils  serC'Tit  réputés 
accapareurs.  Les  fabricans  seront  obligés,  sous  la  môme  peine, 
de  déclarer  !a  nature  et  la  quantité  des  matières  premières  qu'ils 
ont  dans  leurs  ateliers,  et  d'en  jusiifier  l'emploi. 

»  XL  Les  fournisseurs  des  armées,  autres  que  les  négocians  et 
marchands  cités  dans  l'article  précédent,  produiront  à  leurs 
municipalités  ou  sections  des  extraits  des  marchés  qu'ils  ont  passés 
avec  la  République  ;  ils  indiqueront  les  achats  qu'ils  ont  faits 
en  consé(juence,  ainsi  que  les  magasins  ou  entrepôts  qu'ils  au- 
raient établis. 

î  S'il  était  prouvé  que  lesdits  entrepôts  ou  magasins  ne  sont  pas 
nécessités  par  la  teneur  des  marchés,  et  que  les  denrées  ou 
marchandises  de  première  nécessité  qui  y  sont  déposées  ne  sont 
pas  destinées  aux  armées ,  ceux  qui  auraient  établi  ces  magasins 
ou  dépôts  seraient  traités  comme  accapareurs. 

»  XIL  Tout  citoyen  qui  dénoncera  des  accaparemens  ou  des  con- 
traventions quelconques  à  la  présente  loi,  aura  le  tiers  du  pro- 
duit des  marchandises  et  denrées  sujettes  à  la  confiscation  ;  un 
autre  tiers  sera  distribué  aux  citoyens  indigens  de  la  municipalité 
dans  l'enceinte  de  laquelle  se  trouveront  les  objets  dénoncés,  le 
dernier  tiers  appartiendra  à  la  république. 

»  Celui  qui  dénoncera  des  marchandises  ou  denrées  détruites 
volontairement,  recevra  une  gratification  proportionnée  à  la 
gravité  de  la  dénonciation. 

»  Le  produit  de  toutes  les  autres  marchandises  et  denrées  con- 
fisquées en  vertu  de  la  présente  loi ,  sera  partagé  par  moitié  en- 
tre les  citoyens  indigens  de  la  municipalité  qui  aura  procédé  aux- 
diles  confiscations,  et  la  République. 

ïXllLLesjugemens  rendus  parles  tribunaux  criminels  en  vertu 
delà  présente  loi,  ne  seront  pas  sujets  à  l'appel.  Ua  décret  par- 
ticulier de  la  convention  nationale  ou  du  corps  législatif  annon- 
cera l'époque  où  cette  loi  cessera  d'être  en  vigueur. 
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>  XIV.  Dès  que  la  présente  loi  sera  parvenue  aux  autorités 
constituées ,  elles  en  ordonneront  la  lecture  dans  leurs  séances 
publiques,  et  la  feront  afficher  et  proclamer  au  son  de  !a  caisse, 
afin  que  personne  ne  puisse  en  prétexter  l'ignorance.  » 

Celle  loi  rassura  la  capitale ,  et  vint  effrayer  les  agioteurs  au 
moment  où  les  désastres  de  Ja  Vendée,  et  ceux  plus  graves  en- 
core de  la  frontièredu  Nord,  auraient  si  bien  secondé  les  spécu- 
lations sur  la  baisse  des  assignats,  que  bientôt  la  Convention  se 
serait  trouvée  sans  finances,  et  le  peuple  sans  pain.  Déjà  une 
place  importante  étaîï  tombée  au  pouvoir  de  la  coalition  étran- 
gère, et  deux  autres  allaient  subir  le  même  sort. 

La  capitulation  de  Condé  ne  lut  connue  à  Paris  que  le  18  juil- 
let. Depuis  six  semaines,  les  soldats  composant  la  garnison  étaient 
réduits  à  onze  onces  de  pain ,  deux  onces  de  cheval ,  une  once 
de  riz  et  deux  tiers  d'once  de  suif  par  jour.  Le  service  était  pé- 
nible, et  beaucoup  d'hommes  tombaient  malades:  néanmoins 
la  garnison  ,  toujours  patiente,  attendait  son  sort  avec  résigna- 
lion  ,  lorsque  le  conseil  de  guerre  de  la  place,  convaincu  qu'il  ne 
restait  de  vivres  que  pour  quatre  jours ,  s'assembla  et  chercha 
pendant  trois  jours  les  moyens  de  conserver  à  la  République 
une  place  forte  et  de  braves  solJats.  En  vain  essaya-t-on  de  faire 
des  sorties,  toutes  furent  infructueuses;  enfin,  épuisé  de  fa- 
tigues et  de  faim,  on  capitula  le  12,  et  la  garnison  évacua  la 
place  le  15  au  matin  ;  elle  était  composée  d'environ  quatre  mille 
hommes.  Les  troupes  sortirent  avec  les  honneurs  de  la  guerre 
jusqu'au  faubourg  du  Coq ,  distant  d'un  quart  de  lieue  de  la 
place  ;  là  elles  posèrent  les  armes  et  furent  passer  la  revue  du 
commissaire  autrichien  à  Perné.  Les  quartiers-maîtres,  chirur- 
giens-majors, aumôriers  et  caporaux-fourriers,  furent  renvoyés 
de  cet  endroit  d'où  on  les  conduisit  à  nos  avant-postes.  La.  gar- 
nison divisée  eut  pour  prison  Aix-la-Chapelle  et  Cologne  ;  c'est 
dans  cette  dernière  ville  que  fut  envoyé  le  général  Chansel,  com- 
mandant de  Condé,  et  son  état-major. 

La  Bouvello  de  la  reddition  de  Mayence  arriva  le  28  juillet, 
par  une  lettre  de  Soubrany  et  Maribou-Montaut ,  commissaires 
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près  l'armée  de  la  Moselle.  Investie  depuis  le  6  avril ,  cette  place 
capitula  le  22  juillet. 

Mayence  est  située  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  son  enceinte 
présente  la  figure  d'an  demi-cercle  dont  le  fleuve  marque  le  dia- 
mètre. Elle  n'éiait  défendue  de  ce  côté  que  par  une  muraille  en 
briques  flanquée  de  tours  basiionnées.  Sur  la  rive  droite  se 
trouve  jeté  le  gros  faubourg  de  Gassel,  uni  à  la  place  par  un 
pont  de  bateaux.  L'île  d'Ingethein  et  celle  de  Saint-Pierre  (Pe- 
tersau) ,  divisent  le  Rhin  au-dessous  de  Mayence;  la  pointe  mé- 
ridionale de  la  dernière  eût  été  une  exceHente  position  pour  les 
assiégeans;  de  là,  en  effet,  ils  pouvaient  prendre  à  revers  les 
défenses  de  Cassel  ainsi  que  toute  la  portion  nord  du  demi-cer- 
cle de  la  ville,  battre  le  pont  de  bateaux  et  détruire  les  moulins 
amarrés  sur  le  fleuve,  les  seuls  qui  existassent  pour  le  service  de 
la  garnison  et  des  habitans.  En  amont  et  un  peu  au-dessus  de 
Casse!,  la  rive  droite  est  coupée  par  l'embouchure  du  Mein  qui 
forme  plusieurs  îles. 

La  place,  sur  la  rive  gauche,  consistait  en  quatorze  bastions; 
le  premier  front,  au  nord,  s'étend  sur  un  bas-fond  et  se  compose 
de  cinq  bastions,  d'un  large  fossé  rempli  parie  ruisseau  de 
Zalbach,  et  d'un  retranchement  extérieur  également  entouré 
d'un  fossé.  Le  second  front,  à  l'ouest,  depuis  la  porte  de  Munster 
jusqu'à  celle  de  Gand,  se  compose  de  quatre  bastions  revêtus  en 
maçonnerie  ;  là,  les  fossés  sont  secs  parce  que  le  terrain  s'élève  ; 
le  bastion  d'Alexandre  est  le  plus  haut  de  tous,  il  domine  les  en- 
virons. Le  troisième  front,  au  sud,  depuis  la  porte  de  Gand  au 
Rhin,  se  compose  d'une  citadelle  et  de  cinq  bastions;  savoir: 
trois  à  l'est  de  la  citadelle  et  deux  à  l'ouest.  A  cent  cinquante 
toises  de  celte  première  enceinie ,  on  en  trouve  une  seconde  de- 
vant le  deuxième  et  le  troisième  fronts;  elle  compte  trois  mille 
pas  de  développement ,  et  comprend  six  ouvrages  de  différentes 
grandeurs  ;  le  Hauplstein,  situé  sur  la  croupe  du  Hardenberg,  et 
qui  commande  louie  la  campagne;  !e  fort  Joseph,  placé  sur  le 
Liusenberg;  la  double  tenaille;  les  quatre  forts  Philippe,  Elisa- 
beth, Italien  (Welsche)  et  Charles;  celui-ci  et  le  Hauptsiein,  ap- 
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puyant  les  extrémités  saillantes  de  la  lif^ne,  sont  des  ouvrages 
considérables ,  surtout  le  dernier  ;  capable  de  contenir  onze 
cents  hommes,  il  peut,  en  elfe!,  être  livré  à  lui-même,  et  pos- 
sède une  communication  souterraine  avec  la  porte  de  Munster. 
Les  autres  forts,  comme  celui-ci,  étaient  casemates  et  contre-mi- 
nés.  En  dehors  de  la  double  enceinte  étaieni  les  villages  de 
Weissenau  et  de  Zalbach,  le  pren)ier  au  sud ,  ie  second  à  l'ouest, 
occupés  l'un  et  l'autre  et  fortifiés  par  les  Français.  Ces  postes 
avancés  permettaient  de  gêner  l'ouverture  et  l'approche  des  ira- 
vaux  de  siège. 

Les  Français  n'avaient  rien  négligé  pour  assurer  la  défense  si 
importante  de  l'île  Saint-Pierre.  Pour  se  ménager  un  débouché 
offensif  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  ils  avaient  fortifié  Cassel 
(]u'ils  avaient  trouvé  entièrement  nu ,  et  élevé  des  retran- 
chemens  dans  File  du  Vieux-Mein  et  dans  celles  de  Mars  et  de 
Bley. 

Les  représenlans  du  peuple  Merlin  (deThionville)  et  Kewbell 
s'étant  enfermés  dans  la  place ,  y  exerçaient  les  pouvoirs  ''ivils , 
militaires  et  politiques  les  plus  étendus.  Un  conseil  de  guerre 
qu'ils  présidaient,  et  composé  de  tous  les  chefs  de  corps,  déci- 
dait les  principales  mesures  de  défense.  Doyre  les  dirif.eait  sur 
la  rive  gauche  ;  Meunier,  membre  de  l'académie  des  sciences , 
connu  par  les  travaux  du  port  de  Cherbourg,  les  dirigeait  sur  la 
rive  gauche  ;  Aubert-Dubayet  commandait  les  troupes  :  enire 
autres  officiers  distingués  qu'il  avait  sous  ses  ordres,  était  Klé- 
ber,  dont  la  réputation  ne  commença  qu'en  1794,  à  la  bataille  de 
Fleurus. 

La  garnison  était  forte  de  trente-deux  mille  hommes.  L'arme- 
ment de  la  place  était  incomplet;  il  eût  fallu  trois  cents  pièces 
sur  les  remparts,  et  il  n'y  en  avait  i\ue  deux  cents,  tant  en  fer 
qu'en  bronze,  de  sorte  que  le  tiers  du  nécessaire  manquait.  On 
était  approvisionné  de  grains  ,  niais  il  était  à  craindre  qu'on  ne 
pîit  les  convertir  en  farines  si  l'ennemi,  par  de;,  biùlols  ou 
d'autres  moyens  incendiaires,  venait  à  détruire  les  seuls  moulins 
établis  sur  le  fleuve.  Trois  nulle  chevaux  enfermés  dans  la  place 
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avaient  du  fourrage  pour  deux  mois,  et  afin  d'en  diminuer  la 
consommation ,  on  fit  tuer  et  saler  tous  les  bestiaux  destinés  à 
l'approvisionnement.  Les  caisses  étant  vides,  on  autorisa  l'or- 
donnateur à  des  emprunts,  et  même  à  faire  frapper  une  monnaie 
obsidionale. 

Soixante  mille  Prussiens,  environ,  assiégeaient  Mayence.  A  la 
tête  de  dix  mille  hommes,  liessois  et  saxons,  le  général  Schon- 
feld  menaçait  Cassel.  Les  Français  informés  que  ce  corps  tenait 
une  position  trop  étendue,  tentèrent  une  sortie  le  10  avril  à  mi- 
nuit. La  première  colonne,  forte  de  quatre  mille  hommes,  et 
commandée  par  le  général  Meunier,  marcha  sur  llochein,  bouig 
au  sud  de  Cassel ,  et  forma  une  fausse  attaque  contre  l'aile  gau- 
che des  ennemis ,  afin  d'empêcher  tous  les  secours  de  se  porter 
sur  l'aile  droite,  et  d'agir  ensuite  de  côté,  selon  ies  circonstan- 
ces. Cette  colonne  chassa  d'abord  le  détachement  prussien  du 
village  de  Kostheim,  et  s'empara  du  bétail  qui  s'y  trouvait  ;  le 
feu  des  batteries  de  Hocheim  la  contraignirent  à  la  retraite.  Les 
deux  autres  colonnes  marchèrent  au  nord  jusqu'au-delà  de  la 
redoute  de  Mosbach  ;  celle  de  droite ,  aux  ordres  du  général 
Schaal ,  ayant  à  son  avani-garde  ies  chasseurs  de  Paris ,  suivait 
la  chaussée  de  Wisbaden  ;  celle  de  gauche ,  conduite  par  Du- 
bayet,  prit,  le  long  du  fleuve,  la  route  de  Biberich,  situé  sur  le 
Rhin  un  peu  en  avant  de  Mosbach;  son  avant-garde  formée  parle 
56^  régiment,  délogea  le  poste  prussien  du  moulin  de  l'Électeur, 
et  s'avança  ensuite  sous  la  protection  des  batteries  de  l'île  Saint- 
Pierre;  le  !'='■  régiment  de  grenadiers,  soutenu  à  droite  par 
quelques  bataillons,  remontait  la  Salzbach,  et  se  portait  sur  Mos- 
bach. Le  reste  de  la  colonne  filait  un  peu  en  arrière  pour  gagner 
Erbenheim,  lorsqu'un  coup  de  feu,  tiré  à  l'improviste,  tua  un 
homme  dans  le  rang,  et  occasionna  un  désordre  général.  Une 
fusillade  très-vive  dirigée  contre  ce  détachement  partit  aussitôt 
de  toute  la  colonne  à  laquelle  il  appartenait,  et  hû  blessa  beau- 
coup de  moade.  Les  efforts  du  général  Dubayet  et  du  colonel 
Kléber  ne  purent  ramener  l'ordre,  et  l'on  fut  forcé  à  la  retraite. 
Pendant  que  ceci  se  passait ,  Schaal  avait  gravi  les  hauteurs ,  et 


DU  3  JUIN  AU  51   OCTOBRE  (1795).  575 

détaché  quatre  bataillons  pour  tourner  une  petite  redoute  que  sa 
faible  garnison  ne  put  défendre.  Le  jour  commençait  à  poindre  ; 
les  Ilessois  firent  marcher  deux  bataillons  sur  cette  redoute, 
qu'ils  reprirent  après  deux  attaques  longtemps  balancées.  Les 
Français  ayant  donc  entièrement  manqué  leur  biil  à  !a  gauche, 
commencèrent  une  reîraiie  générale  à  la  faveur  d'une  démonstra- 
tion sur  la  droite,  etKléber  protégea  le  mouvement  rétrograde 
avec  les  troupes  formées  dans  la  plaine. 

Le  14  avril,  le  corps  de  Kalkreuih,  destiné  à  former  l'inves- 
tissement sur  la  rive  gauche,  s'établit  provisoirement  autour  de 
la  place.  Il  occupait  les  positions  suivantes  :  La  droite,  composée 
de  onze  bataillons  et  de  dix  escadrons  autrichiens ,  s'étendait  sur 
les  hauteurs  depuis  le  Rhin  jusqu'en  avant  de  Wintersheim; 
douze  bataillons  et  dix-sept  escadrons  prussiens,  formant  le  cen- 
tre, campaient  [)rès  de  Marienborn;  les  gardes  couvraient  en 
troisième  ligne  le  quartier-général  établi  dans  ce  village  ;  la  gau- 
che, forte  de  dix  bataillons,  campait  sur  une  seule  ligne  entre 
Dreis  et  le  Rhin.  Le  corps  du  général  Schonfeld,  fort  de  dix-neuf 
bataillons  et  dix-sept  escadrons,  conserva  ses  positions  devant 
Cassel.  Lorsque  tout  fut  disposé  pour  le  siège,  le  roi  de  Prusse 
vint  en  personne  camper  sur  les  hauteurs  de  Marienborn;  au 
nord-ouest  de  Mayence. 

Ces  différentes  positions  furent  couvertes  de  retranchemens. 
Le  poste  de  Weissenau,  inquiétant  le  flanc  droit  des  assiégeans, 
la  division  autrichienne  eut  ordre  de  l'emporter  ie  16  avril.  Le 
village  fut  incendié  ;  mais  les  Français  se  maintinrent  dans  la 
partie  basse,  et  se  retranchèrent  dans  le  cimeilèje  qu'on  ca- 
rionna  vivement.  Le  représentant  Merlin  y  combattit.  La  gar- 
nison fit  de  fréquentes  soi  tics  qui  donnèrent  lieu  à  des  engage- 
mens  fort  vifs ,  presque  toujours  terminés  à  son  avantage. 

Le  26 ,  un  officier  dépéché  par  Custine,  se  présenta ,  accom- 
pagné d'un  parlementaire  prussien.  Le  général  en  chef,  crai- 
gnant de  ne  pouvoir  rien  faire  en  faveur  de  la  place ,  engageait 
la  garnison  à  l'évacuer ,  en  obtenant  toutefois  libre  sortie  pour 
elle  et  le  matériel.  Les  généraux  Doyré,  Meunier  et  Aubert-Du- 
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bayet,  firent  rejeter  cette  proposition  à  l'unanimité.  La  réponse 
donnée  au  parlementaire  prouva  à  Frédéric-Guillaume  qu'il  ne 
lui  restait  d'autre  parti  à  prendre  que  d'ouvrir  la  tranchée.  En 
attendant  le  retour  de  la  belle  saison ,  et  l'arrivée  de  Tartillerie  et 
des  autres  instrumens  de  siège  qu'on  tira  des  places  du  Bra- 
bant,  le  roi  de  Prusse  passa,  le  5  mai,  sur  la  rive  droite ,  et  fit 
attaquer  le  village  de  Khosteim  resté  en  possession  des  Français 
depuis  la  sortie  de  nuit  du  10  au  11  avril.  Ce  poste  important 
fut  maintenu. 

Les  assiégés  restèrent  long-temps  maîiies  des  dehors  et  des 
environs  de  la  place.  Là,  avaient  lieu  des  rencontres  journalières 
dans  l'une  desquelles  le  chef  d'une  troupe  de  cavalerie  défia 
l'officier  de  cavalerie  prussienne  à  un  combat  singulier.  —  Et  si 
je  venais  à  vous  comme  ami ,  lui  dit  le  Prussien.  —  Je  vous  rece- 
vrais comme  tel.  Ils  se  tendirent  la  niain  ,  et  firent  avertir,  l'un 
Merlin,  et  l'autre  le  général  Kalkreut,  peu  éloignés  de  ces  avant- 
postes;  là,  un  déjeuner  où  devait  assister  l'autre  représentant 
du  peuple  Rewbell,  et  le  prince  Ferdinand  de  Brunswich,  fut 
convenu  pour  le  lendemain  :  il  eut  lieu  en  elïet.  D'autres  confé- 
rences le  suivirent;  ce  l'ut  pendant  ce  siège  que  fut  négocié  ce 
cartel  d'échange  dont  nous  avons  déjà  parlé ,  et  par  lequel  le 
roi  de  Prusse  reconnaissait  le  preinier  la  République  française. 

Après  deux  tentatives  sans  résultat,  l'une  dans  les  îles  à  la 
pointe  du  Mein  ,  l'autre  du  côté  de  Mosbach ,  les  généraux  fran- 
çais entreprirent  une  sortie  générale  dans  la  nuit  du  50  mai,  et 
dirigèrent  six  mille  hommes  sur  le  cjuartier  général  de  Marieu- 
born,  où  se  trouvaient  le  loi  et  le  prince  Louis  de  Prusse.  Un  in- 
cident singulier  pensa  faire,  dit-oa ,  réussir  celle  expédition; 
Les  grand'gardes  prussiennes  avaient  eu,  dans  la  même  nuit, 
l'ordre  de  laisser  passer  quelques  centaines  de  paysans  réunis 
pour  moissonner  enlïo  les  deux  armées;  l'obscurité  étant  très- 
grande,  on  prit  ravaul-garde  des  Fiançais  pour  cette  troupe  de 
paysans,  et  on  la  laissa  passer.  Les  conipagnies  de  siège,  sou- 
tenues par  deux  bataillons  de  Saintonge  et  de  Beauvoisis,  em- 
portèrent vivement  jes  premiers  retranchemens;  mais  les  coups 


DU    5    Jt'lN    AU    51    OCTOBRIi    (17î)5).  57"/ 

de  fusil  ayant  mis  bientôt  la  li{»ne  sous  les  armes,  ces  troupes 
eurent  de  ia  peine  à  se  retirer,  et  n'y  parvinrent  pas  sans  perte. 

Dès-lors  la  garnison  renonça  aux  grandes  sorties  ;  le  lendemain 
l'ennemi  fit  feu  de  toutes  ses  batleries  contre  la  place,  où  plu- 
sieurs incendies  se  manifestèrent.  Le  général  Meunier  attaqua  le 
même  jour  l'île  de  Biey ,  à  l'embouchure  du  Mein,  avec  un  suc- 
cès balancé.  Au  moment  où  il  traversait  la  rivière  pour  retourner 
à  Cassel,  unbiscayen  lui  fracassa  le  genou ,  et  il  mourut  quelques 
jours  après.  Par  un  sentiment  honorable  à  sa  mémoire,  les  as- 
siégeans  firent  une  trêve  de  quelques  heures,  pendant  qu'on  lui 
rendait  les  honneurs  funèbres,  se  portèrent  en  armes  sur  leurs 
lignes,  et  répondirent  par  une  salve  générale  à  celles  dont  les 
Français  honoraient  la  tombe  de  ce  vaillant  officier.  Elle  fut 
placée,  d'après  son  vœu,  à  la  pointe  du  bastion  de  Cassel  qu'il 
avait  défendu. 

La  tranchée  ne  fut  ouverte  que  deux  mois  après  linveslisse- 
ment,  vers  le  milieu  de  juin.  Il  fallut  aux  assiégeans  soutenir 
trois  nuits  de  combats  acharnés  pour  assurer  les  premiers  tra- 
vaux. Le  front  d'attaque  embrassa  tout  le  côté  de  la  place  où  est 
située  la  citadelle,  depuis  le  Rhin  jusqu'aux  ouvrages  avancés  du 
fortPhihppe.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  opérations, 
parce  que  nous  vserions  obligés  d'employer  le  langage  technique 
et  tout  spécial  du  génie  militaire.  Les  deux  armées  s'opposèrent 
longtemps  toutes  les  ressources  de  celte  science.  Les  travaux  de 
l'assiégeant  lurent  tenus  éloignés  des  oiivrages  de  défense  ;  sou- 
vent l'assiégé  devint  assaillant  ;  et  dans  les  derniers  jours  du  siège, 
l'ennemi  n'avait  pu  encore  se  lendre  maître  que  d'uu  ouvrage 
avancé  duquel  il  fut  délogé  plusieurs  fois  ;  jamais  ses  batteries  ne 
purent  s'établir  plus  près(|ue  cent  toises  de  l'enceinte  extérieure 
des  fortifications. 

Cependant  la  disette  se  faisait  déjà  sentir  dans  la  ville.  Un 
chat  se  vendait  six  francs  ;  la  livre  de  cheval  quarante  sous.  On 
mangeait  les  souris  et  le  cuir.  Les  soldats,  disait  Thiiriot  à  la 
séance  du  4 août,  étaient  comme  des  spectres.  Le  généial  Doyré, 
cédant  aux  instances  des  habitans,  perujit  à  plusieurs  de  sortir 
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de  leur  ville  ;  mais  il  les  prévint  en  même  temps  qu'ils  ne  seraient 
probablement  pas  reçus  par  les  assiégeans.  Pressés  par  la  crainte 
et  par  le  besoin ,  deux  mille  de  ces  malheureux ,  vieillards , 
femmes ,  enfans  ,  malades  ,  sortirent  des  portes  ,  et  se  présen- 
tèrent au  camp;  là,  repoussée  et  refusée,  cette  multitude  fut 
obligée  de  passer  la  nuit  dans  l'espace  qui  séparait  les  combat- 
tans,  exposée  au  feu  des  deux  armées;  plusieurs  furent  tués,  et 
le  malin ,  les  soldats  français  rapportaient  dans  les  pans  de  leurs 
habits  des  enfans  blessés  ou  abandonnés  ;  Doyré  fit  rouvrir  les 
portes  aux  émigrans. 

Deux  parallèles  étaient  achevées ,  et  l'ennemi  allait  commencer 
l'ouverture  delà  troisième  ,  lorsque  la  place  capitula.  Le  conseil 
de  défense ,  considérant  que  la  viande  manquait  absolument,  que 
la  garnison  avait  mangé  ses  chevaux ,  que  les  moulins  étaient  dé- 
truits, et  le  grain  bientôt  consommé;  enfin  qu'en  poussant  les 
choses  à  l'excès ,  les  dix-huit  mille  hommes  qui  restaient  seraient 
forcés  de  mettre  bas  les  armes ,  tandis  qu'il  était  possible  de 
conserver  à  la  patrie  ce  précieux  noyau  d'armée  ;  considérant 
enfin  que  la  défense  d'une  place  étrangère  ne  méritait  pas  le  sa- 
crifice de  tant  de  braves  ,  négocia  la  sortie  libre  de  la  place  (I). 
La  capitulation  suivante  fut  proposée,  débattue  et  signée  : 

Articles  de  la  capitulation  de  Mayence ,  Cassel  et  dépendances. 

«  Art.  I"".  L'armée  française  livrera  à  s  i  majesté  le  roi  de  Prusse, 
la  ville  de  Mayence  et  Cassel ,  ainsi  que  leurs  fortifications ,  et 
tous  les  postes  qui  en  dépendent  dans  leur  état  actuel,  avec  les 
bouches  à  feu  tant  françaises  qu'étrangères ,  munitions  de  guerre 
et  de  bouche,  à  la  réserve  des  ol  jets  mentionnés  suivans. 

»  II.  La  garnison  sortira  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre , 
emportant  les  armes ,  les  bagages  et  autres  effets  apparlenans 

(1)  Nous  avons  pris  la  narration  du  siège  de  Mayence  dans  Jomini  et  dans 
TouloDgreon.  INTous  avons  transcrit  littéralement  leur  texte  aussi  souvent  que  nous 
l'avous  pu.  Tous  les  redis  que  nous  avons  consultés  (  Victoires  et  Conquêtes.  — 
le  Dictionnaire  des  balailks.  —  Mémoires  d'un  homme  d'état.  )  sont  copiés  sur 
'u  n  ou  sur  l'autre  de  ces  deux  auteurs.  (  iVofe  des  auteurs, ) 
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en  propre  aux  individus  de  la  garnison ,  et  des  vivres  pour  la 
route. 

»  Accordé,  à  condition  que  la  garnison  ne  servira  point  durant 
un  an  contre  les  armées  des  puissances  coalisées  ,  et  que  si  elle 
emmène  quelques  chariots  couverts,  sa  majesté  prussienne  se 
réserve  de  les  faire  visiter,  en  cas  où  elle  le  jugerait  à  propos. 

»  III.  Il  sera  accordé  à  la  garnison  d'emmener  avec  elle  les 
pièces  de  campagne  et  caissons.  {Refusé). 

»  IV.  Les  officiers  généraux  et  particuliers,  commissaires  de 
guerre,  chefs  et  employés  des  différentes  administrations  de 
l'armée ,  et  généralement  tous  les  individus  français  ,  emmène- 
ront leurs  chevaux,  voitures  et  effets.  {Accordé.) 

»  V.  La  garnison  restera  dans  la  ville  quarante-huit  heures 
après  la  signature  de  la  présente  capitulation ,  et  si  ce  délai  n'était 
pas  suffisant  pour  les  dernières  divisions ,  iliui  sera  accordé  une 
prolongation  de  vingt-quatre  heures.  {Accordé.) 

»  VI.  Il  sera  permis  aux  commandans  et  chefs  d'envoyer  un 
ou  plusieurs  agens,  munis  d'un  sauf-conduit  de  sa  majesté  prus- 
sienne, pour  aller  chercher  les  fonds  nécessaires  pour  l'échange 
de  la  monnaie  de  siège,  et  jusqu'audit  échange  ou  jusqu'à  l'é- 
poque d'un  arrangement  pris  à  ce  sujet,  la  garnison  française 
demande  à  laisser  des  otages  qui  puissent  compter  sur  la  pro- 
tection de  sa  majesté  prussienne.  {Accordé.) 

»  VII.  La  garnison  de  Mayence  et  dépendances ,  lors  de  son 
évacuation ,  se  mettra  en  route  pour  la  France  sur  plusieurs  co- 
lonnes, partira  à  termes  différens;  à  chaque  colonne,  il  sera 
fourni  une  escorte  prussienne  jusqu'à  la  frontière,  pour  la  sû- 
reté. Le  général  Doyré  aura  la  hberlé  d'envoyer  à  l'avance  des 
officiers  de  l'état-major  et  des  commissaires  des  guerres ,  pour 
pourvoir  à  la  subsistance  et  à  l'établissomenî  des  troupes  fran- 
çaises. (  Accordé.  ) 

»  VIII.  Dans  le  cas  où  les  chevaux  et  voitures  appartenant  à 
l'armée  française ,  ne  suffiraient  pas  au  transport  de  ses  effets  de 
campement  et  autres  désignés  par  les  articles  précédens,  illeur 
en  sera  fourni  du  pays,  en  payant.  (  Accordé. )  ^ 
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»  iX.  Le  Iransport  des  malades ,  et  surtout  des  blessés ,  ne 
pouvant  se  faire  par  terre ,  sans  compromettre  leur  existence ,  il 
leur  sera  fourni,  aux  frais  de  la  nation  française,  les  bateaux 
nécessaires  pour  l'effectuer  par  tau  sur  Thionville  et  Metz,  en 
prenant  les  précautions  nécessaires  pour  la  subsistance  de  ces 
honorables  victimes  de  la  (guerre.  (  Accordé.  ) 

y>  X.  Jusqu'à  l'entière  évacuation  de  l'armée  française,  il  ne 
sera  permis  à  aucun  habitant  actuellement  hors  de  Mayence  d'y 
rentrer.  (Accordé.) 

»  XL  Immédiatement  après  la  signature  de  la  présente  capitu- 
lation ,  l'armée  assiégeante  pourra  faire  occuper  par  les  troupes 
les  postes  suivans  : 

j'  Savoir,  le  fort  Charles,  le  fort  Velche,  le  fort  Elisabeth  ,  le 
fort  Philippe,  la  Double-Tenaille,  le  fort  Luiscmberg,  le  fort 
Haupsem,  le  fort  Mars,  l'île  Saint-Pierre  et  les  deux  portes  de 
Cassel  allant  à  Francfort  et  à  Wisbaden;  elle  pourra  de  plus  oc- 
cuper, conjointement  avec  les  troupes  françaises  ,  la  porte  Mau- 
ther  et  l'extrémité  du  pont  du  Rhin,  adjacent  à  la  rive  droite  du 
fleuve.  (  Accordé.  ) 

»  XIL  Dans  le  plus  court  délai  possible  le  colonel  Douay ,  di- 
recteur de  l'arsenal ,  le  lieutenant-colonel  Laribossière ,  sous-di- 
recteur, et  le  lieutenant-colonel  Veruine,  /émettront  au  chef  de 
Tartillerie  et  du  génie  de  l'armée  prussienne  les  armes,  muni- 
lions,  plans,  etc.,  relatifs  au  service  dont  ils  seront  respective- 
ment chargés. 

»  XIIL  II  sera  également  nommé  un  commissaire  des  guerres 
pour  la  remise  de  magasins  et  effets  qu'ils  contiennent.  (Ac- 
cordé.) 

»  XIW  (Additionnel.)  Les  déserleui s  des  armées  combinées 
seront  rendus  avec  exactitude. 

»  Fait  à  Marienborn ,  le  25  juillet  1795. 

»  Signée  le  Ikuteniuil-général  commandant  l'armée  combinée  de- 
vant Maijence  :  Kalkrkuth. 

»  Le  général  de  brigade ,  commandant  en  chef  à  Magence , 
Cassel  et  dépendances  :  Doyré.  » 
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Les  troupes  françaises  évacuèrent  Mayence  le  125  juillet.  La 
nouvelle  de  la  reddition  de  cette  place  lut  mal  accueillie  par  la 
Convention.  Le  comité  de  salut  public,  portant  tous  les  renforts 
disponibles  à  l'armée  du  Rhin  ,  dont  Beauharnais  avait  pris  le 
commandement  à  la  fin  de  mai ,  avait  assez  annoncé  le  prix  qu'il 
attachait  à  la  conservation  de  cet  important  boulevart.  11  pressait 
incessamment  les  {généraux  de  voler  au  secours  des  assié^^és.  En 
recevant  les  articles  d'une  capitulation  imprévue,  son  premier 
mouvement  fut  de  demander  un  décret  d'accusation  (28  juillet) 
contre  tous  les  généraux  qui  commandaient  à  Mayence.  Des 
courriers  extraordinaires  ,  porteurs  de  ce  décret ,  furent  expé- 
diés aux  représentansdu  peuple  près  les  armées  de  la  3IoseIlo  et 
du  Rhin.  Le  4  août,  après  un  rapport  de  Merlin  (de  Thionville), 
et  sur  la  proposition  de  Thuriot,  la  Convention  rapporta  son 
précédent  décret,  et  déclara  que  la  garnison  de  Mayence  avait 
bien  mérité  de  la  patrie.  Elle  venait  d'être  envoyée  en  poste 
dans  la  Vendée.  Beauharnais  seul  paya  bientôt  de  sa  tête  la  len- 
teur inexcusable  qu'il  avait  mise  à  secourir  Mayence.  En  appre- 
nant que  cette  ville  était  au  pouvoir  des  Prussiens,  il  battit  aus- 
sitôt en  retraite ,  et  fut  ramené  presque  en  déroute  parWurmser 
dans  les  lignes  de  Wissembourg. 

La  capitulation  de  Valenciennes  fut  arrêtée  le  28  juillet  entre 
le  général  Ferrand,  commandant  de  la  place,  et  le  duc  d'York, 
général  en  chef  de  l'armée  combinée  qui  l'avait  assiégée.  Les  re- 
présentons du  peuple,  Cochon  et  Briez,  s'étaient  enfermés  dans 
cette  ville.  La  garnison,  réduite  de  9,000  homn;es  à  3,o00 ,  sortit 
le 5  août  pour  retourner  en  France,  avec  parole  de  ne  point 
servir  d'un  an  contre  la  coalition  étrangère.  Les  habiîans  avaient 
témoigné  la  volonté  de  se  rendre  dès  les  premiers  jours  du  bom- 
bardement. H  fallut  emprisonner  plusieurs  femmes,  ce  qui  n'em- 
pêcha pas  les  mouvemens  de  recommencer  et  de  devenir  si  in- 
quiétans  que  les  canonniers  de  la  citadelle  menacèrent  de  tirer 
sur  la  ville ,  si  on  les  reno^ivelait.  Les  souterrains  de  la  garnison 
furent  "abandonnés  à  cette  multitude  ;  elle  en  sortait  toutes  les 
fois  que  les  feux  éta'ent  siuppmius,  pour  demandera  grands  cris 
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la  reddition  de  la  place.  Les  trois  batteries  ennemies  du  Rouleur, 
de  3Iarly,  et  de  Sainte-Sauve,  avaient  fait  de  l'intérieur  de  la 
ville  un  amas  de  décombres,  et  déjà  les  brèches  étaient  prati- 
cables à  la  cavalerie  elle-même,  lorsque,  dans  la  nuit  du  25  au  27 
juillet ,  l'explosion  de  trois  globes  de  compression  lit  sauter  deux 
places  d'armes  de  cinquante  hommes  chacune.  L'ennemi  se  pré- 
cipita par  le  déchirement  de  la  palissade ,  et  poussa  les  Français 
jusqu'aux  poternes,  oiiil  se  fit  un  affreux  carnage.  Le  lendemain 
le  duc  d'York  envoya  une  sommation  avec  une  lettre  à  la  muni- 
cipalité et  au  général.  Ces  dépêches  furent  soustraites ,  im- 
primées et  distribuées  aux  troupes  et  aux  habitans  avant  d'être 
remises  à  leur  destination  :  le  duc  d'York  y  déclarait  que  si  la 
sommation  n'avait  pas  son  plein  effet  dans  la  journée,  la  gar- 
nison et  les  habitans  seraient  passés  au  fil  de  l'épée.  «  Aussitôt , 
disent  Cochon  et  Briez,  dans  leur  mémoire  à  la  Convention ,  les 
attroupemens  devinrent  nombreux;  une  foule  de  coquins  armés 
maîtrisèrent  les  avenues  de  !a  municipalité  et  du  conseil  de 
guerre,  et  on  nous  consigna  jusqu'à  ce  que  la  capitulation  fût 
signée.  » 

Barrère,  en  annonçant,  le  jei"  août,  la  reddition  de  Valen- 
ciennes,  déclara  que  le  comité  de  salut  public  était  convaincu 
que  cet  événement  était  le  résultat  d'un  vaste  complot  ourdi  par 
l'Angleterre.  La  con  fuite  des  habitans,  pendant  le  siège,  auto- 
risait à  croire  qu'ils  étaient  d'intelligence  avec  les  ennemis.  Mais 
c'était  sur  d'autres  documens  que  Barrère  basait  l'opinion  du  co- 
mité. Des  papiers  avaient  été  saisis  «  d'oii  il  résultait  que  Pitt  en- 
Iretenait  des  émissaires  à  Paris  et  dans  les  départemens,  pour 
préparer  des  incendies  à  Douay,  à  Valenciennes,  à  Lorient,  à 
Bayonne,  pour  faire  assassiner  les  patriotes  par  des  femmes.  Les 
habitans  de  Lyon  avaient  reçu  quatre  millions  en  numéraire  de 
la  part  de  Pitt.  Un  vaisseau  anglais  parlementaire  avait  été  reçu 
à  Marseille ,  etc.  »  —  Nous  reproduisons  les  deux  pièces  dont 
Barrère  appuya  une  partie  de  ces  assertions  :  c'étaient  une  lettre 
et  un  état  de  dépenses  trouvés  dans  le  porte-feuille  d'un  Anglais 
arrêté  à  Lille. 
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Traduction  littérale  d'une  lettre  écrite  en  anglnis ,  et  déposée  au 
comité  de  salut  public. 

29  juin  1795,  sept  heures  du  soir. 

«  Nous  vous  remercions  de  votre  pronuptitude.  Vos  deux  ex- 
près sont  arrivés  ce  matin  à  huit  heures ,  le  double  à  une  heure, 
et  deux  heures  après ,  vint  M...  de  Cambrai.  Les  plans  que  vous 
avez  envoyés  dernièrement  sont  plus  directs  que  les  premiers , 
quoique  pas  très-exacts;  les  nouvelles  augmentations  faites  pour 
les  mortiers  ne  sont  pas  hsibles.  Priez  R....  de  vous  en  donner 
un  autre  ;  il  peut  être  bon  ingénieur ,  mais  il  n'est  pas  très-expé- 
rimenté. Il  y  a  une  grande  différence  entre  les  siens  et  ceux  de 
Lille.  Vous  êtes  prié  d'ordonner  à  W....b....r  de  payer  celui  de 
Lille  cent  livres  sterling  de  plus;  vous  vous  arrangerez  comme 
vous  pourrez  avec  R....  N'épargnez  rien  et  ne  perdez  pas  de  vue 
C...  ;  il  est  sûr  comme  l'or;  et,  étant  l'ami  de  Lamarlière,  il 
pourra  nous  procurer  un  double  de  tous  les  autres.  S'il  a  peur 
d'être  découvert,  qu'il  résigne  sa  place;  payez-lui  le  double  de 
ce  qu'elle  lui  rapporte.  Donnez-lui  tout  de  suite oOO  liv.  sterling, 
et  ne  douiez  pas  de  son  zèle  d'après  les  preuves  qu'il  en  a  déjà 
données.  Milord  lui  demande  un  état  exact  des  poudres  et  de 
toutes  les  munitions  quelconques ,  et  son  opinion  sur  le  camp  de 
Casse). 

»  Soyez  toujours  ami  de  K....  Il  peut  nous  être  utile.  Priez  le 
commandant  de  le  faire  venir  chez  lui  de  temps  en  temps ,  et  de 

faire  ses  efforts  pour  former  les  plans  nécessaires  de  F et  de 

G Priez  Greenw...  de  donner  de  temps  en  temps  à  dîner  aux 

parties  choisies.  Les  plans  de  Cobourg  sont  sûrs  ,  si  toutefois  le 
succès  de  la  guerre  est  pour  les  chiens.  S'il  en  est  ainsi,  le  plan 
d'incendie  des  fourrages  doit  être  exécuté ,  mais  à  la  dernière 
extrémité ,  et  il  doit  avoir  lieu  dans  toutes  les  villes  le  même  jour. 
A  tout  événement,  soyez  prêt  avec  votre  partie  choisie  pour 
le  10  ou  le  16  août.  Les  mèches  phosphoriques  sont  suffisantes  : 
on  peut  en  donner  cent  à  chaque  auà  fidèle  sans  danger,  vu  que 
chaque  centaine  ne  forme  qu'un  volume  d'un  pouce  trois  quarts 
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de  circonférence  et  de  quatre  pouces  de  long.  Nous  aurons  soin 
de  pourvoir  chaque  comité  d'un  nombre  suffisant  de  ces  mèches 
avant  ce  temps. 

»  Milord  désire  seulement  que  vous  gardiez  toujours  de  votre 
côié  pour  celle  affaire,  les  personnes  qui  vous  sont  les  plus  af- 
fidées  ;  mais  ne  confiez  rien  de  celte  all^ire  à  N....  ;  il  boit  trop  ; 
dans  l'affaire  de  Douai ,  il  a  manqué  d'être  découvert  par  sa  trop 
grande  précipitation. 

»  Faites  venir  0....  de  Caen,  et  G....  de  Paris.  Faites  en  sorte 
que  W....b....r  ait  la  première  main  dans  l'affaire  de  Dun- 
kerque  ;  il  sera  nécessaire  de  le  renvoyer  de  Lille  pour  acquérir 
des  connaissances  sur  différentes  places.  Faites  en  sorte  que 
H....\v.,..d  aille  avec  lui,  et  que  sa  femme  aille  à  Calais  pour 
garder  sa  maison.  La  manière  hardie  avec  laquelle  ils  sont  partis 
de  Calais  avec  leurs  quatre  chevaux  ,  et  la  manière  avec  laquelle 
ils  ont  échappé  à  ceux  qui  les  poursuivaient ,  a  été  un  coup  de 
maître.  Ils  ne  pouvaient  craindre  aucun  événement  avec  de  tels 
chevaux.  Qu'ils  n'épargnent  pas  l'argent,  et  qu'ils  soient  géné- 
reux partout.  Faites  que  Stap..tn  etC....vv....t  sachent  combien 
S.  A.  R.  récompensera  leur  zèle. 

»  Que  ferions-nous  sans  le  collège.  Faites  hausser  le  change  jus- 
qu'à 200  livres  pour  une  livre  sterling.  Faites  que  Hunter  soit 
bien  payé,  et  assurcz-le,  de  la  part  de  Milord,  que  toutes  ses 
pertes  lui  seront  remboursées  de  plus  du  double  de  sa  commis- 
sion. Que  Greg...,  y  en  fasse  de  mêtue.  Faites  de  temps  en  temps 
quelque  chose  avec  S...p...rs.  Il  faut  discréditer  le  plus  possible 
les  assignais  ,  et  refuser  tous  ceux  qui  ne  portent  pas  l'effigie  du 
roi.  Faire  hausser  le  prix  de  toutes  les  denrées.  Donner  les  or- 
dies  à  vos  marclsands  d'accaparer  tous  les  objets  de  première 
nécessité. 

ï  Si  vous  pouvez  persuader  à  Colt...i  d'acheter  le  suif  et  la 
(  handelle  à  tout  prix,  faites-la  payer  au  public  jusqu'à  cinq  li- 
vres la  livre.  Milord  est  très-satisfait  pour  !a  manière  dont  B... 
L....Z  a  agi.  Dites-lui  que  S.  A.  R.  le  duc  a  fait  enregistrer  son 
fils  ave*-  le  vôtre  pour  rornettes.  Il  jouissent  dès  à  présent  (h'  !a 
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paie  aKachée  à  ce  gracie.  Que  Ch....l....lr...  aille  de  temps  en 
temps  à  Ardes  et  à  Dunkerque.  Je  vous  pi  le  de  ne  pas  épargner 
l'argent,  Nuus  espérons  que  les  assassinats  se  feront  avec  pru- 
dence; les  prêtres  déguisés  et  les  femmes  sont  les  personnes  les 
plus  propres  à  cette  opération.  Envoyez  50,000  liv.  à  Rouen  et 
50,000  à  Caen.  Nous  n'avons  pas  reçu  des  nouvelles  depuis  le  17. 
Qu'est-ce  qu'ils  font  donc?  Renvoyez  A. 

*  Que  M....s....tn  soit  rappelé  de  Cambrai  ;  son  incommodité 
lui  serait  nuisible  dans  une  violente  commotion  ;  qu'il  reste  à 
Saint-0....  et  que  Wh....t..mr  aille  à  Boulogne.  On  regrette  [a 
mort  de  Dyles  ;  ses  avis  nous  auraient  été  d'un  grand  secours. 
Que  W..ra..er  le  remplace  à  Boulogne  et  à  Calais. 

»  M s r  devrait  ètn;  à  Paris,  connaissant  mieux,  comme 

banquier,  les  moyens  de  faire  hausser  le  numéraire. 

»  Les  différens  plans  de  Milnes  sont  approuvés  par  Pitt ,  mais 
sa  dernière  fièvre  !e  retiendra  encore  quelque  temps  en  Angle- 
terre.... Dites  à  St....z  que  son  fils  sera  rappelé  de  Vienne,  et 
aura  ia  place  de  ministre  à  Madrid  après  la  guerre.  Le  duc  est 
très-reconnaissant  des  services  du  père,  qu'il  embrasse  en  per- 
sonne  Si  on  peut  se  lier  à  D....,  le  n)aire,  comme  l'ami  d'O...., 

il  sera  la  personne  la  plus  propre  à  élre  associée  avec  lui.  Que 
l'argent  ne  soit  pas  épargné. 

»  Milord  désire  que  vous  ne  gardiez  ni  n'envoyiez  aucun 
compte;  il  désire  même  que  tout  indice  soit  brûlé,  comme  dan- 
gereux pour  tous  nos  amis  résidans  en  France,  au  cas  que  l'on 
vnît  à  en  trouver  sur  vous.  Votre  zèle  pour  notre  cause  est  si  bien 
connu  du  duc,  pendant  votre  séjViuren  Suisse  l'année  dernière, 
et  depuis  à  Saint-0 ,  qu'il  regarde  comme  superflus  les  comp- 
tes que  vous  pourriez  (ui  rendre  de  vos  dépenses. 

»  La  dernière  nouvelle  qiic  nous  avons  reçue  du  prince  de 
Condé,  nous  annonçait  qu'il  avait  une  fièvre  violente;  S.  A.  R. 
le  duc  lui  a  envoyé  son  premier  médecin. 

j»  Si  Michel  est  sûr,  envoyez- le  de  temps  en  temps  à  Paris  et 
à  Dunkerque. 

>  L.  A....S,,..Bro..r  espère  de  l'embrasser  bientôt  à  Ardes. 

T.  XXVII!.  25 
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Ne  laissez  poiet  B....t....z  quitter  Saint-0.... ,  même  pour  un 
jour  :  ses  avis  sont  toujours  utiles.  Dites  à  Ness  qu'il  peut  être 
sûr  d'être  nommé  membre  du  parlement  à  la  première  vacance. 

j  Adieu.  Your's  most  affectionaly.  » 

«  P.  S.  Envoyez  sur-le-champ  à  Lyon  et  Grenoble  150,000  1. 
Nous  sommes  irès-inquiets  de  nos  amis  à  Nantes  et  Thouars  ; 

nous  regrettons  sincèrement  la  mort  de  L La  pension  de  la 

veuve ,  de  600  livres  par  an ,  lui  sera  payée  à  elle ,  et  à  son 
fils  après  sa  mort  ;  envoyez-leur  exactement  200  livres  ster- 
ling par  la  première  occasion  à  Bordeaux.  Faites  savoir  à  la 
femme  de  Cobbs,  à  Bourbour,  que  son  mari  est  monté  en  grade 
le  premier  mai ,  par  ordre  de  l'amiral  Macbride.  Qu'il  soit  ac- 
cordé à  Morel  100  liv.  sterling  par  mois  :  nous  espérons  occuper 
les  appartemens  qu'il  nous  a  préparés  pour  le  quartier  d'hiver. 
Ne  lui  permettez  point  de  loger  d'autres  Français  que  ceux  du 
parti  choisi. 

»  Quand  vous  irez  à  Dunkerque,  prenez  avec  lui  ou  avec  son 
cousin  les  moyens  sûrs  pour  le  transport  de  l'argent  d'Ostende 
à  Dunkerque.  Nous  avons  de  prêt  pour  les  différens  comités 
sous  votre  direction  quarante  mille  guinées. 

«  Que  Ghest....r  et  S....  soient  toujours  pourvus  de  guinées. 
Les  caves  du  collège  sont  propres  au  pian  de  F.... g.  Ne  laissez 
pas  Mo;  flon  louer  la  maison  à  Cambrai ,  mais  qu'il  la  quitte  seu- 
lemenL  Ne  le  laissez  pas  demeurer  avec  vous  :  il  est  prudent  d'a- 
voir des  logemens  séparés.  » 

On  lisait  sur  l'adresse  ces  mots  : 

Pour  le  président  du  Comité. ,  à  Saint  Orner , 

ou  en  défaut , 
à  Dunkerque. 
en  double  par  Lille. 
Voici  la  seconde  pièce  : 
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Notes  tirées  d'un  parle  feuille  anglais,  traduites  sur  l'original. 
Janvier.   21....  Commencé  !e  lundi  24  janvier  1793. 
24  Arranj'jé  avec  Staplelon  et  Corntweit. 
27  Payé  à  Dressicourt ,  et  au  major  et  au  capitaine  D., 
17,500  liv. 
Février.    G  Arrangé  avec  Diiplain  de  lui  payer  2,500  liv.  par 
mois. 
9  A  mislrissKnax,  12,0001iv.  " \. 

15  Arrivé  à  Paris.  ' 

16  Réuni  avec  Q. 

17  Reçu  74,005  liv. 

19  Arrangé  avec  Morell. 

24  Arrivée  Lille,  arrangé  avec  E.  etG;  ■■  V 

27  Arrivé  à  Dunkerque  avec  Morell  et  Hunter. 
Mars.        1  Dépensé  à  Lille  575  liv. 
2  Reçu  6,000  liv. 

5  Envoyé  à  Paris  J.  A. 

6  Donné  pour  dépenses  652  liv, 

7  Payé  à  Duplain  2,500  liv. 

9  Envoyé  à  Dunkerque  G.  L.,  154  liv. 
12  Donné  à  Hunter,  50  liv. 
16  Distribué  1250  liv. 

19  Envoyé  à  Nantes  ,  pour  dépenses  ,  1850  liv. 

20  Neuf  rôles ,  450  guinées. 

Dito      650 

1108  guinées.       •  •  „  •     • 


24  Brûlé  les  lettres  A.  L.  S.  R. 
26  Payé  pour  un  sloop. 
Avril.        2  Lettre  de  Dilon. 

4  Répondu  par  un  courrier  à  G.  envoyé  à  5  heures. 

5  Reçu  des  billets  montant  2000  liv. 

6  Envoyé  une  lettre  de  change  pour  Duplain,  2,5001. 
11  K.  de  retour. 
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14  Envoyé  K.  à  Dunkerque. 

17  Écrit  à  Morell. 

18  Mon  envoi  K.  à  Ostende. 
21  Reçu  clés  lettres  de  Miiord. 

:22  Envoyé  à  Calais  les  lettres  de  Miiord,  dépenses 
218  liv. 

25  Envoyé  à  Paris  les  lettres  d'Herries. 

26  Payé  600  liv.  pour  avoir  l'arrêté  du  département. 

27  Arrivé  à  Dunkerque,  pris  des  arrangemens  avec 
AloreU  pour  commencer  l'envoi  des  courriers  depuis 
le  1*"^  mai  jusqu'au  50  juillet,  à  30  liv.  déposées 
dans  une  cassette. 

Mai.  2  Reçu  des  lettres  de  Dumourier. 

4  Reçu  de  l'argent  d'Herries,  24,000  iiv. 
6  Payé  à  A.  S.  J.  R.  1,250  liv. 

Et  envoyé  à  Duplain  ,  2,500  liv. 
9  Donné  à  G.  pour  distribuer,  600  liv. 

11  Distribué  600  liv. 

15  Reçu  la  comtesse  G..;  lettres  de  L.  Roack  et  des  ducs. 
Envoyé  àNantes  et  à  MorlaixSoO  guinées  et  60,0001. 

12  Hunter,  envoie  de  Dunkerque ,  l'argent  en  ques- 
tion à  L.  G. 

20  Envoyé  à  Londres. 

21  Briàlé  toutes  les  lettres  et  papiersjusqu'àce  jour. 

22  Envoyé  à  Morflon, 
24  Brûlé  trois  dépêches. 
''2o payé  5,500  liv. 

26  Pour  donner,  s'il  exécute  le  plan  de  Douai,  24,0001.; 
avance,  10,0001: 

28  Envoyé  à  Reat  G. 

29  Réponses  de  Londres  ,  1,500  liv. 

50  ...  illisible 500  liv. 

31  ...  Illisible 2,000  liv. 

Juin.  1  Donné  à  G.  pour  distribuer,  1,500  liv.  Envoyé  à 

Rouen,  600  liv. 
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5  Envoyé  Chest.  aux  prisonniers  avec  10  liv.  pour 

chacun. 
4  Envoyé  M.  à  Paris,  payé  pour  impression  et  Iran- 
sport,  1,297  liv. 
(i  Envoyé  à  Tours,  Blois  ei  Orléans  A,  Y  et  G,  en- 
voyé à  Duplain  en   notes  ,  2,o00  liv.   Envoyé 
Chest.  à  Ardes. 
9  Arrivé  à  Lille....  Illisible....   Keai  Y,  envoyé  à 
Bruxelles  avec  K. 
li  Envoyé  à  ArrasL,  7,000  liv. 
i2  Reçu  billets,  4,000  liv. 
43  Envoyé  à  Paris. 

14  Reîourné  à  Sainl-Omer. 

15  Donné  à  G.  pour  distribuer,  800  liv. 
Dito  à  Chest. ,  2,000  liv. 

16  Payé  à  R.  pour  des  plans  figurés,  10,000  liv, 
Dito  à  la  femme  une  bague,  80  liv. 

18  Brûlé  tous  les  papiers  jusqu'à  ce  jour. 

19  Envoyé  à  Boulogne. 

20  Envoyé  à  Tournai  deux  exprès  avec  K.  et  des  plans. 

21  ...  Hlisible...  Retourné  de  Lille. 

22  Payé  avec  G.  et  H. ,  12,000  liv. 

23  Et  pour  impression ,  16,570  liv. 

24  Envoyé  à  Nantes  et  à  Thouars,  54.000  liv. 

25  Parti  pour  Dunkerque. 

26  Réuni  avec  Humer. 

27  Envoyé  à  Londres  A. 

28  Dito  à  Tours  et  à  Nantes. 

29  Reçu  des  lettres  de  La  Grâce. 

30  Envoyé  à  Paris. 
Juillet.       1  Envoyé  à  Rouen  vers  D. 

2  Envoyé  G.  avec  M.  à  Caen ,  60,000  liv. 
—  Des  revers  aussi  graves,  aussi  multipliés  en  quelques  jours 
dans  la  Vendée  et  sur  la  frontière  du  Nord,  excitèrent  à  Paris 
des  plaintes  très-vives.  La  tribune  des  Jacobins  retentissait  à  chu- 
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que  instant  de  dénonciations  contre  les  généraux.  Beauharnais, 
Barthe,  Lamarlière,  Custine  surtout  étaient  accusés  de  trahison. 
Vincent,  secrétaire  du  ministre  de  la  guerre,  et  Hébert,  se  signa- 
lèrent par  l'âpreté  de  leur  zèle  à  poursuivre  l'épuration  des 
états-majors.  «  II  faut,  disait  Hébert  à  la  séance  des  Jacobins  du 
25  juillet,  destituer  et  bannir  tous  les  nobles  qui  figurent  dans 
nos  arméfs ,  dans  la  magistrature,  partout.  Que  le  peuple  le  de- 
mande !  le  peuple  lui-même  !  qu'il  se  rende  en  foule  à  la  Con- 
vention, et  qu'après  avoir  exposé  tous  leurs  attentats,  il  se  borr^e 
à  demander  leur  expulsion.  Qu'il  se  tienne  en  permanence  jus- 
qu'à ce  qu'il  l'obiienne.  (  Tout  le  monde  :  «  Oui  !  oui  !  nous  irons 
tous  ».)  S'il  faut  un  successeur  à  Marat,  s'il  faut  une  seconde 
victime  à  l'aristocratie,  elle  est  toute  prèle  :  c'est  moi.  Mais  ob- 
tenons justice,  réunissons-nous  tous  et  crions  :  Plus  de  nobles! 
plus  de  nobles  !  les  nobles  nous  assassinent.  » — Ici,  le^Journal  de  la 
Montagne,  n.  LIH,  dit  que  tout  le  moudc  se  leva  et  promit  de 
seconder  Hébert. 

Tant  que  les  dénonciateurs  ne  désignèrent  que  des  hommes 
réellement  suspects ,  ils  ne  rencontrèrent  aucune  opposition.  A  la 
séance  du  24  juillet,  quelques  doutes  élevés  sur  le  général  La- 
valette  déterminèrent  Piobespierre  à  prendre  la  f^roîe. 

Robespierre.  «  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  une  profession  de 
foi  sur  les  nobles;  mais  tous  ces  lieux  communs  sur  la  noblesse, 
qu'on  vous  répète  maintenant,  nous  écartent  de  l'objet  le  plus 

intéressant  qui  puisse  nous  occuper  en  ce  moment la  défense 

de  Lille.  Deux  ministres  patriotes  avaient  pourvu  cette  ville  lora- 
que  Lamarlière,  l'ami,  le  complice  de  Dumourier,  l'ami,  le 
complice  de  Custine,  Lamarlière  qu'on  a  laissé  scandaleusement 
à  la  tête  de  nos  armées,  est  venu  disputer  à  un  bon  patriote,  le 
général  Favart ,  le  commandement  de  cette  ville  qui  lui  avait  été 
confié  par  le  conseil  exécutif. 

»  L'antagoniste  le  plus  puissant  de  Lamarlière  est  celui  (  La- 
valette),  qui,  dans  le  trouble  causé  par  l'attente  d'une  trahison , 
au  moment  où  Lamarlière  allait  livrer  Lille  aux  Autrichiens, 
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saisit  Miaczinski,  son  agent ,  au  collet,  et  le  conduisit  à  Paris  où 
ce  traître  expira  sur  l'échafoud. 

>  J'ai  vu ,  j'ai  lu  les  pièces  qu'on  n'a  pas  osé  signer,  tant  elles 
étaient  puériles  ;  j'ai  vu  la  dénonciation  contre  Lavaleite ,  à  la- 
quelle en  est  jointe  une  autre  contre  Boucliolte,  Mais ,  en  même 
temps  qu'on  reproche  à  Lavalette  sa  noblesse,  on  lait  le  pané- 
gyrique de  Vexceltcnt  Lamarlière,  du  divin  Custine  comme  s'ils 
étaient  moins  nobles  que  celui  dont  on  n'a  connu  la  noblesse  que 
par  cette  pièce. 

Une  voix.  «  Lavalette  ne  vaut  rien.  » 

Robespierre.  «  Mes  antagonistes  ne  sont  pas  plus  républicains 
que  moi  ;  quand  on  prendra  des  mesures  générales  sur  les  nobles, 
tous  devront  être  remplacés,  en  attendant  nous  devons  rendre 
justice  aux  défenseurs  de  Lille,  à  ceux  qui  ont  sauvé  cette  place, 
et  qui  par  cette  raison,  ont  été  opprimés  par  le  traître  Lamar- 
lière, » 

Personne  ne  répondit.  Un  moment  après,  Brichet  ayant  de- 
mandé que  la  société  envoyât  une  députation  au  comité  de  salut 
public  pour  l'inviter  à  s'occuper  activement  de  l'organisation 
du  ministère  de  la  guerre  ,  Piobespierre  prit  de  nouveau  la 
parole  : 

Robespierre.  «  C'est  user  le  crédit  de  la  société  que  d'envoyer 
à  chaque  instant  des  députations  au  comité  de  salut  public  ;  c'est 
le  compromettre,  peut-être,  s'il  arrivait  qu'on  n'y  eût  point  égard. 
(Brichet  insiste;  un  membre  appuie  sa  proposition.)  Il  est  ridi- 
cule de  vouloir  tenir  le  comité  de  salut  public  en  lisière.  On  doit 
supposer  qu'il  est  composé  d'hommes  d'esprit,  et  de  politiques; 
qu'il  sait,  jusqu'à  un  certain  point,  comment  il  doit  en  user,  et  l'on 
devrait  bien  s'en  rapporter  à  lui  un  peu  davantage.  »  {Journal 
de  la  Montagne,  n.  LA^L) 

Le  personnage  sur  lequel  parurent  un  instant  accumulées  toutes 
les  colères,  nées  du  mauvais  succès  de  nos  armes ,  fut  le  général 
Custine.  Comme  nous  rapporterons  son  procès  tout  entier,  nous 
n'avons  pas  à  recueillir  les  griefs  qui  pleuvaient  de  partout  sur 
sa  tète.  Mandé  à  Paris  par  le  comité  de  salut  public,  il  s'y  rendit 
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aussitôt,  et  le  18  juillet  il  écrivit  une  lettre  à  la  Convention  dans 
laquelle  il  disait  «  qu'il  ne  voulait  pas  exister  dans  le  lieu  de  ses 
s<!ances,  sans  lui  présenter  l'hommage  de  son  respect  et  de  son 
obéissance  aux  lois  de  la  République.  »  —  A  la  séance  du  22, 
Bazire  annonça  que  Custine  avait  paru  la  veille  au  Palais-Royal, 
et  que  les  habitués  des  tiipots  avaient  crié  :  vive  Custine  !  Il  de- 
manda que  ce  {général  fût  mis  en  état  d'arrestation ,  par  mesure 
de  sûreté  générale.  Simon  l'accusa  d'avoir  dit  que,  quand  les  dé- 
crets de  la  Convention  lui  déplaisaient,  il  en  faisait  des  papillotes. 
Danton  dit  que  Condé  avait  été  obligé  de  se  rendre,  faute  de  vi- 
vres; que  Valenciennes  était  cerné  de  toutes  parts  et  chauffé  de 
très-près  ;  que  la  nation  avait  des  doutes  sur  Custine ,  et  qu'il 
fallait  qu'il  fût  jugé  promptement,  parce  que  l'armée  du  Nord 
avait  besoin  d'un  bon  générai.  Razire  ajouta  qu'il  avait  donné 
dans  ces  derniers  temps,  pour  mot  d'ordre,  Condorcet,  Paris, 
Consûlution  (1)  ;  et  que  ses  adjudans  et  hommes  de  confiance  di- 
saient à  qui  voulait  les  entendre  :  «  Vous  voyez  ce  que  le  général 
propose  ;  il  faut  vous  liguer  avec  le  Calvados,  et  marcher  sur  Pa- 
ris pour  faire  accepter  la  consiilution  de  Condorcet.  »  —  Un  dé- 
cret ordonna  que  Custine  serait  détenu  à  l'Abbaye.  Il  fut  décrété 
d'accusation  le  28  juillet.  La  nouvelle  de  la  prise  de  Mayence  pré- 
cipita cette  mesure;  elle  fut  suivie  immédiatement  de  l'adoption 
du  décret  présenté  le  8,  par  Saint-Just,  contre  les  députés  réfu- 
giés à  Caen  ;  la  discussion  s'était  bornée  au  discours  de  Billaud- 
Yarennes,  analysé  plus  h.îut. 

L'arrestation  de  Custine  occasionna  quelques  désordres.  L'ar- 
mée du  Nord  était  agitée  et  redemandait  son  geHérai  ;  Levasseur 
y  fut  envoyé.  Arrivé  à  Camb/ai,  il  va  au  camp  le  lendemain; 
quarante  mille  hommes  étaient  sous  les  armes.  Lui-même  ra- 
conte ainsi,  dans  ses  méinoires,  comment  ii  mena  cette  revue  : 
«  Vous  allez  me  foire  passer  devant  les  lignes,  dis-je  au  général 
qui  commandait;  il  obéit.  J'avais  déjà  fait  quelques  pas;  point 

(1)  Le  général  Leveneur  écrivit  quelques  jdurs  après  pour  informer  la  Con- 
vention que  ce  mot  d'ordre  avait  été  donné  en  l'absencs  de  Cusline. 

r  I^'ote  des  auteurs. ^ 
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d'honneurs  militaires.  —  Généi'al,  pourquoi  ne  bat-on  pas  aux 

champs ?  Les  tambours  battent  et  !cs  trompettes  sonnent.  Je 

passe  devant  un  enseigne  ;  point  de  salut.  —  Nouvel  oubli,  géné- 
ral  .'  Les  drapeaux  s'inclinent.  Je  continue  ma  route,  et  je 

trouve  partout  un  silence  dédaigneux....  Je  fais  former  le  ba- 
taillon carré,  je  me  place  au  centre  :  «  Soldats  de  la  République, 
»  dis  je  d'une  voix  forte ,  le  comité  de  salut  public  a  fait  arrêter 
»  le  général  Cusiine...  »  —  Ma  voix  est  aussitôt  couverte  par  un 
cri  prolongé  :  Qu'on  nous  rende  Custinc  !  Soldats,  repris-je  avec 
calme,  et  ma  voix  fut  encore  étouffée  par  des  clameurs  plus  si- 
nistres. Je  fais  le  signal  d'un  roulement;  les  tambours  battent  et 
les  cris  ont  cessé. —  Général,  faites  ouvrir  les  rangs  ;  et  les  rangs 
s'ouvrent.  Je  parcours  la  ligne,  la  pointe  du  sabre  basse,  l'œil 
en  feu,  et  prêt  à  percer  l'audacieux  qui  prononcerait  de  nouveau 
le  nom  de  Custine.  Tous  comprirent  mon  intention ,  tous  res- 
tèrent immobiles.  Les  lignes  ainsi  parcourues,  je  fis  serrei-  les 
rangs.  Songeant  alors  à  donner  à  l'armée  quelqu'espoir  de  ravoir 
son  général,  je  repris  :  <  Soldats,  le  gouvernement  a  cru  devoir 
»  faire  arrêter  le  général  Custine...  »  —  Qu'on  nous  rende  notre 
général  I  s'écrie  un  sergent.  —  Avance,  toi  qui  demandes  Cus- 
tine, dis-je  à  cet  homme  ;  voudiais-tu  répondre  sur  ta  tête  de 
son  patriotisme?  et,  m'adressan ta  la  masse  :  «  Si  Custine  est  in- 
»  nocent ,  il  vous  sera  rendu  ;  s'il  est  coupable,  que  son  sang  ex- 
»  pie  son  crime  ;  point  de  grâce  pour  les  traîtres.  Je  suis  voire 
»  chef,  vous  me  devez  une  obéissance  aveujjle.  Pardon  et  oubli 
»  à  qui  sera  docile  à  la  voix  du  représentant  du  peuple  français! 
>  malheur  à  qui  la  méconnaîtra  !  »  Un  silence  prolongé  m'apprit 
bientôt  que  les  têtes  étaient  calmées  et  que  le  repentir  entrait 
dans  les  cœurs.  * 

A  Paris,  le  comité  de  salut  public  intimida  les  mécontens  par 
un  coup  imprévu.  Le  25  juillet,  à  dix  heures  du  soir,  il  ordonna 
au  maire  de  bloquer  le  Palais-Royal  le  lendemain  de  bonne 
heure,  et  d'y  faire  une  battue  générale.  L'accueil  que  Custine 
y  avait  reçu  le  21  détermina  cette  mesure.  D'autres  motifs 
y  avaient  aussi  contribué  :  <  On  ne  peut  se  dissimuler ,  dit  |e 
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Journal  de  ta  Montagne,  n.  LV,  qu'il  n'y  ait  à  Paris  beaucoup 
d'émigrés,  quantité  de  malveillans,  un  nombre  considérable  de 
soldats  étrangers  ;  des  rassemblemens  nocturnes ,  des  concilia- 
bules secrets,  des  projets  désastreux  et  liberticides ;  mais  le 
peuple  est  debout ,  les  magistrats  veillent  ,  la  liberté  sera 
sauvée. 

»  La  mesure  que  l'on  prend  en  ce  moment  coupera  le  fil  de 
bien  des  trames  ;  le  Palais-Royal  est  cerné ,  entouré  de  troupes 
et  de  canon  ;  déjà  un  grand  nombre  de  ces  messieurs  est  arrêté , 
une  grande  lumière  sortira  du  milieu  des  ténèbres.  » 

Il  est  très-vrai  qu'i!  y  avait  alors  à  Paris  un  grand  nombre  de 
soldats  étrangers  qui  avaient  déserté.  Un  officier  autrichien, 
s'autorisant  de  îa  recommandation  personnelle  du  général  Du- 
val,  demandait  aux  Jacobins,  le  29  juillet,  des  défenseurs  offi- 
cieux pour  lui  et  trois  cents  de  ses  camarades,  afin  qu'ils  pussent 
obtenir  de  l'emploi  en  Vendée.  Robespierre  se  déclara  fort  édi- 
fié d'une  telle  démarche ,  mais  il  s'étonna  qu'un  Autrichien,  pro- 
tégé par  le  général  Duval ,  reconnu  traître  à  la  patrie,  eût  osé  la 
faire.  «  Je  demande,  concluait-il,  que  la  société  chasse  à  l'heure 
même  de  son  sein  l'homme  qui  a  tenté  de  surprendre  sa  bien- 
veiliance.  Je  demande  qu'on  envoie  sur-le-champ  une  députation 
au  maire  de  Paris,  ainsi  qu'au  commandant  de  la  garde  pari- 
sienne (1  ) ,  pour  les  engager  à  faire  mettre  en  état  d'arrestation 
tous  les  déserteurs  qui  se  trouvent  en  ce  moment  dans  la  capi- 
tale. »  Quelqu'un  ayant  l^it  des  propositions  plus  douces,  Ro- 
bespierre reprit  :  «  Il  faut  enfin  vous  dire  une  vérité  qui  depuis 
long-temps  me  pèse  sur  le  cœur,  c'est  que  je  vois  ici  beaucoup 
trop  de  mines  autrichiennes  et  prussiennes.  (Applaudissemens.) 
Je  ne  répondrai  qu'à  une  seule  objection  passable  qu'on  ait  faite, 

(1)  Henriot  avait  été  déSnitivenieot  confirmé  dans  ce  grade  par  le  suffrage  des 
sections.  Lp  dépouillement  du  premier  scrutin  produisit  le  résultat  suivant: 
Henriot,  commandant  de  la  section  des  Sans-Culottes,  avait  réuni  4,575  voix, 
et  llaffet,  commandant  de  la  section  de  la  Butte-des -Moulins,  4,958.  Le  26  juin 
le  corps  municipal  décida  que  le  ballottage  entre  ces  deux  candidats  commence- 
rait le  29  juin  à  quatre  heures  du  soir,  et  qu'il  serait  dépouillé  le  mardi  2  juillet. 
—Le nombre  des  votans était  de  15,55-5.  Henriot  réunit  9,084  voix;  Raffet  6,095; 
voix  perdues  155.  Henriot  fut  proclamé  commandant-général.  (^Notedes  auteurs.) 
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c'est  qu'un  homme  qui  s'est  mis  sous  notre  sauvegarde ,  en  ve- 
nant franchement  dans  notre  sein ,  devait  y  être  à  l'abri  de  loute 
insulte.  Si  Pilt  et  Gobourg  avaient  trouve  moyen  de  s'y  intro- 
duire, jugeriez-vous  à  propos  de  les  ménager?  comment  traite- 
rez-vous  leurs  agens?  Je  m'en  tiens  à  ma  proposition ,  et  j'y  en 
ajoute  une  autre  nécessitée  impérieusement  par  les  circonstan- 
ces, c'est  qu'on  fasse  de  nouveau  le  scrutin  épuratoire  de  tous 
les  membres  de  cette  assemblée,  et  que  celui-ci  ne  soit  plus, 
comme  les  autres,  illusoire  ou  abusif;  inais  qu'il  entraîne  et 
balaie  tous  les  hommes  suspects,  faibles  ou  incertains,  tous 
ceux  qui  ne  marchent  pas  dans  la  voie  du  républicanisme  d'un 
pas  ferme  et  décidé.  »  {Applaudi.)  Celte  proposition  fut 
adoptée. 

Pendant  que  les  Jacobins  arrêtaient  un  scrutin  épuratoire,  les 
Cordeliers  employaient  leurs  dernières  séances  du  mois  de  juil- 
let à  d'extravagantes  cérémonies.  Le  28,  ils  firent,  en  grande 
pompe ,  la  translation  du  cœur  de  Marat.  Hébert,  qui  était  cor- 
delier,  insista  long-temps  à  la  Commune  (séance du  27  juillet), 
pour  que  le  conseil-général  assistât  tout  entier  à  celte  fête.  Il  n'y 
fut  envoyé  qu'une  députation  de  douze  membres.  Le  cœur  de 
Marat  et  celui  de  Verrière  furent  provisoirement  suspendus  à  la 
voûte  du  club.  Ce  Verrière  était  l'avocat  que  nous  avons  vu  plai- 
der pour  Marat  en  1 791 ,  à  l'époque  de  ses  grandes  dénoncia- 
tions contre  les  mouchards  de  La  Fayette,  et  à  l'occasion  du  pro- 
cès en  calomnie  que  lui  intenta  Etienne ,  dit  Languedoc.  On  se 
rappelle  que  Marat  gagna  son  procès,  et  que  Verrière,  s'il  faut 
en  croire  Camille  Desmoulins ,  égaya  fort  l'audience  en  compa- 
rant sa  bosse  à  ceîle  de  Mathon  de  la  Varennes,  défenseur  de 
Languedoc.  Ces  deux  avocats  étaient  en  effet  bossus. 

Le  culte  de  Marat  commença  aux  Cordeiiers  par  l'apostrophe 
suivante,  que  nous  a  conservée  \e  Journal  de  la  Montagtie,  n°  65  : 
Les  yeux  élevés  vers  l'urne  qui  contenait  le  cœur  de  l'ami  du 
peuple,  un  membre  du  club  s'écria  :  «  Restes  précieux  d'un  dieu! 
serons-nous  donc  parjures  à  tes  mânes!  Tu  no?is  demandes  v en- 
ijeance,  et  tes  a?sassins  respirent  encore!  Réveillez-vous ,  Corde- 
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tiers  I  il  est  temps.  Courons  venger  Moral  ;  courons  essuyer  les 
Larmes  de  la  France  éplorée.  «  —  Nous  suivons  attentivement  les 
traces  de  ces  hommes  qui  font  peser  encore ,  aux  yeux  de  tant 
de  gens,  la  solidarité  de  leur  athéisme  ou  de  leur  ignoble  idolâ- 
trie sur  les  révolutionnaires  jacobins. 


AOUT. 

La  Convention  nationale  signala  sa  séance  du  l*"^  août,  par  le 
nombre  et  l'énergie  de  ses  décrets.  C'était  une  conclusion  géné- 
rale dictée  par  les  désastres  de  toute  espèce  dont  la  France  ve- 
nait d'être  accablée  pendant  le  mois  de  juillet.  Le  dernier  jour  de 
ce  mois,  il  avait  encore  fallu  envoyer  le  général  Lamailière  au 
tribunal  révolutionnaire. 

A  la  suite  du  rapport  de  Barrère  sur  la  capitulation  de  Valen- 
ciennes ,  la  Convention  adopta  à  l'unanimité  les  décrets  suivans  : 

Premier  décret.  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1®*^.  «  Elle  confirme  la  nomination  faite  par  le  comité  de 
salut  public ,  et  l'envoi  des  citoyens  Billaud-Varennes  et  Niout, 
en  qualité  de  représenlans  du  peuple  dans  les  départemens  du 
Pas-de-Calais  et  du  Nord ,  et  les  investit  de  pouvoirs  illimités 
pour  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  générale  nécessaires 
au  succès  de  leur  mission  ;  ordonne  aux  autorités  constituées  et 
à  la  force  armée  d'exécuter  leurs  arrêtés  et  d'obéir  à  toutes  leurs 
réquisitions. 

»  IL  Les  ministres,  les  corps  administratifs  et  les  municipalités, 
sont  particulièrement  chargés  de  donner  sur-le-champ  les  ordres 
plus  précis  pour  la  surveillance  la  plus  sévère  de  tous  les  ports, 
arsenaux,  magasins,  et  autres  établissemens  nationaux,  et  des 
caisses  publiques. 

»  IIL  La  déclaration  de  Charrier  (1),  la  lettre  anglaise  et  les  no- 

(\)  Voir  ^  la  !lo  du  yolume  la  déclaration  de  Charrier. 
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tes  anglaises  renfermées  dans  le  portefeuille  déposé  au  comité  de 
salut  public,  seront  envoyées  par  des  couriers  extraordinaires  à 
tous  les  départemens,  ainsi  que  le  rapport  du  comité  de  salut 
public,  et  il  en  sera  délivré  six  exemplaires  à  chaque  député. 

»  IV.  La  Convention  nationale  dénonce,  au  nom  de  l'huma- 
nité outragée,  à  tous  les  peuples,  et  même  au  peuple  anglais,  la 
conduite  lâche ,  perfide  et  atroce  du  gouvernement  britannique, 
qui  soudoie  l'assassinat ,  le  poison ,  l'incendie,  et  tous  les  crimes 
pour  le  triomphe  de  la  tyrannie ,  et  pour  l'anéantissement  des 
droits  de  l'homme. 

»  V.  Les  biens  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  et  qui  sont 
hors  de  la  loi ,  par  décret  de  la  Convention ,  sont  déclarés  appar- 
tenir à  la  République. 

»  VI .  Marie- Antoinette  est  renvoyée  au  tribunal  extraordi- 
naire; elle  sera  transférée  sur-le-champ  à  la  Conciergerie. 

»  Vn.  Tous  les  individus  de  la  famille  Capet  seront  déportés 
hors  du  territoire  de  la  République,  à  l'exception  des  deux  en- 
fans  de  Louis  Capet  et  des  individus  de  la  famille  qui  sont  sous 
le  glaive  de  la  loi. 

»  VIIL  Elisabeth  Capet  ne  pourra  être  déportée  qu'après  le 
jugement  de  Marie-Antoinette. 

>  IX.  Les  membres  de  la  famille  Capet  qui  sont  sous  le  glaive 
de  la  loi,  seront  déportés  après  le  jugement  s'ils  sont  absous. 

X.  La  dépense  des  deux  enfans  de  Louis  Capet  sera  réduite  à 
ce  qu'il  est  nécessaire  pour  l'entretien  et  la  nourriture  de  deux 
individus. 

XL  »  Les  tombeaux  et  mosolésdes  ci-devant  rois,  élevés  dans 
l'église  de  Saint-Denis,  dans  les  temples  et  autres  lieux,  d^^ns 
toute  l'étendue  de  la  République ,  seront  détruits  le  10  août  pro- 
chain. > 

Second  décret,  t  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  ce  qui  suit  : 

>  Art.  ]^^.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  sur-le-champ  les 
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ordres  nécessaires  pour  que  la  garnison  de  Mayence  soit  trans- 
portée en  poste  dans  la  Vendée.  Il  sera  mis  à  cet  effet,  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  5  millions  pour  l'exécution  de 
cette  mesure. 

»  II.  [l  sera  procédé  à  l'épurement  del'état-major  et  des  com- 
missaires des  guerres  de  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  pour 
leur  subtistuer  des  officiers  généraux  et  des  commissaires  d'un 
patriotisme  prononcé. 

»  m.  Les  généraux  de  l'armée  de  la  Rochelle  tiendront  la 
main  à  l'exécution  rigoureuse  des  lois  rendues  contre  les  déser- 
teurs, les  fuyards,  les  traîtres,  et  ceux  qui  jettent  les  armes 
et  vendent  leurs  habits. 

»  IV.  L'organisation  des  compagnies  de  pionniers  et  des  ou- 
vriers sera  accélérée  ;  ils  seront  choisis  dans  les  communes  les 
plus  patriotes. 

»  V.  Les  généraux  feront  un  choix  pour  former  des  corps  de 
tirailleurs  et  de  chasseurs  intrépides. 

»  VI.  Il  sera  envoyé  par  le  ministre  de  la  guerre  des  matières 
combustibles  de  toutes  espèces  pour  incendier  les  bois,  les  taillis 
et  les  genêts. 

»  VII.  Les  forêts  seront  baitues ,  les  repaires  des  rebelles  se- 
ront détruits,  les  récoltes  seront  coupées  par  les  compagnies 
d'ouvriers  pour  être  portées  sur  les  derrières  de  l'armée ,  et  les 
bestiaux  seront  saisis, 

»  VIII.  Les  femmes,  les  enfans  et  les  vieillards,  seront  con- 
duits dans  l'intérieur;  ii  sera  pourvu  à  leur  subsistance,  à  leur 
sûreté,  avec  tous  les  égards  dus  à  l'humanité. 

»  IX.  Il  sera  pris  des  mesures  par  le  ministre  de  la  guerre 
pour  préparer  tous  les  approvisionnemens  d'armes  et  de  muni- 
tions de  guerre  et  de  bouche  de  l'armée  qui ,  à  une  époque  pro- 
chaine ,  fera  un  mouvement  général  sur  les  rebelles. 

»  X.  Aussitôt  que  les  approvisionnemens  seront  faits,  que  l'ar- 
mée sera  réorganisée,  et  qu'elle  sera  prête  à  marcher  sur  la 
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Vendée,  les  représentans  du  peuple  se  concerteront  avec  les  ad- 
nistralions  des  dëpartemens  circonvoisins  qui  se  sont  maintenues 
dans  les  bons  principes,  pour  faire  sonner  le  tocsin  dans  toutes 
les  municipalités  environnantes,  et  faire  marcher  sur  les  rebelles 
les  citoyens  depuis  l'âge  de  seize  ans  jusqu'à  celui  de  soixante. 

»  XI.  La  loi  qui  expulse  les  femmes  de  l'armée  sera  rigou- 
reusement exécutée.  Les  généraux  en  demeurent  responsables. 

s  XII.  Les  représentans  du  peuple,  les  généraux,  veilleront 
à  ce  que  les  voitures  d'équipages,  à  la  suite  de  l'armée,  soient 
réduites  au  moindre  nombre  possible,  et  ne  soient  employées 
qu'au  transport  des  effets  et  des  matières  strictement  néces- 
saires. 

»  XIII.  Les  généraux  n'emploieront  désormais  pour  mots  d'or- 
dre .que  des  expressions  patriotiques,  et  que  les  noms  des  an- 
ciens républicains  ou  des  martyrs  de  la  liberté,  et  dans  aucun 
cas  le  nom  d'aucune  personne  vivante. 

»  XIV.  Les  biens  des  rebelles  de  la  Vendée  sont  déclarés  ap- 
partenir à  la  République ,  il  en  sera  distrait  une  portion  pour  in- 
demniser les  citoyens  qui  seront  demeurés  fidèles  à  la  patrie ,  des 
pertes  qu'ils  auraient  souffertes. 

»  XV.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ  au  pouvoir 
exécutif,  au  ministre  de  la  guerre  et  aux  représentans  du  peuple, 
près  l'armée  des  Côtes  de  la  Rochelle.  » 

Troisième  décret.  «  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
étrangers  des  pays  avec  lesquels  la  République  est  en  guerre ,  et 
non  domiciliés  en  France,  avant  le  14  juillet  1789,  seront  mis 
sur-le-champ  en  état  d'arrestation ,  et  les  scellés  apposés  sur 
leurs  papiers ,  caisses  et  effets;  charge  la  commission  des  Six 
de  lui  présenter  demain  un  projpt  de  loi  sur  les  étrangers  en  gé- 
néral. » 

Quatrième  décret.  «  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
barrières  de  Paris  seront  fermées  snr-Ie-champ  ,  pour  em- 
pêcher la  sortie  de  tous  ceux  qui  ne  justifieront  pas  d'une  mis- 
sion publique.  » 
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Cinquième  décret.  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  P''.  Il  sera  formé  un  camp  entre  Paris  et  l'armée  du 
Nord.  Le  comité  de  salut  public  se  concertera  avec  le  conseil 
exécutil  pour  la  prompte  exécution  de  celte  mesure. 

»  IL  Prieur ,  Saint-André  et  Lebas,  se  rendront  sur-le-champ 
près  des  armées  du  Nord ,  de  la  Moselle  et  du  Rhin ,  pour  se 
concerter  avec  les  généraux  sur  toutes  les  mesures  nécessaires 
dans  les  circonstances  actuelles. 

»  III.  La  Convention  nationale  approuve  la  nomination  faite 
par  le  conseil  exécutif  du  général  Ilouchard ,  pour  le  commande- 
ment en  chef  des  armées  du  Nord  et  des  Ardennes ,  ainsi  que  la 
nomination  du  général  de  division ,  Perrière ,  pour  le  comman- 
dement en  chef  de  l'armée  de  la  Moselle. 

»  IV.  Les  citoyens,  Colombel,  de  la  Meurthe;  BentaboUe, 
Deville  et  Ghasles,  se  rendront  sur-le-champ,  en  qualité  de  re- 
présentans  du  peuple,  près  l'armée  du  Nord,  pour  remplacer 
les  commissaires  revenus  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale, 
et  les  investit  des  mêmes  pouvoirs.  > 

Sixième  décret.  «  La  Convention  nationale  décrète  que  tout 
Français,  convaincu  d'avoir  refusé  en  paiement  des  assignats- 
monnaie  ,  de  les  avoir  donnés  ou  reçus  à  une  perte  quelconque , 
sera  condamaëpour  la  première  fois  en  une  amende  de  5,000  liv. 
et  à  six  mjis  de  détention  ;  en  cas  de  récidive ,  l'amende  sera 
doubie ,  et  il  sera  condaamé  à  vingt  années  de  fers,  i 

La  Convention  décréta  également ,  sur  la  motion  de  Couthon , 
que  tout  Français  qui  placerait  des  fonds  sur  les  banques  des 
pays  étrangers,  avec  lesquels  la  République  était  en  guerre,  se- 
rait déclaré  traître  à  la  patrie;  et ,  en  outre,  que  tout  Français 
qui  avait  des  fonds  sur  ces  banques ,  serait  tenu  de  le  déclarer , 
dans  le  délai  d'un  jnois ,  sous  peine  d'une  amende  égale  à  la 
somme  placée,  et  serait ,  comme  suspect ,  mis  en  état  d'arres- 
tation. —  Cela  n'était  qu'une  représaiile,  car  le  gouvernement 
anglais  avait  déjà  pris  des  mesures  analogues. 
La  séance  fut  terminée  par  une  proposition  de  Danton  ;  il  von- 
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lait  qu'on  érigeai  en  gouvernement  provisoire  le  comilé  de  salut 
public;  que  les  minisires  ne  fussent  que  les  agens  de  ce  comilé , 
Cl  qu'il  fût  mis  à  sa  disposition  uuo  somme  de  cinquante  millions. 
«  Le  peuple  a  confiance  on  vous,  s'écria-l-il  en  finissant;  soyez 
grands  et  dignes  de  lui  ;  car  si  votre  faiblesse  vous  empêchait  de 
le  sauver,  il  s.- sauverait  sans  vous,  et  l'opprobre  vous  reste- 
rail.  »  Saint-André,  Cumbon,  Barrère  et  Coulhon,  appuyèrent 
cet  avis,  en  déclarant,  toiîtel'ois,  qu'ils  donneraient  leur  démis- 
sion s'ils  avaient  (les  fonds  en  maniement.  Robespierre  trouva  la 
proposition  trop  vag'îe,  <;t  en  demmda  rajournement.  Danton 
répondit  à  ceux  qui  semblaient  craindre  la  calomnie  :  «  Quand 
je  fus  niembre  du  cosiSf^i! ,  je  luttai  contre  Roland  ;  je  pris  sur  moi 
toutes  les  mesures  révolutionnaires ,  et  je  dis  dès  lors  :  «  Périsse 
monnom,  et  que  la  liberté  triomphe!»  Thurioi  ayant  demandé  que 
|;î  proposiiionfûl  renvoyer'  au  comilé  de  salut  public,  Danton  ne 
s'opfîosa  pas  au  renvoi,  spidemont  «  puisqu'on  lui  avait  laissé  le 
soin  d'énoncer  ceite  idée  ,  il  protesta  qu'il  n'accepterait  rien  ,  et 
en  jura  par  la  patrie.  »  — Le  renvoi  et  l'ajournement  au  lende- 
main furent  prononcés.  Cette  motion  fut  définitivement  sans 
conséquence. 

La  fêle  du  iO  août,  pour  célébrer  l'acceplaiion  de  la  Constitu- 
tion ,  lu  levée  en  masse  ei  l'arrestaiiou  des  suspects ,  sont  les 
principaux  actes  conventionnels  du  mois  que  nous  allons  racon- 
ter. Les  séances  de  la  Convention  sont  entièrement  consacrées 
à  la  lectuf(;  de  la  correspondance ,  à  enteudre  des  pétitionnaires, 
à  voler  les  mesures  préparées  dans  le  sein  de  ses  comités.  Nul  dé- 
bat ne  vient  entraver  celle  marche  rapide.  Quelques  séances  à 
peine  sont  dérobées  aux  nécessités  révolutionnaires,  et  accordées 
à  des  queslious  organiques  dont  les  unes  se  raltachent  au  Code 
civil  et  à  des  matières  de  finances,  les  autres  à  l'insiruciion  pu- 
blique. 

Les  discussions  ont  toutes  lieu  aux  Jacobins  ;  c'est  là  qu'il 
nous  faudra  chercher  l'hisioire  du  gouvernement ,  parce  que 
c'est  là  que  les  mesures  [)oiili(jues  sont  ouvertement  contro- 
versées. Les  ejira^éi-conliniîent  leur  opposition  ,  et  les  HéhertiMes 
T.  xxvin.  •ii'} 
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commencent  la  leur.  Il  y  a  celte  différence  entre  ces  deux  partis, 
que  le  premier  s'attache  principalement  aux  choses,  et  le  second 
aux  personnes.  Jacques  Roux  et  Leclerc  de  Lyon  attaquent ,  par 
tous  les  moyens  anarchiques  qui  sont  en  leur  pouvoir,  la  Com- 
mune, le  département,  la  Convention  elle-même,  et  cela  parce 
que  ni  les  uns  ni  les  autres  n'assurent  la  subsistance  et  le  bon- 
heur du  peuple  :  Hébert  et  Vincent  se  sont  faits  les  chefs  des 
méfians ,  et  ils  dénoncent  tout  le  monde ,  excepté  leurs  amis. 
Presque  tout  !e  comité  de  sûreté  générale  est  traduit  par  eux  à 
la  barre  du  club.  lis  dénoncent  Bazire ,  Chabot ,  et  même  Dan- 
ton. Et  voilà  cequi  nous  explique  la  haine  des  dantonistes  contre 
leshébertistes,  et  pourquoi  Danton  aida  Robespierre  à  écraser  la 
faction  d'Hébert.  Les  seuls  points  communs  à  ces  trois  nuances 
du  parti  anti-social  étaient  l'athéisme  et  le  matérialisme.  L'oppo- 
sition girondine  se  témoigne  par  deux  propositions  faites  l'une  et 
l'autre  par  les  députés  des  assemblées  primaires  à  la  fédération 
du  10  août.  La  plus  grande  partie  de  cej  députés  se  réunissait , 
pour  ses  délibérations  particulières ,  dans  la  salle  des  Jacobins , 
aux  heures  où  elle  était  libre.  La  minorité  scissionnaire  se  pré- 
senta le  6  août  à  la  barre  de  la  Convention  ,  demandant  un  local 
«  pour  fraterniser  avec  ses  frères  des  départemens.  t  Léonard 
Bourdon  accusa  celui  qui  portait  la  parole  de  s'être  proposé 
pour  défendre  Custine  au  tribunal  révolutionnaire.  Un  décret 
ordonna  que  son  nom  et  celui  de  son  assemblée  primaire  seraient 
mentionnés  au  procès-verbal  ;  il  se  nommait  François  Becquet- 
Courtier,  canton  d'Etang,  district  de  Boulogne-sur-3Ier.  Un  acte 
plus  significatif  de  cette  minorité  fut  d'émettre  le  vœu  que  la 
Convention  nationale  se  déclarât  dissoute ,  après  l'acceptation  de 
ja  Constitution,  et  qu'elle  fit  place  à  une  assemblée  législative. 

Robespierre  lutte  seul  contre  toutes  ces  oppositions.  Membre 
du  comité  de  salut  public,  depuis  le  27  juillet,  maintenant  qu'il 
a  vu  et  touché  le  centre  du  gouvernement,  il  n'en  dissimule  ni 
les  fautes,  ni  les  faiblesses,  mais  c'est  plutôt  pour  augmenter 
que  pour  diminuer  la  confiance  dont  le  pouvoir  a  besoin.  Il  re- 
pousse victorieusement  les  dénonciateurs  par  système,  les  anar- 
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chistes  ,  les  fédéralistes;  il  conseille  tout  co  qui  sera  demandé  à 
la  Convention  par  les  Jacobins ,  et  son  initiative  est  presqne  tou- 
jours ac  cueillie.  Pendant  la  dernière  quinzaine  du  mois,  il  fut 
revêtu  ,  en  même  temps,  de  la  présidence  de  la  Convention  et  de 
celle  des  Jacobins. 

Pendant  le  mois  d'août ,  Piobespierre  n'accusa  que  le  tribunal 
révolutionnaire.  Presque  chaque  jour,  il  se  plaignait  aux  Jaco- 
bins de  l'inconcevable  lenteur  que  l'on  apportait  au  jugement  de 
Custine.  Le  procès,  en  effet,  dura  près  d'un  mois,  et  tout  fut 
mis  en  usage  pour  sauver  ce  général.  Les  messieurs  et  les  jolies 
femmes  (style  du  temps)  multiplièrent  les  sollicitations  et  les  in- 
trigues ;  les  jurés  furent  obsédés  ;  la  salle  du  tribunal  assiégée 
par  des  hommes  qui  sifflaient  les  opinions  contraires  à  Custine , 
comme  ils  en  auraient  usé  dans  le  parterre  d'un  théâtre.  Les 
membres  de  ce  tribunal  inspiraient  eux-mêmes  quelques  doutes 
aux  patriotes ,  depuis  que  le  président  Montané  avait  été  dénoncé 
par  Fouquier-Tliinville  à  la  Convention  (séance  du  50  juillet), 
pour  avoir  altéré  les  minutes  des  jugemers  de  Charlotte  Corday 
et  des  assassins  de  Léonard-Bourdon.  —  Nous  ne  recueillerons, 
dans  notre  récit,  que  les  circonstances  extérieures  du  procès  de 
Custine,  car  nous  en  transcrirons  ailleurs  le  bulletin  complet. 

Le  blocus  de  Cambray ,  au  nord  ;  au  midi ,  Lyon  acceptant  un 
siège,  et  le  soutenant  avec  énergie  ;  à  l'ouest,  la  guerre  contre 
les  Vendéens  éternisée  par  les  fautes  des  généraux  républicains 
et  par  les  crimes  de  quelques  bandes  indisciplinables,  tels  sont 
les  événemens  miUtaires  qui  stiamlent  la  révolution  à  la  cir- 
conférence. Nous  pourrions  ajouter  aux  calamités  de  ce  mois  la 
trahison  des  Toulonnais,  car  ce  fut  vers  la  fin  d'août  que  Toulon 
se  livra  aux  Anglais;  mais  cette  nouvelle  n'arriva  à  Paris  qu'en 
septembre. 

Entrons  maintenant  dans  les  faits.  Le  1"  août,  la  commune  'ie 
Paris  reçut  deux  lettres  adressées  à  un  membre  du  conseil  gé- 
néral, par  Brusié  et  Lachevardière,  ses  commissaires  en  Ven- 
dée. L'une,  datée  du  iiS  juillet ,  disait  ;  «  Tu  peux  penser,  mou 
ami ,  quel  est  le  désordre  de  l'armée,  quand  elle  est  commandée 
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par  des  généraux  et  officiers  qui  n'aiment  pas  la  révolution;  ils 
autorisent  rindiscipline.  Je  ne  puis  le  rapporter  tous  les  viols  , 
vols  et  assassinats  que  les  hommes  de  cinq  cents  livres  (1)  com- 
mettent dans  l'armée.  Je  t'en  citerai  quelques  traits  qui  te  feront 
frémir. — Ils  ont  violé  ,  dans  les  bras  de  sa  mère,  la  fille  du 
maire  de  Saumur ,  âgée  de  dix-neuf  ans  ;  deux  domestiques  de 
la  même  maison  ont  subi  le  même  sort.  Ces  femmes  sont  mortes 
de  désespoir  dnns  le  camp  de  Chinon.  Ces  mêmes  soldats  ont 
crié  :  Vive  le  roi;  on  y  a  envoyé  des  juges  et  une  guillotine.  Les 
partisans  du  tyran  ont  subi  la  peine  de  leur  crime. 

»  Quelque  coupables  que  soient  nos  soldats,  je  rejette  toute 
l'horreur  de  ceîte  conduite  sur  nos  généraux.  Nos  malheureux 
canonniers  conduisaient,  dans  les  rangs,  une  mine  ambulante 
dont  l'explosion  terrible  en  a  renveisé  plus  de  soixante.  —  Le 
lendemain  quatre  mille  brigands  ont  mis  en  fuite  plus  de  quinze 
raille  républicains.  On  déguise  la  vérité  au  peuple,  bien  loin  de 
la  lui  représenter  toute  ni'.e  :  elle  réveillerait  son  énergie.  J'es- 
père que  la  journée  du  10  août  sera  la  dernière  des  aristocrates. 
—  Adieu.  » 

Il  s'agit,  dans  cette  lettre,  du  combat  du  Pont-de-Cé  où  les 
républicains  avaient  été  vaincus  par  Bonchamp.  L'alarme  était 
dans  Angers,  et  déjà  on  parlait  d'évacuer  cette  ville,  lorsque  le 
représentant  Phelippeaux,  prenant  la  tête  des  troupes,  poussa 
une  reconnaissance  jusqu'au  Poni-de-Cé,  dont  il  fit  rétablir  une 
arche  détruite  la  veille  par  Bonchamp.  Cette  démarche  hardie  , 
ranima  le  courage  des  soldais;  ils  passeront  la  Loire  à  la  nage, 
conduits  par  l'adjudant-générai  Talot ,  poursuivirent  les  Ven- 
déens jusqu'à  Erigné ,  et  les  dispersèrent  dans  le  village  de 
Murs. 

Le  seconde  lettre,  communiquée  au  conseil-général,  était  datée 
du  2y  juillet;  elle  roulait  sur  ces  deux  afiaircd,  et  rappelait  !a 
déroute  de  Vihiers  et  de  Coron ,  oii  Sanlerre  avait  été  si  com- 

(I)  Les  hommes  qu'où  désignait  ainsi  appartenaient  aux  bataillons  pai'isieas 
levés  par  un  arrêté  de  la  Commune  du  4  mai  1795 .  que  nous  avons  rapporté  à  sa 

dale.  (  T^ok  des  auteurs.  ) 
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plèlemenl  ballu ,  le  18  juillet.  «  On  vous  trompe,  mon  ami,  disait 
le  correspondant  ;  je  ne  puis  trop  le  i  ëpéter.  Je  vois  le  comité  de 
salut  public  dissimuler  les  événemens  de  la  Vendée.  Après  la  hon- 
teuse déroule  de  l'armée  qui  a  fui  devant  quatre  mille  bii^jands, 
elle  s'est  repliée  en  grande  partie  à  Chinon.  Dans  celle  position, 
les  quinze  mille  hommes  que  l'on  a  laissés  au  Pont-de-Cé  ,  et  au- 
tant à  Solemrae,  pour  garder  les  passages  de  la  Loire,  pou- 
vaient en  arrêter  cent  mille ,  et  avoir  encore  la  ressource  de 
couper  le  pont.  Eh  bien  !  avaul-hier,  les  brigands  se  sont  pré- 
sentés de  ce  côté;  nos  quinze  mille  volontaires  n'ont  pas  osé  les 
attendre,  et  se  sont  enfuis  à  Angers.  Le  général  Declozeau ,  qui 
voulait  les  an  éter ,  a  reçu  un  coup  de  bayonnetle  qui  n'a  percé 
que  sa  botte.  Arrivé  dans  la  ville,  il  les  a  rassemblés  au  Champ- 
de-Mars  et  les  a  invités  à  marcher  au-devant  de  Tcnnemi.  Les 
canonniers  seulement  se  sont  mis  en  marche  ;  les  volontaires  ont 
refusé,  en  disant  qu'ils  n'étaient  pas  venus  de  Paris  pour  se  battre, 
j^es  habitans  d'Angers ,  indignés  de  !a  làcheié  des  volontaires  , 
ont  chargé  les  brigands  et  ont  repris  le  Pont-de-Gé. — La  Com- 
mune ordonna  l'insertion  de  ces  deux  lettres ,  dans  ses  affiches  ; 
nous  lesavons  tirées  du  Journalde  la  Montagne,  n.  LXIII. 

Ces  lettres  firent  sensation  à  Paris.  Aux  Jacobins,  à  ia  séance 
du  2  août,  un  officier  disait  :  «  INos  succès  dans  la  Vendée  ont 
été  courts  et  nos  pertes  réitérées.  Pas  un  de  vos  généraux  n'a  la 
confiance  absolue  du  soldat.  Ineptes,  débauchés,  ou  traîtres, 
telles  sont  leurs  qualités  dominantes.  Les  bataillons  de  Paris  ne 
sont  pas  à  la  vérité  tous  composés  de  Parisiens ,  mais  des  hom- 
mes à  oOO  liv.  n'étaient  pas  fait  pour  gagner  des  victoires.  Aussi 
la  plupart  a  fui  lâchement  et  s'est  noyée  dans  la  Luire  plutôt  que 
de  se  battre.  Il  n'est  pas  de  crinies  dont  ils  ne  se  rendent  coupa- 
bles. Le  vol,  le  viol,  le  pillage  leur  sont  famiUers;  et  c'est  chez 
des  patriotes  que  ces  excès  se  coianetteut! 

»  Une  grande  erreur  est  d  employer  la  tactique  contre  des 
hommes  qui  combattent,  le  scapulaire  et  le  chapelet  à  la  main , 
et  qui,  armés  de  simples  bàions,  se  précipitent  sur  notre  artil- 
lerie. Ces  misérables  ne  se  battent  point  pour  les  nobles  qu'ili» 
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dëieslent,  mais  pour  ceux  qu'ils  appellent  leurs  bons  prêtres. 

»  Tant  qu'on  fera  à  ces  hommes  fanatisés  une  guerre  autre 
que  celle  qu'ils  nous  font  eux-mêmes ,  on  se  perdra  toujours.  Il 
faut  suivre  leur  propre  mëlhode,  avoir  des  tirailleurs  au  lieu  de 
corps  d'armée  ;  et  n'en  déplaise  aux  généraux  laciiciens ,  les  lo- 
calités nous  font  un  devoir  de  réformer  notre  nombreux  bagage, 
de  nous  porter  sur  plusieurs  points  à  la  fois  et  de  leur  opposer 
partout  des  forces  supérieures.  Nous  ne  pouvons  plus  espérer  de 
les  ramener  aux  principes.  Il  faut  les  tuer  tous ,  ou  qu'ils  nous 
tuent.  »  (Applaudissemens.)  {Journal  cité,  n.  LXIV.) 

—  Le  2  août,  Baco ,  maire  de  Nantes,  se  présenta  à  la  barre 
delà  Convention,  à  la  lêîe  d'une  députaiion  des  citoyens  de  cette 
ville.  Il  venait  annoncer  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel  par 
les  assemblées  primaires  de  la  Loire-Inférieure.  Mais  il  ne  se 
borna  pas  à  cela.  D'abord  il  essaya  de  justifier  le  général  Beysser 
et  le  député  Goustard  de  la  participation  dont  on  les  accusait' 
aux  arrêtés  dts  corps  administratifs  de  Nantes  contre  le 
51  mai  (i).  Il  fit  ensuite  une  critique  des  opérations  des  commis- 
saires dans  les  départemeas,  et  termina  en  invitant  l'assemblée 
à  se  dissoudre  après  l'acceptation  de  la  Constitution  par  tous  les 
Français.  De  violons  murmures  accueillirent  cette  dernière  par- 
tie de  son  discours;  néanmoins  Danton,  alors  président,  invita 
la  députation  aux  honneurs  de  la  séance.  Thuriot  et  Chabot  s'y 
opposèrent  :  demander  la  dissolution  de  la  Convention,  c'était, 
disaient-ils,  tenir  le  langage  des  Pitt  et  des  Cobourg.  Comme 
Baco  prolestait  de  son  patriotisme,  Fayau  lui  reprocha  d'avoir 
su  que,  dans  une  maison  dont  les  fenêtres  n'étaient  point  ouvertes 
pendant  le  siège,  il  y  avait  douze  cents  couverts  préparés  pour 

(I)  Ils  avaient  en  effet  signé,  l'un  et  l'asitre,  ces  arrêtés.  —  Beysser,  mandé  à 
la  l)arre  delà  Convention,  y  comparut  le  7  août.  Il  rendit  compte  de  sa  con- 
duite ,  et  témoigna  ses  regrt  ts  d'avoir  signé  une  protestation  contraire  à  ses  prin- 
cipes, et  qu'on  lui  avait  présentée  lorsqu'il  était  à  moitié  endormi.  Renvoyé  de- 
vant le  comité  de  sûreté  générale,  le  19  août,  Julien  de  Toulouse ,  au  nom  de  ce 
comité,  proposa  de  rapporter  le  décret  d'accusation  rendu  contre  lui,  et  de  le 
rétablir  dans  ses  fonctions.  Sps  conclusions  furent  adoptées. —  Il  fut  guillotiné 
en  1794.  Goustard  fut  compris  dans  l'acte  d'accusation  contre  les  Girondins,  et 
guillotiné  eu  novembre  avec  d'Orléans.  (  îSote  des  auteurs.  ) 
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les  rebelles.  —  «  Tu  en  as  menii  !  »  s'écria  Baco.  Aussitôt  un 
décret  mit  fin  à  cette  scène  en  envoyant  la  pétition  au  comité  de 
sûreté  générale,  et  le  pétitionnaire  à  l'Abbaye. 

L'assemblée  était  encore  émue  de  ce  scandale,  lorsque  Collot- 
d'Herbois  monta  à  la  tribune  pour  dénoncer  Garât,  ministre  de 
l'intérieur,  et  Champaj^neux,  son  premier  commis ,  qu'il  accu- 
sait d'avoir  adressé  aux  communes  une  série  de  questions  indis- 
crètes ;  il  demandait  leur  arrestation  et  leur  n-aduction  séparé- 
ment à  la  barre.  Déjà  Garât,  à  qui  son  discours  sur  les  journées 
de  septembre ,  et  sa  conduite  au  31  mai ,  avaient  fait  accorder 
une  certaine  confiance ,  commençait  à  la  perdre.  Dans  une  que- 
relle qu'il  avait  eue,  vers  la  fin  de  juillet,  avec  Garin,  administra- 
teur des  subsistances  de  la  Commune,  il  avait  eu  assez  de  crédit 
sur  le  comité  de  sûreté  générale  pour  faire  incarcérer  un  instant 
son  antagoniste  ;  mais  cette  démarche  lui  avait  nui  dans  l'esprit 
des  patriotes,  aussi  bien  qu'à  Bazire,  signataire  du  mandat  d'ar- 
rêt lancé  contre  Garin.  Ainii  qu'ii  nous  le  raconte  lui-même 
dans  ses  mémoires,  Danton,  qui  l'avait  défendu  quelquefois ,  se 
crut  alors  obligé  de  l'attaquer,  et  il  le  signala,  en  effet,  aux  Ja- 
cobins, comme  un  ministre  dont  il  fallait  suspecter  la  faiblesse. 
CoUot-d'Herbois  était,  pour  iui,  un  plus  redoutable  adversaire. 
Sa  demande  fut  sur-le-champ  convertie  en  décret,  et  Garât  pa- 
rut à  la  barre.  11  se  justifia  en  disant  qu'il  avait  communiqué  à 
Grégoire  la  série  de  questions  dont  ont  lui  faisait  un  crime ,  et 
qui  toutes  étaient  dirigées  dans  le  but  d'obtenir  des  réponses  qui 
lui  permissent  de  rendre  à  l'assemblée  les  comptes  qu'elle  lui 
demandait  souvent  su  ;  la  situation  de  la  République.  CoUot- 
d'Herbois  persista  dans  son  accusation ,  mais  séparant  <  les  per- 
sonnes des  choses  »,  il  demanda  le  décret  d'accusation  contre 
Champagneux,  dont  on  avait  annoncé  l'évasion,  et  que  l'on  prît 
ensuite  un  parti  à  l'égard  du  ministre.  Sévestre  donna  le  mot  de 
cette  colère  :  «  Doit-on ,  s'éci  ia-t-ii ,  poursuivre,  comme  conspi- 
rateur, ua  ministre  qui  a  bien  servi  la  révolution  au  51  mai , 
parce  que  Collot-d'Herbois  n'a  pas  eu  une  chaise  de  poste  aussi 
promptement  qu'il  l'aurait  désiré.  »  Cet  éclaircissement  et  quel- 
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ques  phrases  de  Danton  sur  les  bonnes  intentions  de  Garât,  dont 
il  ne  blâmait  que  la  faiblesse,  suffirent  pour  obtenir  au  ministre 
les  honneurs  de  la  séance.  —  Dès  ce  moment  Garât  songea  à  se 
démettre  d'un  emploi  qu'il  ne  pouvait  désormais  occuper  sans 
péril.  11  prétexta  sa  njauvaise  santé,  et  se  retira  le  4o  août,  en 
disant  qu'il  ne  ferait  que  changer  de  manière  d'être  utile  à  la 
patrie,  car  i!  se  proposait  de  rédiger  nne  feuille  républicaine. 
Le  20,  Paré  futéUi  à  sa  place;  les  deux  autres  candidats  pré- 
sentés à  la  Convention  étaient  Hébert  et  François  de  Neuf- 
château. 

La  dernière  affaire  jugée  dans  la  séance  du  2  août  fut  celle  de 
l'ancien  rédacteur  des  Annales  Palriotiques.  Gouthon,  au  nom 
du  comité  de  salut  public,  fit  un  rapport  dans  lequel  il  dénonçait 
Carra  comme  ayant  constamment  écrit ,  parlé  et  agi  dans  le  sens 
des  conspirateurs  expulsés  de  la  Convention.  En  conséquence  il 
proposa  contre  lui  un  décret  d'accusation  qui  fut  adopté  par 
assis  et  levé.  Carra  parut  un  instant  à  la  tribune  ;  il  fut  envoyé  à 
la  barre,  et  là  il  traita  de  calomnies  toutes  les  imputations  qui 
lui  étaient  faites  par  Gouthon.  Robespierre  lui  reprocha  alors 
des  écrits  en  faveur  du  duc  de  Brunswick,  et  ses  liaisons  avec 
Dumourier  ;  il  appuya  le  décret.  Amar  prit  ensuite  la  parole 
pour  déclarer  que  Carra  recevait  chez  lui  une  société  d'aristo- 
crates qui  avaient  applaudi  à  l'infâme  action  de  Charlotte  Cor- 
day.  Le  décret  fut  maintenu. 

Les  barrières  de  Paris,  fermées  le  1^»"  août  par  un  décret,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu ,  ne  furent  rouvertes  que  le  4.  Le  2,  tous 
les  théâtres  furent  cernés.  Nous  lisons  dans  le  Journal  de  la 
Montagne,  r\.  LXVï  :  «  L'admin'stration  a  pris  des  mesures  pour 
arrêter  tous  les  gens  suspects.  Vendredi  dernier  (2  août)  le 
théâtre  dit  de  la  Nation,  celui  du  Vaudeville  ,  celui  de  l'Opéra, 
ont  été  entourés  d'une  force  armée  enire  huit  el  neuf  heures  : 
on  ne  pouvait  sortir  qu'en  montrant  sa  carie.  On  évalue  à  plus 
de  cinq  cents  le  nombre  des  jeunes  gens  arrêtés.  Le  même  jour 
la  force  armée  a  investi  l'Observatoire,  et  des  commissaires  y 
ont  fait  les  plus  sévères  perquisitions.  On  espérait ,  dit-on ,  y 
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trouver  le  vertueux,  !e  patnarcke  llolanU  cju'on  y  soupçonnait 
caché.  Les  reclierclies  ont  élv  vaines.  Au  surplus  on  n'a  rien  dé- 
couvert dans  lespapiei's  du  célèbre  Cassiui  qui  pût  compromettre 
cet  académicien.  » 

Tout  se  passa  paisiblement  aux  Jacobins  jusqu'à  îa  séance  du 
ii  août.  A  celU;  du  !2,  Lejjendrc  avait  éîé  couvert  d'applaudisse- 
mens  pour  avoir  proposé  de  rester  tranquiiie  jusqu'au  10,  et  de 
frapper  les  plus  (jrands  coups  le  lendemain.  Mais  !a  motion  de 
Danton,  tendant  à  transformer  le  comité  de  salut  public  en  gou- 
vernement provisoire,  était  une  occasion  que  Ips  dénonciateurs 
ne  pouvaient  négliger.  Jacques  Houx  et  Lecîerc  l'attaquèrent 
aussitôt  dans  leur  journal.  Les  hébertistes  furent  plus  prudens. 
Pour  agir  avec  toute  sécurité,  iis  attendirent  que  la  Convention 
eût  rejeté  cette  mesure,  et  alors  ils  éclatèrent.  Vo-ci  !a  séance 
des  Jacobins  du  5  août;  nous  la  tirons  du  Républicain  français, 
n.  CCLXVL  et  du  Journal  de  la  Montagne,  n.  LXVIL) 

Vincent.  «  Je  dénonce  des  représentans  du  peuple  qui,  malgré 
le  décret,  sollicitent  toujours  auprès  du  ministre  de  la  guerre  des 
places  pour  leurs  protégés  qui  sont  tous  aristocrates.  » 

Le  président  (Simon).  «  Je  vous  somme  de  nommer  ces  dé- 
putés. » 

Vincent.  «  Je  ne  les  nomme  pas,  mais  je  cite  Duheni.  » 

Cette  altercation  fut  suspendue  par  des  lectures.  Auvrai  com- 
muniqua plusieurs  dénonciations  sur  les  postes.  Les  voilures, 
disait-on  ,  étaient  inaintenant  conduites  par  des  bœufs  ;  les 
maîtres  exigeaient  80  liv.  par  poste,  et  les  malles  étaient  retar- 
dées de  trois  à  quatre  heures  f>ar  jour.  Un  député  df  s  assemblées 
primaires  confirma  le  fait.  Bourdon  demanda  qu'une  commission 
fût  nommée  pour  réch.mer  contre  ces  abus.  Vincent  reparut  à  la 
tribune. 

Vincent.  «  Je  reproche  à  Danton  et  à  Lacroix  le  décret  qu'ils 
ont  provoqué,  de  faire  du  comité  de  salut  j  ublic  un  comité  de 
gouvernement.  Je  le  regarde  consme  attentatoire  à  la  souverai- 
neté du  peuple,  comme  contraire  à  la  Constitution,  comme  émané 
deconspirateuts.  Le  comité  de  salut  public,  accaparant  tous  les 
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pouvoirs,  devenait  lui-même  un  pouvoir  monstrueux.  Je  veux 
qu'on  s'occupe  des  moyens  d'empêcher  qu'un  tel  décret  ne 
puisse  jamais  avoir  lieu.  —  Je  demande  en  outre  que  les  Jacobins 
fassent  des  listes  de  candidats  des  hommes  qu'ils  croiront  en  état 
d'occuper  des  places ,  et  les  présentent  au  ministre.  » 

Bourdon  r.^futa  cette  dernière  proposition ,  et  Robespierre  ré- 
pondit au  dénonciateur. 

Robespierre.  «  Des  hommes  nouveaux,  des  patriotes  d'un  jour, 
veulent  perdre  dans  le  peuple  ses  plus  anciens  amis. 

»  Je  cite  pour  exemple  Danton ,  qu'on  calomnie  ;  Danton,  sur 
lequel  personne  n'a  le  droit  d'é'ever  le  plus  léger  reproche; 
Danton  qu'on  ne  discréditera  qu'après  avoir  avoir  prouvé  qu'on 
a  plus  d'énergie,  de  talens  ou  d'amour  pour  la  patrie.  Je  ne  pré- 
tends pas  ici  m'ideniifier  avec  lui  pour  nous  faire  valoir  tous  deux, 
je  le  cite  seulement  comme  exemple; 

»  Deux  hommes  salariés  par  les  ennemis  du  peuple,  deux 
hommes  que  Marat  dénonça ,  ont  succédé  ou  cru  succéder  à  cet 
écrivain  patriote.  C'est  par  leur  moyen  que  les  ennemis  de  l'état 
se  sont  persuadés  qu'ils  nous  entameraient  encore;  l'acharne- 
ment avec  lequel  ils  distillent  le  venin  de  la  calomnie,  au  mo- 
ment où  les  fédérés  nous  arrivent  de  toutes  parts,  d'autres  rap- 
prochemens  que  l'on  pourrait  faire  encore,  démontrent  leur 
comphcité. 

»  Il  faut  vous  les  nommer  :  Le  premier  est  un  prêtre  (Jacques 
Roux),  connu  par  deux  actions  horribles;  la  première  d'avoir 
voulu  faire  assassiner  les  marchands ,  les  boutiquiers ,  parce 
que,  disail-il ,  lis  vendaient  trop  cher  ;  l'autre  d'avoir  voulu  faire 
rejeter  au  peuple  !a  Constitution,  sous  prétexte  qu'elle  était 
défectueuse. 

»  Le  second  est  un  jeune  homme,  qui  prouve  que  la  corrup- 
tion peut  entrer  dans  un  jeune  cœur.  Il  a  des  apparences  sédui- 
santes, un  talent  séducteur,  c'est  Leclerc,  un  ci-devant,  le  fils  d'un 
noble.  I!  était  à  Lyon  ,  où  il  jouait  le  patriote,  lorsqu'on  y  égor- 
gea rinforluné  Ciiallicr.  II  fui  en  grande  partie  cause  de  sa  mort. 
Parti  de  là ,  où  sa  conduite  lavait  rendu  exécrable  à  tous  les 
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patriotes,  il  vint  à  Paris,  intriguer,  mentir  à  la  Convention  ;  il 
vint  ici,  suivi  de  quelques  hommes  imposteurs  comme  lui ,  qu'il 
sut  rendre  intéressans,  et  qui  sont  maintenant  dispersés;  il  est 
associe  à  Jacques  Roux.  El ,  ces  deux  hommes ,  dénoncés  par 
Marat  comme  deux  intrigans  ,  deux  émissaires  de  Cobourg  ou 
de  Pitt,  qui  pour  mieux  empoisonner  les  sources  de  la  crédulité 
populaire,  ont  pris,  pour  le  séduire,  le  nom  de  Marat,  ils  ne 
manquent  jamais  de  dénoncer  un  ennemi  bien  reconnu  du  peu- 
pic;  ainsi  Custine  a  été  dénoncé  par  eux.  Avec  des  phrases  bien 
patriotiques,  bien  énergiquement  prononcées,  ils  parviennent 
à  faire  croire  au  peuple  que  ses  nouveaux  amis  sont  plus  zélés 
que  les  autres.  De  grandes  louanges  à  Marat  pour  pouvoir  tom- 
ber sur  les  patriotes  actuels!  Qu'importe  de  louer  un  mort, 
pourvu  qu'on  puisse  calomnier  les  vivans  !  » 

Cependant  les  députés  des  assemblées  primaires  arrivaient  en 
foule,  et  la  fête  du  10  août  approchait.  «  Ce  ne  sont  pas  les  fé- 
dérés brillans  des  années  précédentes,  dit  le  Journal  de  la  Mon- 
tagne; ils  se  montrent  simples,  tranquilles  et  pénétrés  de  leur 
importante  mission ,  le  ralliement  de  tous  les  Français.  Encore 
quatre  jours  et  nous  les  presserons  dans  nos  bras.  Déjà  l'on  voit, 
au  champ  de  la  fédération ,  s'élever  la  sainte  Montagne.  La  So- 
ciété des  républicains  révolutionnaires  dresse  un  obélisque  à  raj)« 
du  peuple j,  sur  la  place  de  la  Réunion  (le  Carrousel);  sur  le  mi- 
lieu de  la  place  qui  est  devant  les  Invalides ,  s'élève  un  rocher 
sur  la  cime  duquel  sera  un  Hercule  terrassant  l'hydre  du  fédé- 
ralisme. Sur  le  boulevard  des  Italiens,  on  construit  un  arc  de 
triomphe  ;  les  façades  des  maisons  sont  ornées  de  devises  in- 
ventées par  Momoro ,  et  les  flammes  tricolores  volent  sur  les 
toits.  2> 

En  même  temps  qu'on  s'efforçait,  par  tous  les  soins  d'une 
hospitalité  vraiment  fraternelle,  d'effacer  les  préventions  défa- 
vorables à  la  capitale,  que  les  fédéi^és  apportaient  de  leurs  dé- 
partemens  ,  on  prenait  des  précautions  sévères  contre  ceux 
qui  s'annonçaient  avec  des  tenlimens  gii  ondins.  Des  agens  du  co- 
mité de  salut  public,  répandus  sur  les  i^outes,  à  plus  de  vingt 
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lieues  du  rayon,  ouvraient  les  malles,  les  paquets  et  les  ictuei 
de  quiconque  se  rendait  à  Paris,  ei  les  fédérés  étaient  robjet 
spécial  de  cette  inquisition.  On  était  prévenu  que  les  révoltés  de 
Lyon  ,  de  Bordeaux,  de  Marseille,  croyant  que  le  titre  de  com- 
missaire des  assemblées  primaires  mettrait  à  l'abri  de  tome  re- 
cherche les  hommes  qui  en  seraient  revêtus,  expédiaient  par 
celte  voie  d'importantes  dépèches  à  leurs  amis  de  Paris.  Le  co- 
mité de  salut  public  avait  agi  en  secret.  Il  lui  fallut  s'expliquer 
devant  la  Gonvenlion,  à  la  séance  du  5  juin,  parce  que  Thibault, 
évéque  de  Saint-Flour,  réclama  vivement  à  ce  sujet.  Cambon 
justifia  l'ordre  dont  on  se  plaignait,  destiné  seulement,  dit-il,  a 
intercepter  des  correspondances  ennenjies,  Couthon  apprit  à 
l'assemblée  que  le  mécontentement  de  Thibault  venait  de  ce 
qu'on  avait  saisi,  par  ce  moyen,  des  lettres  à  son  adresse, 
où  on  lui  parlait  comme  à  un  chaud  partisan  du  fédéralisme. 
Thibault  essaya  de  se  disculper,  et  il  invoqua ,  sur  son  républi- 
canisme de  vieille  date ,  le  témoignage  de  Robespien  e.  Celui-ci 
lui  ferma  la  bouche,  en  déclarant  qu'il  avait  loujours  connu 
«  monsieur  l'évéque  Thibault,  pour  un  franc  royaliste.  »  — Ce 
fut  le  lendemain  que  se  présentèrent  à  la  Convention  ceux  d'en- 
tre les  fédérés  qui  ne  voulaient  pas  i>e  réunir  aux  Jacobins,  et 
qui  demandaient  un  local  particulier.  La  Convention  ne  :^e  borna 
pas  à  leur  faire  le  mauvais  accueil  que  nous  avons  mentionné  plus 
haut.  Un  instant  après  leur  sortie  de  la  barre,  Bazire  obtint  l'au- 
torisation ,  pour  le  comité  de  sûreté  générale ,  de  faire  arrêter 
les  commissaires  suspects  des  assemblées  prinjaires. 

Le  7  août,  la  nouvelle  de  l'incendie  de  l'arsenal  d'Huningno 
confiriîja  ,  aux  yeux  de  ceux  (jui  conservaient  encore  des  dou- 
tes, l'existence  d'un  complot  attribué  à  Piit,  ei  dont  ia  lettre  et 
les  notes  du  portefeuille  de  l'Anglais  ai  rété  à  Lille  avaient  révélé 
les  moyens  et  le  but.  Comment,  en  effet,  imputer  au  hasard  latii 
d'événemens  de  la  même  nature,  et  arrivés  coup  sur  coup.  En 
moins  d'un  mois,  il  y  avait  eu  des  incendies  a  Douay,  à  la  voileiie 
de  Lorient,  au  château  de  Bayonne.  Pendant  le  siège  de  Valen- 
cieones,  l'arsenal  avait  pris  feu  et  sauté;  on  avait  soupeonné  une 
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trahison,  et,  comme  pour  en  donner  la  preuve,  le  sous-direc- 
teur Moneslier  s'était  suicidé.  Dans  les  parcs  d'artillerie,  près 
Chemillé  et  Saumur,  il  y  avait  eu  des  explosions  qui  avaient  oc- 
casionné de  {graves  accidens.  C'est  là  «  cette  mine  ambulante  » 
dont  parle  une  des  lettres  lues  le  1'"^  août ,  à  la  Commune,  et  qui 
avait  tué  plus  de  soixante  canonniers.  Aussi,  lorsque  Barrère 
annonça  l'incendie  de  l'arsenal  d'Huningue ,  Pitt  fut-il  l'objet  des 
plus  étranges  motions.  «  Vous  sentez  plus  que  jamais,  s'écria 
Garnier,  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  vigoureuses  contre 
ceux  qui  veulent  incendier  la  France;  ils  sont  dirigés  par  Pitt; 
mais  ce  scélérat  portera  la  peine  de  son  crime  ;  il  paiera  de  sa 
tête  les  attentats  qu'il  a  tramés  :  oui,  je  déclare  qu'il  se  trouvera 
un  homme  assez  ami  de  l'humanité,  un  nouveau  Scévola,  qui 
délivrera  le  monde  de  ce  monstre.  Je  dis  que  chacun  a  le  droit 
d'assassiner  un  homme  qui  a  conçu  le  projet  d'assassiner  l'espèce 
humaine.  Je  demande  donc  que  vous  décrétiez  que  Pitt  est  l'en- 
nemi du  genre  humain ,  et  que  tout  le  monde  a  le  droit  de  l'as- 
sassiner. »  {Il  s'élève  de  violens  murmures.)  Goulhon  n'appuya 
pas  la  proposition  d'autoriser  l'assassinat  de  Pitt,  mais  il  de- 
manda et  obtint  un  décret  solennel  portant,  que  ce  ministre 
éiait  l'ennemi  de  l'espèce  humaine. 

La  fin  du  rapport  de  Barrère  appelait  l'attention  sur  des  dan- 
gers plus  immédiats,  et  d'où  naissaient  les  principales  inquiétu- 
des du  peuple.  «  Personne  n'ignore,  avait-il  dit,  les  manœuvres 
des  malintentionnés,  pour  rendre  le  pain  rare.  Déjà  il  y  avait 
des  rassemblemens  aux  portes  des  boulangers;  mais  pour  leur 
donner  un  caractère  plus  inquiétant,  on  y  avait  introduit  des 
femmes,  et  des  rapports  certains  nous  assurent  qu'il  s'y  glisse 
des  hommes  déguisés  en  femmes.  Nous  sommes  instruits  de  plus, 
qu'il  y  a  des  rues  où  l'on  n'entre  la  nuit  qu'avec  des  mots  d'or- 
dre particuliers,  et  autres  que  ceux  donnés  par  l'état-major. 
C'est  donc  contre  les  fausses  patrouilles  et  les  hommes  déguisés 
en  femmes,  que  vous  avez  à  prendre  des  mesures.  Voici  celles 
que  le  comité  vous  propose  : 

«  Anr.  T'^''.  Tout  homm*^  pris  en  fausso  patrouille  sera  puni  de 
mort. 
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»  II.  Celui  qui  sera  trouvé  déguisé  en  femme  sera  également 
puni  de  mort. 

5.  Le  présent  décret  sera  proclamé  dans  le  jour  dans  la  ville 
de  Paris.  »  —  Le  projet  fut  décrété. 

La  Convention  reçut  à  cette  même  Séance  un  très-grand  nom- 
bre des  commissaires  des  assemblées  primaires,  réunis  aux  auto- 
rités constituées  de  Paris.  L'orateur  s'exprima  ainsi  :  «  Citoyens 
représentans ,  vous  voyez  devant  vous  un  grand  nombre  des 
envoyés  des  départemens,  réunis  à  leurs  frères  de  Paris.  Nous 
ne  nous  investissons  pas  d'un  titre  usurpé;  nous  sommes  des 
envoyés  immédiats  du  peuple  souverain  qui  venons  resserrer 
les  liens  de  la  fraternité.  Nous  étions  invités  par  les  corps  admi- 
nistratifs de  Paris  à  nous  réunir  dans  la  salle  des  électeurs  ;  cette 
réunion  a  eu  lieu.  Nous  nous  sommes  embrassés  plusieurs  fois 
avec  la  plus  parfaite  cordialité;  parla  nous  avons  détruit  les 
calomnies  qu'on  avait  répandues  contre  nous,  et  les  calomniateurs 
sont  confondus.  Nous  leur  répondrons  que  bientôt  on  cherchera 
sur  les  bords  de  la  Seine  où  était  le  marais  fangeux  qui  voulait 
nous  engloutir.  Nous  connaissons  les  bornes  de  nos  droits  ;  ne 
craignez  pas  que  nous  prenions  une  puissance  rivale  de  la  vôtre. 
Dussent  les  intrigans  et  les  royalistes  en  crever  de  dépit ,  nous 
vivrons  et  nous  mourrons  montagnards.  Vive  la  Piépubliquel 

L'assemblée  et  les  spectateurs  agitent  leurs  chapeaux ,  et  répè- 
tent :  Vive  la  République  ! 

L'orateur.  «  Au  sortir  de  celte  enceinte ,  nous  irons  aux  Jaco- 
bins pour  y  rédiger  un  procès- verbal  de  la  scène  touchante  qui 
vient  d'avoir  lieu.  Nous  enverrons  à  tous  les  départemens  une 
adresse ,  dans  laquelle  nous  leur  dirons  la  vérité ,  mais  rien  que 
la  vérité.  Elle  sera  brûlante  comme  le  patriotisme  qui  nous 
anime.  »  (On  applaudit.) 

Après  ce  discours ,  les  membres  de  la  Convention  se  mêlèrent 
avec  les  fédérés  ;  un  vieillard  chanta  des  couplets  de  sa  composi- 
tion; ce  ne  fut,  pendant  quelques  instans,  que  serremens  de 
mains  et  accolades  fraternelles.  Les  commissaires  des  communes 
défilèrent  ensuite  dans  la  salle,  les  uns  en  criant ,  Vive  la  Bépu- 
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bliqiie!  Vive  ta  Montagne!  Vive  la  Constitution!  Les  SLiitres,  en 

chaniant  : 

La  Montagne  nous  a  sauvés ,         (  Bis.  ) 
En  congédiant  Gensonné.  (  Bis.  ) 

Au  diable  les  Buzot , 
Les  Vergniaud ,  les  Biissot. 
Dansons  la  Carmagnole,  etc. 

Au  sortir  de  la  Convention ,  les  fédérés  se  rendirent  aux  Jaco- 
bins. Nous  transcrivons  cette  séance  du  Républicain  français, 
n.  CGLXVIII. 

Club  des  Jacobins ,  7  août.  «  Un  citoyen  commissaire  demande 
qu'une  adresse  soit  foite  aux  départemens  pour  leur  dessiller  les 
yeux  sur  les  calomnies  qu'on  a  répandues  contre  les  Parisiens;  et, 
pour  qu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'ils  sont  influencés ,  il  demande 
que  le  président  et  les  secrétaires  des  commissaires  se  retirent 
en  la  salle  de  leurs  séances  pour  la  rédiger. 

Un  citoyen.  «  Elle  est  déjà  faite ,  et  j'en  demande  la  lecture.  » 

Royer ,  curé  de  Chàlons-sur-Saône,  envoyé  par  une  section  de 
cette  ville ,  monte  à  la  tribune  et  lit  l'adresse^  suivante  dont  il  est 
le  rédacteur. 

Unité,  indivisibilité  de  la  République;  liberté ,  égalité,  fraternité 
ou  la  mort;  guerre  aux  tyrans  ;  guerre  aux  fédéralistes. 

AU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

«  Les  envoyés  de  toutes  les  sections  de  la  République ,  à  la 
grande  réunion  des  Français,  à  Paris,  le  iO  août  :  Salut. 

»  Frères  et  amis ,  calmez ,  calmez  vos  inquiétudes  ;  la  patrie, 
notre  mère  commune,  vient  de  sourire  à  l'union  intime  de  tous 
ses  enfans.  Paris  n'est  plus  dans  la  république,  mais  la  républi- 
que entière  est  dans  Paris;  nous  n'avons  tous  ici  qu'un  senti- 
ment ;  toutes  nos  âmes  sont  confondues  ;  et  la  liberté  triomphante 
ne  promène  plus  ses  regards  que  sur  des  Jacobins,  des  frères 
et  des  amis. 

«  Ah  !  nos  camarades,  nos  amis  !  nous  sentons  trop  pour  pou- 
voir parler  beaucoup  :  qu'ils  tremblent ,  ceux  qui  ont  voulu 
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fédéraliser  la  France  !  Nous  avons  juré  l'unité  de  la  république; 
et  ce  serment  sera  l'arrêt  de  mort  de  tous  les  intrigans,  de  tous 
les  traîtres  et  de  tous  les  conspirateurs.  Le  marais  n'est  plus; 
nous  ne  formons  ici  qu'une  énorme  et  terrible  montagne  qui  va 
vomir  ses  feux  sur  tous  les  royalistes  et  les  suppôts  de  la  tyran- 
nie. 

»  Périssent  les  libellistes  infâmes  qui  ont  calomnié  Paris  !  la 
mort  seule  peut  expier  un  forfait  aussi  grand.  Mais  non;  ils 
vivront  pour  endurer  le  supplice  de  l'égalité;  et ,  témoins  de  notre 
bonheur,  ils  seront  livrés  à  d'éternels  remords. 

»  Amis ,  encore  un  mot,  et  rien  de  plus  :  nous  veillons  tous 
ici  jour  et  nuit;  nous  travaillons  au  bonheur  commun,  de  con^ 
cert  avec  nos  frères  de  Paris ,  et  nous  vous  déclarons  solennelle- 
ment que  nous  ne  rentrerons  dans  nos  foyers ,  que  pour  vous 
annoncer  que  la  France  est  hbre  et  que  la  patrie  est  sauvée.  » 
On  met  aux  voix  l'adoption,  l'impression,  la  distribution  aux 
membres ,  aux  tribunes ,  aux  sociétés  populaires ,  de  l'adresse 
aux  départemens  du  citoyen  Koyer.  (  Adopté.  ) 

Robespicn^e.  «  Les  envoyés  de  la  République  française  viennent 
de  sauver  Ja  patrie  ;  l'acte  qu'ils  viennent  de  faire  est  le  garant 
immortel  de  la  liberté;  il  est  la  réponse  à  quatre  ans  de  calom- 
nies cjui  ont  K?anqué  de  perdre  sans  retour  la  République. 

»  C'est  le  quatrième  démenti  qu'ils  donnent  aux  espérances 
coupables  des  coupables  ennemis  du  peuple. 

»  Le  premier  esi  lorsqu'on  89  ils  se  rangèrent ,  malgré  les  in- 
tri{>ues  des  ordres  privilégiés,  la  volonté  impérieuse  d'un  des- 
pote, sous  i'étend;:sd  de  la  liberté  naissante. 

»  Le  second  est  lorsqu'au  10  août ,  malgré  le  soin  des  traîtres 
qui  croyaient  avoir  séduit  la  majorité  des  sans-culottes ,  ils  surent 
déjouer  leurs  combinaisons  astucieuses,  en  marchant  en  masse 
pour  écraser  le  tyran. 

»  Le  troisième  est  lorsqu'à  la  voix  des  législateurs  ils  surent 
repousser  le  fédé,  alisme  que  leur  insinuaient  adroitement  les  plus 
perfides  et  les  p'us  scélérats  des  hommes. 

»  Le  quatrième  est  en  vena»'  aujourd'hui  ronfondre  avec  nous 
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leurs  vœux  pour  la  patrie,  el  ajouter  leurs  efforts  à  ceux  que 
nous  déployons  sans  cesse  pour  le  maintien  de  la  Ktpublique,  et 
l'anéantissement  des  conspirateurs. 

»  J'applaudis  ;i  l'adi  esse  présentée  par  Koyer  ;  j'invite  les  en- 
voyés de  la  PiépuLlique  à  venir  en  faire  hommage  à  la  Conven- 
tion, et  leur  promets  qu'elle  en  ordonnera  l'insertion  dans  son 
bulletin,  et  l'envoi  duns  tous  les  deparlemeus  de  la  République.  > 

(  Ici  un  envoyé  des  départemens  demande  qu'on  n'accorde  la 
parole  qu'aux  envoyés ,  et  qu'on  en  prive  les  Parisiens.  Après  un 
long- murmure ,  on  la  reclame  pour  Kobespierre.  ) 

Robespierre.  «  C'est  avec  regret  que  je  me  vois  forcé  de  prendre 
aujourd'hui  la  parole  :  mon  devoir  était  de  me  taire  el  de  laisser 
parler  les  citoyens  qui,  avec  moins  d'habitude  de  la  parole  ,  ont 
apporté  ici  l'intention  et  les  moyens  de  sauver  la  chose  publique  ; 
mais  j'atteste  les  citoyens  qui  me  connaissent  que  la  nécessité 
seule  de  vous  entretenir  du  salut  public  a  pu  m'y  engager  en  cet 
instant. 

>  Les  ennemis  du  peuple  n'ont  jamais  pris  de  mesure  plus 
adroite  pour  perdre  la  patrie,  que  d'attribuer  aux  plus  chauds 
amis  de  la  liberté  leurs  propres  crimes. 

»  Le  cabinet  de  Saint-James,  qui  a  des  agens  dans  la  Képu- 
bhque  et  spécialement  dans  tous  les  ports  de  mer,  a  la  plus 
grande  part  dans  tous  ces  complots. 

»  J'annonce  des  nouvelles  désastreuses,  qui  ne  doivent  pas  ef- 
frayer les  républicains,  parce  qu'ils  ne  doivent  s'effrayer  de 
rien ,  parce  qu'un  malheur  de  plus  n'est  que  l'assurance  réitérée 
d'un  succès  plus  constant. 

»  A  Huniogue»  dans  quelques  autres  villes,  des  magasins  ont 
été  incendiés,  el  l'on  igaore  encore  ,  peut-être  parce  qu'on  veut 
l'ignorer ,  si  ce  malheur  est  dû  au  hasard  ou  à  la  malveillance. 

»  Tous  les  moyens  sont  employés  pour  occasionner  un  mouve- 
ment en  amenant  une  disette  faciice.  Depuis  une  quinzaine  de 
jours,  il  est  sorti  de  Paris,  en  subsistances  seulement,  au  moins 
de  quoi  nourrir  cent  mille  hommes  ;  on  fomente  encore  des 
T.  xxviii.  27 
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troubles,  et  c'est  particulièrement  vers  trois  objets  que  paraissent 
se  diriger  les  mouvemens  qu'on  provoque. 

»  Faire  piller  les  magasins  par  le  peuple ,  ou  plutôt  par  des 
scélérats  déguisés  sous  l'habit  que  porte  le  peuple ,  sous  l'habit 
respectable  de  la  pauvreté. 

i>  Le  second  ,  de  porter  le  peuple  vers  les  prisons,  et  d'y  re- 
nouveler les  horreurs  de  septembre. 

»  Le  troisième  est  de  se  porter  sur  l'Arsenal,  et  de  s'y  emparer 
des  munitions  de  toute  espèce. 

»  J'engage  nos  frères  des  départemens  à  inviter  le  peuple  au 
courage,  à  la  persévérance,  par  l'aspect  du  bonheur  que  lui 
procureraient  son  obéissance  aux  lois ,  sa  confiance  dans  ses  lé- 
gislateurs, son  union  et  son  dévouement  au  maintien  de  la 
République. 

»  Ces  complots  auront  la  même  destinée  que  tous  les  autres , 
si  tous  les  citoyens  secondent  le  zèle  du  maire  et  du  commandant 
général  de  la  garde  nationale  parisienne ,  qui  ont  pris  dans  les 
circonstances  toutes  les  mesures  que  doivent  prendre  deux  véri- 
tables amis  du  peuple  pour  le  mettre  à  l'abri  de  l'attaque  des  en- 
nemis. » 

Un  citoyen  applaudit  aux  mesures  de  Robespierre,  et  propose 
d'en  ajouter  de  nouvelles.  La  première  serait  d'exiger  des  culti- 
vateurs, pour  cette  année  seulement,  leur  contribution  en  na- 
ture; «  pour  seconde  mesure,  ajoute  l'orateur,  il  faut  que  la 
ville  de  Paris ,  dont  l'influence  morale  s'exerce  sur  toute  la  Ré- 
publique, dénonce  et  tombe  sur  tous  ces  journalistes  faméliques  et 
honteux,  qu'on  paie  à  tant  la  calomnie  ou  la  perfidie  pour  dés- 
honorer la  révolution ,  ou  la  faire  haïr  à  ceux  dont  elle  assure  le 
bonheur. 

»  J'estime  que  des  armes  qui  tuent  des  loups  peuvent  bien  tuer 
des  esclaves.  De  tous  côtés  on  ramasse  des  fusils  de  munition ,  et 
l'on  fait  bien;  mais  pourquoi  dédaigner  tous  les  fusils  de  chasse, 
dont  un  très-grand  nombre  est  d'un  calibre  suffisant  pour  les  ar- 
mées? Il  en  est  de  même  des  fusils  à  deux  coups  qui  peuvent 
s'euim,^ncher  d'une  baïonnette.  Tous  les  serruriers ,  les  mare- 
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chaux  même,  peuvent  être  employés  à  ce  genre  de  travail.  Je 
demande  aussi  que  des  camps  soient  formés ,  qu'on  y  exerce  tous 
ceux  de  la  première  réquisition ,  et  qu'on  les  tienne  toujours 
prêts  à  marcher  au  premier  signal.  » 

Moras.  «  Je  demande  que  le  préopinant  soit  prié  de  rédiger 
une  adresse,  qu'appuierait  la  Société  auprès  de  la  Convention, 
pour  que  les  citoyens  propriétaires  de  fusils  de  chasse  soient  tenus 
d'en  faire  le  sacrifice  à  la  République.  » 

Un  membre.  «  Je  m'étonne  de  voir  encore  dans  votre  sein  un 
homme  que  j'ai  dénoncé,  il  y  a  quinze  jours,  pour  avoir  défendu 
Cusiine,  et  dit  publiquement  que  Bouchotte  eiait  un  imbécile. 
Unfripor;,  un  intrigant  devrait-il  trouver  un  asile  dans  votre  sein? 
est-ce  parmi  vous  que  les  traîtres  viendront  désormais  chercher 
l'impunité?  N'as-tu  pas  dit  que  Bouchotte  était  un  imbécile?» 

Moras.  »  Oui,  je  l'ai  dit.  » 

Le  même  membre.  «  Que  Cusiine  était  le  seul  homme  dont 
nous  dussions  attendre  notre  salut...»  (Le  tumulte  le  plus  violent 
s'éiève  de  tous  les  côtés  de  la  salle.  Moras  réclame  la  parole.  Les 
motions  se  succèdent,  et  s'accordent  à  demander  qu'il  soit  chassé 
sur-le-champ  de  la  salle.) 

Un  autre  membre.  «  L'intrigant  qu'on  vous  dénonce ,  et  qui  a 
fait  du  bruit  tn  son  temps ,  fut  employé  par  ie  minisire  de  la 
guerre,  ei  dès  iors  il  devint  l'ennemi  du  peuple.  Je  ne  rapporterai 
pas  les  gentillesses  dont  il  sest  rendit  l'agent  daus  les  bureaux 
du  ministère  ;  il  suffira  de  dire  qu'elles  le  firent  chasser  de  toutes 
les  places  qu'il  eut  le  crédit  de  se  faire  donner  successivement.  » 

Moras  essaie  de  se  justifier.  Au  moment  où  il  dil  qu'il  a  dénoncé 
Dumourier,  môme  avant  Marat,  les  tribunes  le  huct. 

Le  citoyen  qui  venait  déparier  contre  lui.  «  Mu»  as  effectivement 
vint  dénoncer  Dumourier.  C'était  un  intrigant  qui  en  dénonçait 
un  autre,  cela  fut  recontju.  »  Ln  citoyen  demande  que  Moras 
soit  invité  aux  honneurs  de  la  porte.  —  Moras  sst  chassé  de  la 
Société. 

Le  lendemain,  l'adrcise  rédigée  par  Roger  fut  portée  à  la 
barre  delà  Gonveniion.  Les  scènes  de  la  veille  se  renouvelèrent 
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avec  plus  d'enthousiasme  encore.  Au  milieu  des  cris  de  vive  la 
République,  Ro]>espierre  monta  à  la  tribune,  et  il  se  fit  un  pro- 
fond silence.  «  Il  faut,  dit-il,  mériter  d'être  le  témoin  du  spec- 
tacle touchant  que  les  commissaires  des  déparleniens  viennent 
de  nous  donner  ;  il  faut  mériter  d'être  les  témoins  des  senlimens 
qu'ils  viennent  d'exprimer ,  et  nous  ne  pouvons  le  faire  qu'en 
portant  le  dernier  coup  à  la  tyrannie  :  il  faut  proclamer  l'arrêt 
de  mort  de  tous  les  conspirateurs,  en  proclamant  à  la  face  de 
l'Europe  ce  manifeste  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  vertu.  Il 
faut  présenter  cet  acte  sublime  dont  on  vient  de  vous  faire  lecture 
aux  amis  et  aux  ennemis  de  la  Francs  :  il  faut  le  présenter  aux 
amis  de  la  France,  afin  qu'ils  relèvent  une  tète  triomphante;  il 
faut  le  présenter  aux  patriotes  opprimés ,  afin  qu'ils  essuient  leurs 
pleurs  (On  applaudit.)  :  il  faut  le  présenter  aux  tyrans,  afin  qu'ils 
reculent  d'épouvante  en  voyant  ce  faisceau,  sur  lequel  doivent 
se  briser  toutes  les  puissances  de  l'Eirope.  Je  demande  d'abord 
l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin;  ensuite,  que  le  gouvernement 
la  fasse  imprimer  et  distribuer  en  grand  nombie  dans  toutes  les 
parties  de  l'Europe,  k  Ces  propositions,  provisoirement  adoptées, 
furent  décrétées  le  il  août,  dans  les  termes  suivans  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  celte  adresse  sera  tra- 
duite dans  toutes  les  langues,  envoyée  à  toutes  !es  connnunes, 
à  toutes  les  armées  de  la  République,  et  aux  puissances  étran- 
gères. » 

Chabot  profila  de  la  présence  des  fédérés  dans  la  salle  pour 
répéter  une  motion  qu'il  faisait  à  tout  propos,  et  dont  il  semblait 
espérer  un  grand  éclat  pour  sa  popularité.  Pariant  cette  fois  au 
nom  du  comité  d'agriculture,  il  demanda  que  la  République  en- 
tière fût  admise  à  un  bénéfice  dont  jouissait  depuis  long-temps 
ia  ville  de  Paris,  celui  de  ne  payer  le  pain  que  5  sous  la  livre.  Il 
communiqua  là-dessus  un  projet  de  décret ,  dont  l'assemblée  or- 
donna l'impression  et  l'ajournement.  Chabot  insista  pour  qu'au 
moins  son  projet  fût  impiimé  sans  retard,  «  afin,  dit-il,  qu'il  puisse 
être  discuté  avant  le  départ  de  nos  frères  des  dcpartemens.  > 

Immédiatement  après ,  la  demoiselle  Hevrard ,  qui  prenait  et 
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à  qui  l'on  accordait  le  litre  de  veuve  de  Marai,  fïit  reçue  à  la  barre. 
Avant  de  faire  connaître  le  moiil'  de  sa  démarche  aupics  de  la 
Convention,  nous  donnerons  les  rensei^nemens  cjue  la  presse 
nous  fournit  à  l'égard  de  cette  femme.  Guirault,  l'un  des  com- 
missaires chargés  par  la  Commune  d'assister  à  la  levée  des  scel- 
lés apposés  sur  les  papiers  de  3Iarat ,  raconta  ainsi,  le  22  juillet, 
en  séance  du  conseil-général ,  les  circonstances  du  mariafïe  de  ce 
conventionnel  :  t  à  l'époque  où  Marat,  poursuivi  par  Lafayette 
et  ses  agens,  fut  forcé  de  se  sauver ,  il  fut  reçu  par  la  demoiselle 
Hévrard ,  qui ,  à  la  lecture  des  feuilles  de  ce  patriote  ,  avait  conçu 
pour  lui  la  plus  haute  estime.  Marat ,  plein  de  reconnaissance 
pour  sa  libératrice,  conçut  le  dessein  ,  et  lui  promit  de  l'épouser. 
Marat ,  qui  ne  croyait  pas  qu'un  vain  cérémonial  formât  l'enga- 
gement du  mariage,  voulant  néanmoins  ne  pLis  alarmer  la  pu- 
deur de  la  citoyenne  Hévrard ,  l'appelé ,  pai'  un  beau  jour ,  à  l'une 
des  croisées  de  sa  chanibre;  serrant  dans  sa  main  celle  de  son 
amante,  prosternés  tous  deux  en  présence  de  l'Etre  suprême  : 
c'est  dans  le  vaste  temple  delà  nature,  lui  dit-il,  que  je  "prends 
four  témoin  de  la  jidélité  éternelle  que  je  te  jure  le  créateur  qui 
nous  entend.  —  Par  la  suite  ,  3îarat  ténioigna  les  plus  grands 
égards  pour  celte  citoyenne,  et  c'est  en  son  nom  qu'étaient  don- 
nées les  quittances  du  loyer.  »  [Journal  de  la  Montagne,  n.  LIlï.) 
—  Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  qu'une  promesse  de  mariage  à 
la  demoiselle  Hévrard,  fut  trouvée  dans  les  papiers  de  Marat, 
ainsi  que  l'atteste  le  procès-verbal  delà  Commune,  séance  du  27 
juillet.  Voici  maintenant  les  plaintes  que  cette  femme  vint 
adresser  le  8  août  à  la  Convention  : 

La  veuve  Marat  aduiise  à  la  barre.  «  Citoyens ,  vous  voyez  de- 
vant vous  la  veuve  Marai;  je  ne  viens  point  vous  demander  les 
faveurs  que  la  cupidité  convoite,  ou  que  réclame  l'indigence.  La 
veuve  de  Marat  n'a  besoin  que  d'un  touibeau.  Avant  d'arriver  à 
ce  terme  heureux  des  tounnens  de  ma  vie  ,  je  viens  vous  de- 
mander justice  des  attentats  nouveaux  commis  contre  la  mémoire 
du  plus  intrépide  et  du  plus  outragé  des  défenseurs  du  peuple. 
Ces  monstres,  combien  d'or  ils  ont  prodip,ué!  combien  de  libel- 
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listes  hypocrites  ils  ont  stipendies  pour  couvrir  son  nom  d'op- 
probre! Avec  quel  horrible  acliarnement  ils  se  sont  efforces  de 
lui  donner  une  existence  politique  coiossa!e,  et  une  célébrité 
hideuse,  dans  la  seule  vue  de  déshonorer  la  cause  du  peuple, 
qu'il  a  fidèlement  défendue;  aujourd'hui  tout  couverts  de  son 
sang,  ils  le  poursuivent  jusqu'au  sein  du  tombeau;  à  chaque 
jour  ils  osent  encore  assassiner  sa  mémoire  ;  ils  s'efforceni  à 
l'envi  de  peindre  sous  les  traits  d'une  héroïne  iniéressante,  le 
monstre  qui  plongea  dans  son  sein  le  fer  parricide.  On  voit 
jusque  dans  cetie  enceinte  les  plus  lâches  de  tous  les  folliculaires, 
les  Carra,  les  Ducos,  les  Dulaure,  la  vanter  sans  pudeur  dans 
leurs  pamphlets  périodiques ,  pour  encourager  ses  pareilles  à 
égorger  le  reste  des  défenseurs  delà  liberté.  Je  ne  parle  point  de 
ce  vil  Pélion  qui ,  à  Caen,  dans  l'assemblée  de  sescoiuplices,  osa 
dire,  à  celte  occasion,  que  l'assassinat  était  une  vertu.  Tantôt  la 
scélérate  perfidie  des  conspirateurs,  feignant  de  rendre  hom- 
mage à  ses  vertus  civiques,  multiplie  à  grands  frais  d'infâmes 
gravures,  où  l'exécrable  assassin  est  présenté  sous  des  traits  fa- 
vorables, et  le  martyr  de  la  patrie,  défiguré  par  les  plus  hor- 
ribles convulsions.  Mais  voici  la  plus  perfide  de  leurs  manœuvres  : 
ils  ont  soudoyé  des  écrivains  scélérats  qui  usurpent  impudem- 
ment son  nom,  et  défigurent  ses  principes,  pour  éterniser  l'em- 
pire de  la  calomnie  dont  il  fut  la  victime.  Les  lâches ,  ils  flattent 
d'abord  la  douleur  du  peuple  par  son  éloge;  ils  tracent  quelques 
peintures  vraies  des  maux  de  la  patrie;  ils  dénoncent  quel(|ues 
traîtres  voués  à  son  mépris  ;  iis  parlent  le  langage  du  patriotisme 
et  de  la  morale,  afin  que  le  peuple  croie  encore  entendre  Maral; 
mais  ce  n'est  que  pour  diffamer  ensuite  les  plus  zélés  défenseurs 
qu'il  ait  conservés;  c'est  pour  prêcher,  au  nom  de  Marat,  des 
maximes  extravagantes  que  ses  ennemis  lui  ont  prêtées,  et  que 
toute  sa  conduite  désavoue. 

»  Je  vous  dénonce  en  particulier  deux  homrues ,  Jacques  Roux 
et  le  nommé  Leclerc  qui  prétondent  continuer  ses  feuilles  patrio- 
tiques, et  faire  parler  son  ombre  pour  outrager  sa  mémoire  et 
tromper  le  peuple  :  c'est  là  qu'après  avoir  débité  des  lieux  com* 
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muns  révolutionnaires,  on  dit  au  peuple  qu'il  doit  proscrire 
toute  espèce  de  gouvernement  ;  c'est  là  qu'on  ordonne  en  son 
nom  d'ensanglanter  la  journée  du  10  août,  parce  que  de  son 
ame  sensible ,  déchirée  par  le  spectacle  des  crimes  de  la  tyrannie 
et  des  malheurs  de  l'humanité  ,  sont  sortis  quelquefois  de  justes 
anaihèmes  contre  les  sangsues  publiques ,  et  contre  les  oppres- 
seurs du  peuple  ;  ils  cherchent  à  perpétuer  après  sa  mort  la  ca- 
lomnie parricide  qui  le  persécutait,  et  le  présentait  comme  un 
apôtre  insensé  du  désordre  et  de  l'anarchie.  El  qui  sont  ces 
hommes  qui  prétendent  le  remplacer?  C'est  un  prêtre  qui,  le 
lendemain  même  du  jour  où  les  députés  fidèles  triomphèrent  de 
leurs  lâches  ennemis ,  vint  insulter  la  Convention  nationale  par 
une  adresse  perfide  et  séditieuse  :  c'est  un  autre  homme,  non 
moins  pervers ,  associé  aux  fureurs  mercenaires  de  cet  impos- 
teur. Ce  qui  est  bien  remarquable,  c'est  que  ces  deux  hommes 
sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  dénoncés  par  lui,  peu  de 
jours  avant  sa  mort,  au  club  des  Cordeliers,  comme  des  gens 
stipendiés  par  nos  ennemis  pour  troubler  la  tranquillilé  publique, 
et  qui,  dans  la  même  séance ,  furent  chassés  solennellement  du 
sein  de  cette  société  populaire. 

»  Quel  est  le  but  de  la  faction  perfide  qui  continue  ces  trames 
criminelles?  C'est  d'avilir  le  peuple  qui  rend  des  hommages  à  la 
mémoire  de  celui  qui  mourut  pour  sa  cause  ;  c'est  de  diffamer 
tous  les  amis  de  la  patrie ,  qu'elle  a  désignés  sous  le  nom  de  Ma- 
ratistes;  c'est  de  tromper  peut-être  tous  les  Français  de  toute  la 
République,  qui  se  rassemblent  pour  la  réunion  du  10  août, 
en  leur  présentant  les  écrits  perfides  dont  je  parle,  comme  la 
doctrine  du  représentant  du  peuple  qu'ils  ont  égorgé  ;  c'est 
peut-être  de  troubler  ces  jours  solennels  par  quelque  catastrophe 
funeste.  Dieux  !  quelle  serait  donc  la  destinée  du  peuple,  si  de 
tels  hommes  pouvaient  usurper  sa  confiance  !  Quelle  est  la  dé- 
plorable condition  de  ses  intrépides  défenseurs,  si  la  mort  même 
ne  peut  les  soustraire  à  la  rage  de  leurs  assassins  !  Législateurs, 
jusqu'à  quand  souffrirez-vous  que  le  crime  insulte  à  la  vertu? 
D'où  vient  aux  émissaires  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche  cet 
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étranfje  privilège  d'empoisonner  l'opinion  publique,  de  dévouer 
les  défenseurs  de  nos  lois  aux  poignards ,  et  de  saper  les  fonde- 
mens  de  notre  République  naissante?  Si  vous  les  laissez  impunis, 
je  les  dénonce  ici  au  peuple  français ,  à  l'univers.  La  mémoire  des 
martyrs  de  la  liberté  est  le  patrimoine  du  peuple  :  celle  de  Marat 
est  le  seul  bien  qui  me  reste  ;  je  consacre  à  sa  défense  les  der- 
niers jours  d'une  vie  languissante.  Législateurs ,  vengez  la  patrie , 
l'honnêteté ,  i'ii.fortime  et  la  vertu ,  en  frappant  les  plus  lâches  de 
tous  leurs  ennemis.  » 

Robespierre,  qui  n'était  peut-être  pas  étranger  à  celle  de- 
marche,  se  leva  et  dit  :  «  La  mémoire  de  Marat  doit  être  défen- 
due par  la  Convention  et  par  tous  les  patriotes.  Je  demande  que 
la  plus  grande  pubiioité  soit  donnée  à  la  pétition  louchante  que 
vous  venez  d'entendre;  qu'elle  soit  insérée  au  Bulletin  ;  et,  au 
surplus,  quant  aux  deux  écrivains  mercenaires  qui  y  sont  dé- 
nommés ,  je  deuiande  que  la  conduite  de  ces  usurpateurs  du  nom 
de  Marat,  qui  ne  l'empruntent  que  pour  y  attacher,  s'il  était  en 
leur  pouvoir,  l'opprobrf!  dont  ils  sont  flétris,  soit  renvoyée  à  voue 
comité  de  sûreté  générale,  qui  demeurera  chargé  de  prendre 
contre  eux  les  mesures  nécessaires.  »  Les  propositions  de  Robes- 
pierre furent  décrétées  à  l'unanimité.  Ducos,  dont  le  nom  se 
trouvait  parmi  ceux  dénoncés  par  la  veuve  de  Marat ,  déclara 
que,  depuis  le  51  mai,  il  n'avait  travaillé  à  aucun  journal.  Précé- 
demment il  rédigeai  la  Chronique  de  Paris,  et  c'était  de  cette 
feuille  qu'il  portail  ici  la  responsabilité.  Sa  déclaration  fut  insérée 
au  Bulletin. 

A  la  séance  du  9  août ,  la  Convention  entendit  le  rapport 
suivant  : 

Rapport  fait  par  Gossuin ,  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
réunir  les  procès-verbaux  d'acceplation  de  l'acte  constitution- 
nel, dans  la  séance  du  9  août  1793,  en  présence  des  envoyés 
de  toutes  les  assemblées  primaires. 

«  Citoyens,  l'édifice  de  la  liberté  est  achevé  :  élevé  par  la  main 
du  peuple  souveiain  ,  il  sera  durable.  La  trahison ,  la  persécution 
et  la  calomnie  ont  constamment  entouré  la  Convention  nationale 
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pendant  loul  le  temps  qu'elle  en  préparait  les  matériaux  :  elle  n'a 
vu  que  sou  devoir;  elle  savait  que  sa  persévérance  dans  son 
caractère  ferme  et  ses  principes  républicains  assureraient  à  la 
raison  un  triomphe  éclatant. 

»  Une  constitution  populaire,  symbole  de  la  vertu  et  du  bon- 
heur, succ(Me  enfin  à  une  constitution  monstrueuse,  idolâtrée 
plus  que  jamais  par  l'aristocratie ,  et  protégée  vainement  par  le 
canon  des  rois.  C'est  dans  ce  livre  monarchique  qu'on  a  décou- 
vert la  source  des  malheureux  événemens  qui  ont  si  rapidement 
eu  lieu  depuis  1789  :  le  peuple  souffre  encore  ;  mais  sa  patience 
et  son  courage,  en  mesure  avec  la  misère  que  la  tyrannie  lui  fait 
éprouver,  le  sauveront  du  naufrage. 

»  Qu'il  est  doux  pour  la  représentation  nationale  de  posséder 
dans  le  temple  des  lois  les  envoyés  du  souverain  !  La  grande  fa- 
mille est  donc  réunie,  malgié  les  orages  politiques  qui  giondent 
encore  sur  la  surface  du  globe  pour  ladissoudre!  Fidèles  manda- 
taires, hommes  libres,  vous  voilà!  Votre  force  est  dans  votre 
frateinité ;  elle  se  développera  par  votre  énergie. 

»  Ciioyens,  le  génie  destructeur  du  cabinet  de  Saint-James  a 
aussi  cherché  à  répandre  son  venin  dans  les  assemblées  pri- 
maires ;  quelques-unes,  peu  nombreuses  à  la  vérité,  en  furent 
infectées  ;  la  presque  majorité  de  leui  s  membres  a  voté  contre 
l'acceptation  de  la  Constitution.  La  commission  que  vous  avez 
nommée  pour  réunir  les  procès-verbaux  des  assenjblées,  répon- 
dant à  votre  confiance,  les  a  examinés  avec  une  scrupuleuse  at- 
tention ;  elle  a  vu  sans  etonnement  que  le  peuple  français ,  jaloux 
d'avoir  recouvré  ses  droits,  demeurerait  libre  :  il  l'a  juré  ! 

»  Imitateur  du  peuple  romain ,  mais  plus  digne  que  lui  d'exer- 
cer la  souveraineté,  il  volera  de  la  charrue  au  combat  ;  nul  sa- 
crifice ne  sera  plus  épargné  pour  le  succès  de  sa  cause. 

»  Oui,  la  malveillance  a  fait  très-peu  de  progrès  dans  les 
assemblées  primaires.  Des  hoiomes  revenus  de  Londres,  de  Ma- 
drid, de  Vienne  et  de  Berlin,  ont  eu  l'audace  de  s'y  introduire, 
notamment  dans  le  district  de  Lons-le-Saulnier ,  département  du 
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Jura,  et  dans  quelques  autres  départemens ,  dont  les  adminis- 
trateurs se  sont  révoltés  ;  ils  y  ont  osé  développer  des  opinions 
anti-civiques  ;  mais  absolument  étrangères  à  l'objet  de  la  réunion 
des  citoyens.  Gémissons  sur  cet  égarement  éphémère  dans  lequel 
ils  ont  jeté  nos  frères,  qui  ne  peuvent  pas  se  séparer  de  nous  :  ils 
ne  seront  pas  insensibles  à  la  voix  de  !a  patrie  qui  les  rappelle  !  il 
en  est  qui  ont  étendu  leur  délibération  au-delà  de  l'acceptation  de 
la  Constitution  :  cette  acceptation  étant  presque  unanime ,  tous 
autres  objets  font  la  matière  de  pétitions  à  renvoyer  aux  comités 
eompétens. 

>  La  preuve  la  plus  convaincante  à  donner  à  l'univers  entier 
du  vœu  bien  prononcé  du  peuple  français  pour  la  forme  de  gou- 
vernement qu'il  adopte  c'est  que,  sur  quarante-quatre  mille  coni' 
munes  qui  composent  la  République,  et  qui  offrent  une  immense 
population,  la  commune  de  Samt-Donan ,  faisant  partie  de  l'as- 
semblée primaire  du  canton  de  Plouvara,  district  de  Saint-Brieux, 
département  des  Côles-du-Nord ,  forte  seulement  de  cent  vingt 
hiibitans,  est  l'unique  qui  ait  demandé  le  fils  de  Capet  pour  roi , 
et  le  rétablissement  du  clergé.  Toutes  les  autres  communes  de 
cette  assemblée  primaire  en  ont  été  indignées ,  et  celle  de  Saint- 
Donan ,  ayant  à  sa  tête  un  nommé  Tves  Lotelier  pour  maire ,  s'est 
retirée  après  avoir  usé  de  menaces ,  et  rédigé  séparément  un  pro- 
cès-verbal qui  n'est  pas  parvenu  à  votre  commission. 

«  Un  seul  point  sur  lequel  vous  devrez  sérieusement  fixer  vos 
regards  sera  de  faire  connaître  à  quelle  époque  auront  lieu  les 
convocations  pour  l'élection  des  députés  de  l'assemblée  natio- 
nale. Un  petit  nombre  d'assemblées  primaires  le  demandent ,  et 
avec  une  telle  âcreté,  que,  si  tel  éiait  leur  pouvoir,  à  peine  vous 
donneraient-elies  le  temps  de  paraître  à  la  fête  civique  avec  votre 
caractère  de  représentans  du  peuple.  Dans  la  presque  tota^ié  des 
assenjblées  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  l'acîe  consti- 
tutionnel fiirent  lus,  relus,  médités,  discutés  avec  calme;  et 
vous  remarquerez ,  par  le  résultat  du  recensement  des  votes, 
que  peu  de  citoyens  ont  voté  contre  l'acceptation  ;  qu'un  petit 
pombre  a  fait  des  observations  sur  l'ensem-ble  ou  parliç  de  cet, 
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utile  et  important  travail  ;  qu'enfin  la  masse  imposante  du  peuple 
souverain  l'a  honoré  de  sa  sanction. 

»  L'éloi{înement  des  départemens  qui  confinent  à  l'Espagne 
et  à  la  Méditerranée,  le  peu  d'intervalle  qu'il  y  a  entre  la  tenue 
des  assemblées  primaires  et  la  célébiation  de  ia  fête  nationale, 
la  difficulté  de  se  procurer  des  chevaux  sur  les  routes,  relardent 
nécessairement  l'arrivée  à  Paris  des  citoyens  de  ces  contrées  : 
plusieurs  sont  déjà  à  leur  poste,  les  autres  probablement  y 
seront  rendus  dans  le  jour;  on  sait  d'ailleurs  qu'ils  se  sont 
levés  en  masse ,  et  qu'ils  combattent  dans  ce  moment  les  Espa- 
gnols. 

»  Le  tableau  du  recensement  des  votes  s'achève  ;  demain  il 
sera  remis  au  doyen  des  envoyés  du  peuple,  qui  l'offrira  au  pré- 
sident de  la  Convention  pour  le  proclanser  au  Champ-de-Mars, 
sous  la  voûte  du  ciel.  Il  est  à  croire  que  bien  peu  d'asseniblées 
primaires  n'auront  pas  répondu  à  temps  au  vœu  générai. 

»  La  République  comprend  dans  toute  son  étendue  quatre 
mille  neuf  cent  quarante-quatre  cantons,  dont  plusieurs  sont  di- 
visés en  différentes  assemblées  primaires.  Votre  commission  a 
désiré  suppléer  à  ce  qu'il  y  a  d'imparfait  dans  la  rédaction  de 
quelques  procès-verbaux,  où  l'unanisnité  pour  l'acceptation  est 
prononcée  sans  qu'il  y  soit  question  du  nombre  des  voians  :  elle 
s'est  rappelé  qu'un  peuple  libre  pouvait,  dans  l'exercice  de  sa 
souveraineté,  s'élever  au-dessus  des  formes,  que  l'enthousiasme 
seul  a  fait  oublier,  et  par  respect  pour  ses  droits  elle  a  cru  ne 
devoir  s'attacher  qu'à  bien  connaîlie  le  total  des  assemblées 
primaires  de  la  France.  Elle  n'a  pu  à  cet  égard  se  procurer  des 
renseignemens  sûrs,  ni  à  votre  comité  de  division ,  ni  chez 
les  ministres:  chaque  envoyé  du  peuple,  et  plusieurs  auloriiés 
constituées  auxquelles  elle  en  avait  écrit,  l'ont  aidée  de  leurs 
lumières.  Il  fallait  adopter  cette  mesure  pour  donner  un  résultat 
certain.  ■■ 

»  Si  l'on  excepte  Marseille,  qui  se  déshonore  en  violant  l'unité 
de  la  République,  qui  guerroie  encore  sans  pufleur  le  patrio^ 
tismej  et  qui  oppose  une  barrière  aux  envoyés  des  assemblée^ 
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primaires  tenues  près  de  ses  niurs,  les  autres  {grandes  communes, 
qui  d'abord  avaient  été  aveuglées  sur  les  derniers  et  mémorables 
événemens  de  Paris,  ont  vu  la  vérité  tout  entière  ;  elles  ont  senti 
l'odieux  du  projet  de  fédéralisme  qui  avait  été  perfidement 
formé.  Leurs  procès-verbaux  portent  acceptation  unanime  de 
l'acte  constitutionnel  :  c'est  la  plus  belle  et  la  plus  généreuse  ré- 
tractation qu'elles  aient  eu  à  offrir  à  la  France,  de  l'erreur  où 
elles  ont  été  entraînées. 

»  Le  département  de  la  Corse ,  séparé  par  les  mers ,  se 
trouve  actuellement  en  proie  à  l'intrigue  et  à  l'aristocratie  ;  il 
n'a  pu  participer  au  vœu  de  la  France ,  dont  il  fait  partie  ; 
il  est  encore  douteux  si  les  bons  citoyens  de  ce  département 
ont  connaissance  des  utiles  travaux  de  la  Convention  depuis  le 
2  juin. 

>  Quant  au  département  de  la  Vendée ,  il  n'est  pas  entière- 
ment gangrené.  Les  patriotes  échappés  à  la  fureur  des  brigands 
se  sont  ralliés  :  votre  commission  a  connaissance  que  vingt-neuf 
assemblées  primaires  y  ont  eu  lieu  ;  elles  ont  volé  à  l'unanimité 
l'acceptation  de  la  Constitution.  Leurs  envoyés  sont  dans  cette 
enceinte. 

»  Le  nombre  des  assemblées  primaires  dans  le  département 
du  Nord  est  de  cent  quatre-vingt-quatre  :  la  très-grande  ma- 
jorité a  eu  lieu.  Les  puissances  étrangères,  qui  envahissent  une 
partie  de  son  territoire ,  ont  mis  nécessairement  obstacle  à  la 
tenue  du  surplus  ,  notamment  dans  les  districts  de  Valen- 
ciennes,  Lille,  et  dans  les  cantons  de  Bavay,  Marchiennes  et 
Orchies. 

»  En  général  les  habitans  de  nos  vastes  frontières  ont  montré 
un  grand  caractère;  leur  amour  pour  la  liberté  ne  peut  pas  être 
suspect.  On  sait  que  le  sort  des  armes  n'est  pas  toujours  heureux  : 
hé  bien  !  ils  ont  prévu  les  événemens  ;  l'ennemi  à  leurs  portes , 
menacés  d'une  invasion  prochaine ,  ils  se  sont  empressés  de  voler 
Taccepiaiion  de  la  Constitution,  de  l'annoncer  par  le  canon  des 
remparts,  et  d'adresser  à  la  Convention  nationale  les  procès-ver- 
baux de  leurs  assemblées  primaires. 
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»  Les  armées  de  la  République  n'ont  pas  été  les  dernières  à  se 
sif^naler  ;  c'est  dans  les  camps ,  en  face  de  leurs  nombreux  enne- 
mis qu'elles  combailent  av'^c  valeur,  qu'elles  ont  juré  fidélité  à 
la  Constitution,  et  que  leurs  bras  pour  sa  défense  ne  seraient  ja- 
mais inactifs. 

>  Toutes  les  sociétés  populaires,  la  majorité  des  corps  consti- 
tués, un  firand  nombre  de  citoyens,  non  contens  d'avoir  émis 
leurs  vœux  dans  leurs  assemblées  respectives,  ont  envoyé  à  la  Con- 
vention des  adresses  qui  prouveront  aux  siècles  futurs  combien 
le  républicanisme  dès  son  berceau  avait  déjà  d'empire  sur  les 
Français  libres. 

»  V^ous  avez  vu  dans  ce  temple  l'enfance  et  la  vieillesse  parse- 
mer de  fleurs  et  orner  de  trophées  le  livre  de  la  loi  :  qu'il  était 
touchant  d'entendre  le  vénérable  vieillard,  blanchi  sous  le  har- 
nais, dire  à  ses  enfans:  Voilà  votre  héritage!  Il  sera  le  prix  de 
vos  travaux  et  de  vos  vertus  :  suivez  mes  traces  ;  mon  bras,  quoi- 
que affaibli ,  demeurera  armé  jusqu'à  la  mort  pour  vous  le  con- 
server ! 

»  Les  peuples  de  la  terre,  mieux  instruits  un  jour,  s'étonne- 
ront que  tout  le  fruit  de  leurs  sueurs  et  de  leur  industrie  ait  servi 
aux  despotes  qui  les  gouvernent,  pour  lâcher  de  faire  retomber 
sous  le  joug  vingt-cinq  millions  de  Français  ! 

»  Revenus  de  leur  léthargie  politique,  alors  seulement  ils  sen- 
tiront le  poids  de  leurs  chaînes  ;  ils  les  secoueront  :  la  France  en- 
tière leur  offrira  un  vaste  tableau  de  prospérité. 

»  Une  guerre  sans  exemple  à  soutenir  au  dehois,  des  ennemis 
de  tout  genre  à  subjuguer,  des  malveillans  à  contenir,  des  trou- 
bles intérieurs  excités  par  un  or  étranger  et  corrupteur  à  apaiser, 
la  rareté  et  le  prix  excessif  des  denrées  et  des  vêiemens,  voilà 
nos  fléaux  momentanés  ;  mais  ils  ne  refroidiront  pas  notre  atta- 
chement au  gouvernement  républicain  :  que  le  canon  qui  a  ren- 
versé la  Bastille  et  le  trône  gronde  utilement  sur  les  rives  de  la 
Loire,  du  Rhin  et  de  l'Escaut,  et  la  Fiance,  libre,  ne  sera  pas 
plus  long-temps  opprimée  ! 

»  Le  peuple  français  a  renoncé  ù  ses  usages  parce  qu'il  en  a 
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trouvé  de  meilleurs  :  fier,  généreux,  ennemi  de  la  monarchie, 
il  s'est  déclaré  l'ami  des  peuples. 

»  Que  prétendent  donc  les  satellites  qui  souillent  impunément 
son  territoire?  Croient-ils  que  la  prise  de  quelques  forteresses 
assoupira  son  courage,  obligera  la  France  à  capituler  avec  eux? 
Non  !  Nous  tiendrons  nos  sermens  :  lu  Constitution  que  nous 
allons  jurer  sur  l'autel  de  la  patrie  nous  prescrit  de  résister  à 
l'oppression  ;  nos  ennemis  sentiront  la  puissance  de  nos  armes 
et  de  notre  bonne  cause.  Les  fugitifs  et  les  proscrits  com- 
battent pour  leurs  dernières  espérances  ;  la  barrière  qui  les  con- 
tient subsistera,  et  tous  les  moyens  que  les  puissances  coalisées 
emploient  pour  dégoûter  les  Français  de  leurs  devoirs  seront  im- 
puissans  ! 

»  Envoyés  du  peuple ,  lorsque  vous  serez  de  retour  dans  vos 
foyers,  instruisez  vos  concitoyens  de  ce  qui  se  passe  à  Paris. 
Avez-vous  vu  l'habitant  de  cette  grande  cité,  le  poignard  à  la 
main,  exercer  d'injustes  vengeances  et  crier  à  l'anarchie?  {Les 
envojjés  du  "peuple  répondent  unanimement  :  Non  !  ) 

»  Voilà  cependant  le  tableau  qu'on  vous  en  a  fait!  On  ne  vou- 
lait pas  que  vous  parvinssiez  jusqu'à  lui.  Cette  étonnante  ville, 
berceau  de  la  liberté ,  sera  toujours  la  terreur  des  médians  !  En- 
gagez ses  habitans,  une  fois  la  République  affermie,  d'aller  vi- 
siter leurs  frères  des  déparlenier.s  ;  ils  trouveront  écrits  en  gros 
caractères,  sur  chacune  de  leurs  demeures,  ces  mots;  Ici  eu 
l'asile  du  Parisien. 

»  Avez-vous  vu  la  représentation  nationale  outragée,  cernée, 
environnée  de  despotes?  {Les  envoyésdu  peuple  répondent  encore 
unanimement  :  Non  !  ) 

»  Comment  ce  vain  prétexte ,  inventé  pour  fédéraliser  quel- 
ques départeniens  mal  administrés,  aurali-ii  pu  longtemps  sé- 
duire! Jamais  législateur  ne  fut  plus  libre  dans  son.  opinion. 
La  Constitution  n'est  pas  sortie  du  volcan  qui  dans  les  premiers 
mois  de  cette  année  alimentait  ici  la  discorde  :  ses  éruptions 
ont  fait  de  grands  ravages,  il  est  vrai  ;  mais  le  calme  et  la  paix 
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régnent  autour  de  nous,  et  chaque  jour  est  marqué  par  des  lois 
salutaires. 

i>  Soyez  notre  organe  auprès  de  nos  frères;  assurez-les  tous, 
et  nous  en  prenons  ici  l'engagement  sacré,  qu'avant  notre  rem- 
placement, n'importe  son  époque  ,  un  code  civil  et  uniforme, 
une  instruction  nationale,  et,  s'il  est  possible,  des  lois  explicatives 
des  bases  de  ia  Constitution,  auront  été  décrétées  :  ce  seront  nos 
derniers  travaux.  Assurez-les  que  bous  nous  occuperons  en 
même  temps  à  faire  fleurir  le  commerce,  source  inépuisable  du 
bonheur  d'une  République.  Dites-leur  que  le  soldat,  le  philosophe, 
l'agriculteur,  l'orateur  et  l'artiste  trouveront  dans  ce  temple,  en 
récompense  de  leurs  travaux ,  la  branche  d'olivier  et  la  couronne 
civique.  Dites-leur  encore  que  nous  ôterons  à  ceux  qui  comman- 
dent nos  armées  jusqu'à  la  pensée  de  rien  faire,  de  rien  entre- 
prendre contre  l'intérêt  de  la  patrie. 

»  Puissent  ces  grandes  et  utiles  mesures  s'opérer  prompte- 
ment  !  Il  nous  sera  agréable  alors  de  déposer  en  d'autres  mains 
les  rênes  de  l'état  ;  forts  de  notre  conscience ,  nous  serons  sa- 
tisfaits. 

»  Premières  sentinelles  de  la  République,  gardez-vous  de  ja- 
mais désespérer  de  son  salut  !  Après  avoir  planté  au  Ghamp-de- 
Mars  l'olivier  de  la  paix  et  de  la  fraternité ,  portez  à  vos  conci- 
toyens ces  mots  d'ordre  :  liberté  ,  égalité  ,  unité  ,  indivisibi- 
lité DE  LA  RÉPUBLIQUE  !   » 

—  Avant  de  passer  au  récit  de  la  fête  de  l'Unité ,  nous  allons 
recueillir  dans  les  procès-verbaux  de  la  Commune  quelques  dé- 
tails intéressans.  Nous  avons  fait  voir  la  capitale,  au  commence- 
ment d'août,  telle  qu'elle  se  montra  dans  la  presse,  dans  les 
clubs  et  à  la  Convention;  il  manque  à  notre  tablei^u  les  actes 
importans  delà  police  municipale. 

A  chaque  instant  il  s'élevait,  dans  le  sein  du  conseil-général, 
de  vives  réclamations  sur  la  prodigieuse  quantité  de  pain  qu'on 
exportait  de  Paris,  C'était  l'objet  d'une  spéculation  lucrative, 
car  le  pain  maintenu ,  dans  cette  ville ,  à  trois  sous  la  livre ,  à 
cause  d'une  prime  payée  aux  boulangers ,  et  provenant  d'une 
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contribution  progressive  fournie  par  les  habitans  eux-mêmes ,  se 
vendait ,  hors  Paris,  huit,  dix  et  même  onze  sous.  On  avait  beau 
exercer  à  cet  égard  la  plus  active  surveillance,  il  ne  se  passait 
pas  de  jour  où  plusieurs  contraventions  de  ce  genre  ne  fussent 
dénoncées. 

D  un  autre  côté,  la  banlieue,  qui  profitait  du  tarif  parisien  pour 
s'approvisionner  de  pain  à  bon  marché,  bénéficiait  également  de 
la  hausse  donnée  aux  marchandises  par  la  baisse  des  assignats. 
Nous  hsons  ([•dn&  les  Révolutions  de  Paris,  n.  CCXI  :  «Le  peu- 
ple indigné  de  ne  pouvoir  se  procurer  du  pain  qu'avec  beau- 
coup de  peine,  et  une  grande  perte  de  temps;  épuisé  d'ailleurs, 
et  n'ayant  plus  la  faculté  d'atteindre  au  prix  excessif  des  denrées 
de  première  nécessité,  s'est  porté  vendredi  (2  août)  dans  plusieurs 
marchés ,  et  a  demandé  le  quarteron  d'œufs  à  25  sous  ;  la  livre 
de  viande  à  15  sous.  Peut-on  lui  faire  un  crime  de  cette  démar- 
che illégale?  N'esl-il  pas  affreux  qu'il  faille  payer  un  liiron  de 
haricots  secs  25  sous,  un  artichaut  12  sous  ;  et  ainsi  des  autres 
objets  de  consommation  indispensable  et  journalière.  —  Les  as- 
signats ,  il  est  vrai ,  et  la  sécheresse  ont  bien  pu  contribuer  à  ce 
renchérissement  subit  et  énorme  ;  mais  ne  peut-on  pas  aussi  re- 
procher aux  habitiins  des  campagnes  voisines  de  profiter  de  la 
circonstance  pour  quadrupler  leur  gain.  S'ils  avaient  un  peu 
de  patriotisme  et  d'humanité,  se  conduiraient-ils  ainsi  avec  des 
frères  qui  ont  fait  lu  révolution,  et  qui  en  portent  tout  le  poids? 
—  Les  habitans  des  communes  circonvoisines  ne  devraient-ils 
pas  plutôt  se  contenter  d'un  bénéfice  honnête?  Loin  de  cela ,  ils 
viennent  lui  enlever  le  pain  qu'on  distribue  à  Paris  à  un  taux 
modéré,  grâce  à  une  taxe  que  les  Parisiens  seuls  supportent;  en 
vérité  les  gens  de  la  campagne  son  bien  coupables,  d'autant  plus 
que  les  bienfaits  de  la  révolution  n'ont  tombé  que  presque  sur 
eux.  Les  villes  ont  payé  tous  les  frais,  les  campagnes  en  ont 
retiré  tout  le  fruit.  » 

L'arrivée  des  fédérés  à  Paris  mit  en  mouvement  tous  les  foi- 
seurs  de  dupes.  Nous  empruntons  au  procès-verbal  de  la  Com- 
mune, séance  du  6  août,  le  passage  suivant  :  «  On  se  plaint  que 
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des  commissaires  des  assemblées  primaires ,  en  entrant  à  Paris, 
ont  été  accueillis  par  des  lilles  de  mauvaise  vie,  et  par  des 
escrocs  qui  ont  volé  leurs  assi{}na(s  et  les  ont  remplacés  par  des 
chilîons  dans  leui*  porlci'euille.  Le  conseil  arrête  en  conséquence 
que  la  police  exercera  la  plus  sévère  surveillance  sur  tous  les 
lieux  publics;  que  les  commissaires  de  police,  comités  civils, 
feront  fermer  irrévocablement,  sous  leur  responsabilité,  toutes 
les  maisons  de  jeux,  et  lieux  de  débaîuhf  ;  que  la  force  armée  en- 
trera dans  les  maisons  désignées  publiques  par  la  loi ,  afin  d'y 
examiner  si  les  teneurs  de  tripots  et  de  maisons  de  débauche 
n'y  sont  pas  retranchés  dans  des  lieux  quelconques;  ainsi  que  de 
forcer  les  filles  de  mauvaise  vie  à  rentrer  dans  leur  repaire,  et  à 
no  pas  a! ficher  \c  vice  ave*  effronterie-;  et  qu'il  y  aura  des 
inspecteurs  aux  entrées  de  Paris,  à  l'effet  d'y  examiner  si  les 
hommes  pervers  ne  s'emparent  pas  de  la  confiance  des  députés 
du  peuple  afin  de  les  voler  ;  qu'il  y  aura  à  la  mairie  un  d(Haclie- 
ment  de  gendarmerie  et  des  commissaires  de  sections,  pour  con- 
duire nos  frères  des  assemblées  primaires  au  n"  de  leur  loge- 
ment. »  {Journal  de  Paris,  n°  220.) 

Le  7,  Le  Conseil-général  définitif  fut  installé;  voici  le  nom  de 
ses  membres  :  Gailleux,  Legendre,  Avril,  Marino,  Froidure,  Jo- 
bert,  Beaudrais,  ftlichonis,  Lépine,  Louvet,  Jérôme,  Dumou- 
tier,  Michel,  Renouard,  Danjou,  Girardin,  Levasseur ,  3Iénes- 
sier,  Courtois,  Séguy,  Follopc,  Favanes,  Champeaux,  Tonnelier, 
Garin,  Fleuriot,  Lesart ,  Lcbœuf,  Crépiri,  Magendie,  Pellier 
Djubancourt,  Bf>auvallet,  Godar,  Minier,  Charlemagne,  Las- 
nier,  Joagnoy,  Mole,  Daltoit,  Saimon,  Frery,  Paris,  Delà- 
court,  Gofiefroy,  Carbonnean  ,   Denony  ,  Dumètre  ,  Renard. 

Le  8,  le  bruif  comut  dans  P.uis  qu'il  y  avait  dans  les  prisons 
huit  friilledéfenus,  et  que  Marie-Anloinetie  transportée  à  la  Con- 
ciergerie, par  suite  du  décret  rendu  loi"''  août,  avait  été  réin- 
tégre e  au  Terrjple.  La  municipalité  fut  obligée  de  rétablir  les 
faits  par  une  altiche.  D'après  ce  document,  à  l'époque  du  7  aoijt, 
le  nombre  total  des  détenus  dans  les  prisons  de  la  rapiîaîe  était 
r.  xxviii,  ^g 
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de  l,5oo.  —  Marie-Antoinette  n'avait  pas  quitté  la  Conciergerie. 
Cette  même  affiche  contenait  les  arrêtes  suivans  : 

«  Le  Gonseil-génëra! ,  considérarit  qu'il  est  de  son  devoir  de 
prévenir  le  renchérissement  des  denrées  de  première  nécessité , 
et  entre  autres  celui  de  la  chandelle; 

»  Considérant,  en  outre,  que  nos  frères  des  départemens,  ne 
peuvent  être  flattés  d'une  fête  dispendieuse,  dont  les  suites  ne 
feraient  qu'ajouter  à  la  misère  publique ,  et  qui  ne  rappellerait 
que  le  faste  des  rois;  le  substitut  de  la  commune  entendu,  arrête 
qu'il  est  défendu  à  tout  citoyen  d'illuminer  le  10  août  et  jours 
suivans.  » 

Extrait  de  C ordre  ijéncraL  —  Tous  les  citoyens  de  service  le 
jour  de  la  fêle,  seront  tenus  d'avoir  à  leur  chapeau  une  carte 
sur  laquelle  le  timbre  de  la  section  sera  imprimé  très-visible- 
ment. Au-dessus  du  timbre,  sera  ëciit  le  nom  du  capitaine  et  de 
la  compagnie.  Les  citoyens  de  service,  ce  jour-là,  seront  seuls  ar- 
més; les  bâtons,  les  badines,  cannes  à  sabre,  baguettes  et  can- 
nes ordinaire  sont  proscrits  :  aucun  citoyen  n'aura  le  droit 
d'eu  porter  le  jour  de  la  iêie.  Les  commandans  des  postes  et 
patrouilles ,  arrêteront  tous  citoyens  qui  en  porteraient  d'une 
espèce  quelconque,  cachée  ou  visible.  » 

Le  9,  la  question  des  mesures  de  police  à  prendre  pour  la 
distribution  du  pain  se  présenta  de  nouveau  :  —  «  Sur  les  ré- 
clamations justement  fondées,  que,  maigre  les  arrêtés  du  corps 
municipal  qui  ordonnent  que  les  boulangers  n'ouvriront  leur 
porte  qu'à  six  heures,  une  irès-grande  quantité  de  pain  sortait 
de  Paris  dès  la  pointe  du  jour ,  et  que  des  citoyens  et  citoyennes 
s'empressaient  de  prendre  leur  place  à  la  porte  des  boulangers , 
y  passaient  la  nuit,  dansaient,  chantaient,  et  troublaient  l'ordre 
public;  le  Conseil-général ,  considérant  qu'il  est  contre  la  sûreté 
des  citoyens  et  de  toute  bonne  police  de  souffrir  de  tels  rassem- 
blemens  dans  l'intérieu;  dune  ville  où  tant  de  aialveillans  se  sont 
reunis  pouî-  tacher  de  troubler  la  fête  de  la  Réunion ,  défend  de 
s'arrêter  à  la  porte  des  boulangers  avant  4  heures  du  matin. 
Enjoint  au  commandant  général  de  tenir  la  main  rigoureusement 
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à  l'exécution  de  cet  arrêté ,  et  de  faire  saisir  tous  ceux  qui  s'op- 
poseront à  son  exécution.  » 

La  veille  de  la  fête ,  le  Journal  de  Paris ,  n"  221 ,  publiait  le 
'^ait  suivant  : 

ï  Une  citoyenne  ayant  averti  la  section  de  la  Halle  au  blé,  que 
des  marchands  d'argent  étaient  logés,  hôtel  de  Tours,  rue 
IVotre-Dame-des-Vicioires ,  où  l'on  prétendait  qu'était  le  numé- 
raire ,  il  n'y  fut  d'abord  rien  découvert  ;  deux  autres  commis- 
saires ayant  remarqué  que  l'intérieur  des  voitures  était  moins 
vaste  que  ne  semblait  le  permettre  leur  contour  extérieur,  on  fit 
venir  un  sellier  qui ,  après  avoir  décousu  le  cuir  qui  les  doublait, 
trouva  une  espèce  ue  portefeuille,  dans  lequel  étaient  cinquante- 
sept  sacs  de  12,000  livres  en  écus  de  six  livres,  et  plusieurs 
autres  sacs  en  autre  monnaie  d'argent;  plus,  trois  mille  six  cent 
louis  en  or.  Duménil,  propriétaire  de  cet  argent,  absent  alors, 
rentra  dans  ce  moment,  et  rf connut  la  somnje  en  argent,  mais 
se  trompa  sur  celle  en  or.  Les  commissaires  firent  transporter 
ce  numéraiie  à  la  trésorerie  nationale,  dont  ils  tirèrent  un 
récépissé.  —  Le  total  de  la  so'imie  est  de  135,447  livres.  » 

—  Le  10  août  1795,  fut  une  grand  >  et  solennelle  journée. 
Combien  d'espérances  et  combien  de  souvenirs  y  furent  célé- 
brés! G  était  l'anniversaire  d'une  insurrection  qui  dominait  et 
celles  qui  l'avaient  précédée ,  et  celles  qui  l'avaient  suivie ,  et  celles 
qui  pouvaient  encore  la  suivre,  les  unes  comme  ses  préparations, 
les  autres  comme  ses  complérnens;  c'était  une  manifestation  de 
l'unité  nationale  en  des  circonstances  où  elle  subissait  les  plus 
redoutables  épreuves;  c'était  l'anniversaire  du  triomphe  du 
peuple  sur  le  principe  du  droit  de  la  naissance,  et  l'inauguralion 
du  principe  de  la  fraternité.  Nous  ne  conserverions  de  la  Révolu- 
tion française  que  l'histoire  de  quelques-unes  de  ses  fêtes, 
qu'elle  suffirait  pour  nous  démontrer  la  foi  profonde  dont  les 
œuvres  de  nos  pères  furent  animées.  Sans  doute,  ti  cette  foi 
eût  été  mieux  comprise,  l'art  eût  été  plus  digne  d'elle,  et  au  lieu 
de  chercher  ses  inspirations  dans  le  passé,  il  eût  inventé  des 
formes  nouvelles,  il  eût  créé  des  expressions  qui  auraient  réagi 
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sur  le  milieu  social  avec  une  puissance  incalculable.  Et  cepen- 
dant, malgré  la  fausseté  des  moyens,  malgré  ces  copies  de  la 
Grèce  et  de  Rome,  qui  étaient  plus  contradictoires  à  la  France 
révolutionnaire  que  les  pompes  féodales  elles-mêmes,  malgré  ce 
culte  panihéisiique  de  la  natuie  et  du  bonheur,  négation  for- 
melle du  dévouement,  le  scniiinent  de  répoque  fut  tel  qu'il  ren- 
dit sublimes  des  imitations  et  des  contresens.  Tout  fut  vrai, 
parce  que  le  sentiment  éiait  vrai;  sous  ces  images  et  sous  ces 
symboles  tirés  des  archives  du  paganisme,  le  peuple  n'enten- 
dit que  les  dogmes  chrétiens  qu'il  avait  dans  le  cœur.  Quel  en- 
seignement pour  ce  peuple  dont  aucun  sacrifice  n'étonnait  l'ab- 
négation ,  si  au  lieu  de  figurer  professionnellement  à  ses  yeux 
les  quatre  années  qui  venaient  de  s'écouler,  on  eùl  évoqué  sa  tra- 
dition tout  entièie,  si  l'on  eût  disposé  en  autant  de  stations  les 
principaux  dévouemens  accomplis,  pendant  quinze  siècles  de  na- 
tionalité, pour  frayer  la  route  dilficiie  qui  conduit  au  but  as- 
signé à  nos  ancêtres  par  le  christianisme.  Le  temps  n'était  pas 
encore  venu. 

PROCÈS- VERBAL  de  la  Fête  nationale  du  10  août  1793,  con- 
sacrée à  l'inauguration  de  la  Constitution  de  la  République 
française.  —  Président,  Hérault- Sechellts  ;  ordonnateur, 
David. 

«  Une  constitution  toute  populaire ,  rédigée  avec  concision  et 
de  bonne  foi,  présentait  enfin  sans  mélange  ces  vérités  éter- 
nelles, ces  lois  simples  qui,  en  garantissant  aux  hommes  l'inté- 
grité de  leurs  droits,  peuvent  seules  fonder  une  République.  La 
voix  de  la  nature  et  des  maximes,  pour  être  senties,  n'ont  pas 
besoin  de  longues  discussions,  et  les  Français,  répandus  sur  un 
territoire  de  trente-cinq  mille  lieues  carrées,  avaient  adopté  par 
les  mêmes  acclamations  l'acte  constitutionnel  ;  de  tous  les  dépar- 
temens  de  la  France  accouraient  dans  Paris  les  envoyés  des  as- 
semblées primaires  pour  transformer  sur  l'autel  de  la  patrie  tou- 
tes les  acceptations  particulières  en  une  grande  acceptation  géné- 
rale. Le  génie  des  arts  avait  présidé  à  l'ordonnance  des  détails  de 
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cette  inauj^uration  de  la  Képublique,  qui  devait  être  comme  le 
triomphe  de  ré{îalité  et  la  fête  de  la  Nature. 

»  LelO  août  171)5  était  iiiarqué  pour  cette  époque  de  la  France 
et  du  genre  humain. 

»  Lu  Convention  nationale,  les  envoyés  d^s  assemblées  pri- 
maires, les  autorités  constituées  de  Paris,  les  sociétés  populaires 
et  le  peuple  étaient  convoques,  comme  au  point  du  départ  de  la 
marche,  au  vaste  emplacement  où  fut  la  Bastille.  L'instant  de 
la  réunion  était  fixé  à  l'apparition  des  premiers  rayons  du  soleil, 
et  l'accomplissement  de  la  régénération  de  la  France  était  ainsi 
associé  à  ce  lever  de  l'aslre  du  jour,  qui  fait  tressaiiiit-  de  joie  la 
nature. 

»  Dans  l'emplacement  de  la  Bastille  était  encore  confusément 
disséminée  une  partie  de  ses  ruines  ;  des  inscriptions  gravées  sur 
les  débris  de  cette  forteresse  de  la  tyrannie  rappelaient  l'histoire 
des  victimes  que  les  despotes  y  ont  si  longiemps  fntassées.  Sur 
une  pierre  on  lisait  ces  mo*s  :  il  y  a  quarante-qnalre  ans  que  je 
meurs;  sur  une  autre  :  la  vertu  conduisait  ici  ;  sur  une  troisième  : 
le  corrupteur  de  ma  femme  m'a  plongé  dans  ces  cachots  ;  ailleurs  : 
je  ne  dors  plus;  p'us  loin  :  mes  enfans  !  ô  mes  enfans  (1)  !  Celte 
histoire  des  fori'aiîs  du  despolisnie ,  lue  sur  des  pierres  mutilées 
par  la  hache  de  la  liberté ,  portait  à  la  fois  dans  les  âmes  des  im- 
pressions douloureuses ,  aitendrissantt  s ,  et  le  soulagement  d'une 
joie  recueillie  et  profonde.  C'est  avec  ces  émotions  (jue  tous  les 
regards  se  tournaient  vers  une  statue  colossale  de  la  Nature, 
élevée  au  milieu  de  ces  mêmes  ruines.  L'aspect  de  cette  statue , 
les  emblèmes  dont  elle  était  entourée,  le  caractère  antique  et  ma- 
jestueux de  sa  figure,  l'inscription  écrite  sur  sa  base,  nous  soin- 


(l)Le  procès-verbal  ne  rappelte  qu'une  partie  des  inscriptions.  Voici  celtes  qui 
s'y  trouvent  omises  :  «  Un  vieillard  a  baigné  coite  pierre  de  ses  larme)!.  »  —  «Des 
»  enfans  avides  me  conduisirent  ici.  »  —  «  Celte  pierre  n'a  jamais  été  éclairée.  » 
n  —  Je  n'ai  jamais  été  c  'nsolé.  »  —  «  Je  suis  enchaîné  depuis  quarante  ans  à 
»  cette  pierre.  »  —  «  Ils  ont  couvert  mes  'rails  d'un  masque  de  fer.  !>  —  «Sarline 
»  sourit  à  mes  maax.~  La  s  à  aie  oijni  ^jjeranza  voi  ch'eniraie. — «Je  lus  oubi  é.  « 
»  —  O  mon  ami  !»  —  «  L'enfer  a  vomi  les  rois.  »  —  «  L'enfer  a  vomi  les  pré- 
»  très.  »~«  On  écrasa  sous  mes  yeux  mon  araignée  fidèle.  »  (  Note  des  aufeurSs) 
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mes  tous  ses  enfans^  tout  rëpa- dait  au  loin  l'idée  sensible  de  la 
grandeur  de  la  nature  et  de  sa  bienfaisance.  De  ses  mamelles, 
qu'elle  pressait  de  ses  mains ,  s'épanchaient  dans  un  vaste  bassin 
deux  sources  d'un  eau  pure  et  abondante,  images  de  son  inépui- 
sable fécoïidiîé. 

»  Le  bruil  des  canons,  prolongé  en  écho  dans  les  airs,  s'est 
fait  entendre;  une  musique  douce,  des  chants  harmonieux  et  ci- 
viques sont  sortis  du  milieu  de  ce  tonnerre  de  la  liberté ,  et  le 
président  de  la  Cotiveraion  natiouale,  placé  devant  la  statue  de 
•  la  Nature  et  la  montrant  au  peuple,  a  porté  ainsi  la  parole  : 

«  Souveraine  du  sauvage  et  des  nations  éclairées ,  ô  Nature  !  - 
»  ce  peuple  immense ,  rassemblé  aux  premiers  rayons  du  jour 
»  devant  ton  image ,  est  digue  de  toi  ;  il  est  libre  !  C'est  dans  ton 
»  sein  ,  c'est  dans  tes  sources  sacrées  qu'il  a  recouvré  ses  droits, 
»  qu'il  s'est  régénéré  :  après  avoir  traversé  tant  de  siècles  d'er- 
»  reurs  et  de  servitude,  il  fallait  rentrer  dans  la  simplicité  de  tes 
»  voies  pour  retrouver  la  liberté  et  l'égalité.  O  Nature  !  reçois 
i  l'expression  de  l'atîachemert  éternel  des  Français  pour  tes 
»  lois,  et  que  ces  eaux  fécondes  qui  jaillissent  de  les  mamelles, 
j>  que  celte  boisson  pure  qui  abreuva  les  premiers  humains,  con- 
î  sacrent  dans  cette  coupe  de  la  fraternité  et  de  l'égalité  les  ser- 
»  mens  que  te  fait  la  France  en  ce  jour,  le  plus  beau  qu'ait 
î  éclairé  le  soleil  depuis  qu'il  a  été  suspendu  dans  l'immensité  de 
f  l'espace!  » 

»  A  la  suite  de  cette  espèce  d'hymne,  seule  prière,  depuis  les 
premiers  siècles  du  genre  humain,  adressée  à  la  nature  par  les 
représentans  d'une  nation  et  par  ses  législateurs,  le  président  a 
rempli  une  coupe  de  forme  antique  de  l'eau  qui  tombait  du  sein 
de  la  nature  ;  il  en  a  fait  des  libations  autour  de  la  statue  ;  il  a  bu 
dans  la  coupe ,  et  l'a  présentée  à  ceux  des  envoyés  du  peuple 
français  qui,  par  leur  âge,  avaient  obtenu  de  porter  la  bannière 
sur  laquelle  était  écrit  le  nom  de  leurs  départemens  respectifs. 
Tous,  en  même  nombre  que  les  départemens ,  ont  monté  succes- 
sivement les  degrés  qui  conduisaient  autour  du  bassin ,  et,  dans 
un  ordre  déterminé  par  la  hasard  du  rang  alphabétique,  ils  se 
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sont  approchés  de  la  coupe  suinte  de  l'égalité  et  de  la  l'raternité. 
En  la  recevant  des  mains  du  président,  qui  ensuite  leur  a  donné 
le  baiser  l'ralernel ,  l'un  lui  disait  :  Je  louche  aux  bords  de  mon 
tombeau;  mais  en  pressant  cette  coupe  de  mes  lèvres  je  crois  re- 
naîlre  avec  le  genre  humain,  qui  se  régénère.  Un  autre,  dont  les 
vents  foisaienl  ilotler  les  cheveux  blanchis ,  s'écriait  :  Que  de 
jours  ont  passé  sur  ma  tête!  0  Nature,  je  te  remercie  de  n'avoir 
pas  terminé  ma  vie  avant  celui-ci!  Un  autre,  comme  s'il  eût  as- 
sisté à  un  banquet  des  nations ,  et  qu'ii  eût  bu  à  l'affranchissement 
du  genre  humain  ,  disait  en  tenant  la  coupe  :  Hommes ,  vous  êtes 
tous  frères!  Peuple  du  monde,  soyez  jaloux  de  noire  bonheur,  et 
(juil  vous  serve  d'exemple!  —  Que  ces  eaux  pures,  dont  je  vais 
rn  abreuver ,  s'écriait  un  autre,  soient  pour  moi  un  poison  mortel 
si  tout  ce  qui  me  reste  de  la  vie  n'est  pas  employé  à  exterminer  les 
ennemis  de  l'égalité,  de  la  Nature,  et  de  la  République  !  Un  autre, 
saisi  d'un  esprit  prophétique  en  s'approchant  de  îa  statue  : 
0  France  !  la  liberlc  est  immortelle  !  Les  lois  de  ta  République , 
comme  celles  de  la  Nctiire ,  ne  périront  jamais  !  Tous  ,  pi'ofon- 
dément  émus  par  le  spectacle  qu'ils  avaient  sous  les  yeux  et  par 
le  spectacle  qu'ils  doisnaient  eux-mêmes,  étaient  pressés  du  be- 
soin de  répandre  par  la  parole  les  sentimens  dont  leur  ame  était 
remplie.  -^ 

>  A  chaque  fois  que  la  coupe  passait  d'une  main  dans  une 
autre,  les  mouvemens  électriques  d'une  joie  solennelle  se  mê- 
laient au  bruit  des  canons. 

»  Quand  cette  cérémonie,  qui  rappelait  d'une  manière  si  au- 
guste et  qui  ramenait  eij  quelque  sorte  les  premiers  jours  du 
genre  humain ,  a  été  accomplie  ,  la  foule  immense  s'est  mise  en 
mouvement,  et  a  pris  par  les  boulevards  !a  marche  qui  lui  était 
tracée. 

»  Ce  cortège  d'une  nation  régénérée  à  la  liberté,  et  rendue  à 
la  nature ,  était  commencé  par  les  sociétés  populaires ,  par  ces 
sociétés  qui  ont  si  puissamment  concouru  à  cette  régénération. 
Leur  bannière  présentait  un  œil  ouvert  sur  des  nuages  qu'il  pé- 
nétrait et  qu'il  dissipait  ;  emblème  ingénieux ,  signe  rassurant  et 
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menaçant  de  celte  garde  vigilante  que  les  sociétés  populaires  ont 
toujours  faite  autour  de  la  liberté,  et  à  laquelle  aucun  traître  n'a 
pu  et  ne  pourra  échapper  ! 

j>  La  Convention  nationale  a  paru  ensuite,  précédée  de  la  dé- 
claration des  Droits  de  l'homme  et  de  l'Acte  constitutionnel  ;  elle 
était  placée  au  milieu  des  envoyés  des  assemblées  primaires, 
liés  les  uns  aux  autres  par  un  léger  ruban  tricolore.  En  présence 
du  peuple  souverain  ,  aucun  costume  orgueilleux  ne  devait 
distinguer  ses  représentans  ;  chacun  d'eux  portait  à  la  main  un 
bouquet  d'épis  de  blé  «  t  de  fruits.  Ainsi  se  renouvelait  celte 
sublime  alliance,  aperçue  pai-  les  peuples  des  républiques  an- 
ciennes, entre  l'agricuilure  et  la  législation  ,  et  qu'ils  figurèrent 
dans  leurs  allégories  en  faisant  de  Gérés  la  législatrice  des  so- 
ciétés. 

»  Les  envoyés  des  assemblées  primaires  portaient  dans  unr 
main  une  pique,  arme  de  la  liberté  contre  les  tyrans;  dans 
l'autre  une  branche  d'olivier,  symbole  de  la  paix  et  de  l'union 
fraternelle  entre  tous  les  départemens  d'une  seule  et  indivisible 
République. 

»  L'ordonnateur  de  ia  fèie  (David) ,  par  une  seule  idée,  lui  a 
imprimé  son  plus  beau  caractère.  Après  les  envoyés  des  assem- 
blées primaires  il  n'y  avait  plus  eu  aucune  division  de  pe.»  sonnes 
et  de  fonctionnaires,  ni  même  aucun  ordre  trace,  aucune  régu- 
larité prescrite  dans  la  njarc.he.  Le  conseil  executif  était  dispersé 
au  hasard  ;  l'écharpe  du  maire  ou  du  procureur  de  la  Commune, 
les  plumets  noirs  des  juges  ne  servaient  qu'à  faire  temarquer 
qu'ils  marchaieai  les  égaux  du  forgeron  et  du  li^seiand.  Là  des 
différences  qui  !>eaibltni  impriiuéeti  par  Ja  uaiuro  même  étaient 
effacées  par  la  raisoii ,  et  l'Africaii» ,  tloni  la  face  est  noircie 
par  les  feux  du  soleil,  donnait  la  main  à  Ihoinme  bîassc  comme 
à  son  frère  ;  lu  tous  étaient  e;;aux  comme  hommes,  comme  ci- 
toyens ,  comme  uieiiibres  de  ia  souveraineté.  Tout  s'est  con- 
fondu en  piéseace  du  peuple  ,  sourc(!  unique  de  tous  les  pou- 
voirs, qui,  eu  emanaut  de  lui,  lui  repleut  toujours  boumis;  et 
dans  ce tl^  confusion  sociale  et  philosophique,  rendue  eficore  plus 
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touchante  par  un  mëlanfje  de  paroles,  de  chants,  d'insîrumens 
et  de  cris  de  joie  qui  se  croisaient  dans  les  airs ,  tout  a  donné  la 
vue  et  le  senlinnent  de  celte  égalité  sacrée,  empreinte  éternelle 
de  la  création ,  première  loi  de  la  nature ,  et  première  loi  de  la 
République  ! 

»  Mais  si  les  distinctions  sociales  s'évanouissaient,  tout  ce  que 
la  société  a  de  plus  utile  dans  ses  travaux  et  de  plus  attendris- 
sant dans  ses  bienfaits  figui  ait  avec  éclat  dans  la  fête ,  et ,  en 
prononçant  plus  fortement  son  caractère,  ajoutait  à  sa  magni- 
ficence. Traînés  sur  un  plateau  roulant,  les  élèves  de  l'institution 
des  aveugles  faisaient  retentir  les  airs  de  leurs  chants  joyeux , 
et  montraient  le  malheur  consolé  et  honoré.  Portés  dans  de 
blanches  barcelonnettes ,  les  nourrissons  de  la  maison  des  enfans 
trouvés  annonçaient  que  la  Képublique  était  leur  mère,  que  la 
nation  entière  était  leur  famille,  et  qu'eux  aussi  ils  pourraient 
prononcer  un  jour  le  nom  de  patrie,  l.es  artisans  ,  si  longtemps 
privés  de  s'honorer  de  leur  métier,  (|ue!quefois  même  condanmes 
par  l'orgueil  à  en  rougir,  portaient  leurs  insirumens  et  leurs 
outils  comme  une  des  plus  belles  décorations  de  cette  pompe  so- 
ciale. Sur  une  charrue,  devenue  un  char  de  triomphe,  un  vieil- 
lard et  sa  vieille  épouse ,  traînés  par  leurs  propres  eififans ,  of- 
fraient dans  un  tableau  vivant  l'histoire  à  jamais  celèbi  e  de  Bi- 
ton  et  de  Cléobis  (!) ,  offraient  surtout  la  considération  accordée 


(1  )  «On  se  rappelle  le  trait  toucbani  de  Bitoo  et  de  Cléobis,  raconté  par  Héro- 
dote ,  par  Platarque ,  et  qui  a  fourni  à  ces  deux  historiens  un  résultat  si  moral. 
Ce  roi  de  Lydie,  Crésus  ,  dont  l'iiistoire  a  tlétri  la  barbare  opulence,  crut  que  le 
législateur  Solon  le  compterait  pour  quelque  cbose ,  et  s'extasierait  sur  son 
bonheur. — Quel  est,  selon  vous,  l'homme  le  plus  heureux  ?  demanda-t-il  au  phi- 
losophe. Solon  répondit  :  Tellus,  citoyen  d'Athènes  ,  homme  de  bien,  générale- 
ment estimé,  mort  pour  sa  patrie.  —  El  après  Tellus?  —  Solon  répondit  :  Cléo- 
bis et  Biton ,  deux  frères  qui  aimaient  tant  leur  mère,  qu'un  jour  de  fête  solen 
neile,  comme  elle  voulait  aller  au  temple  de  Junon,  ses  bœufs  tardant  trop  à  ve- 
nir ,  ils  s'attelèrent  euï-mémes  et  traînèrent  le  char  de  cette  mère  ravie,  dont 
tout  le  monde  vantait  la  félicité.  Elle  supplia  les  dieux  d'accorder  à  ses  tnfaus  ce 
qu'il  y  a  de  meilleur  sur  la  terre  :  Cléobis  et  Biton  ne  se  réveillèrent  point  le  len- 
demain ;  une  mort  douce  et  tranquille  termina  leur  vie  honorée,  comme  si  les 
dieux  avaient  voulu  faire  connaiire  ,  ajoute  Hérodote,  qu'il  n'y  a  pas  d^^  plu'- 
grand  bien  dans  la  vie  que  d'en  sortir  après  nne  Kclion  glorieuse.  » 
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dans  une  république  à  la  pieté  filiale,  ainsi  qu'à  l'agriculture, 
et  les  hommages  rendus  par  une  nation  libre  et  souveraine  à  la 
vieillesse  de  ceux  qui  la  nourrissent.  Au  milieu  de  cette  multi- 
tude d'images  des  arts,  des  métiers ,  des  travaux  utiles ,  des  ver- 
tus simples  et  léelles,  s'élevait  une  enseigne  sur  laquelle  on  lisait 
ces  mots  :  voiià  Us  services  que  le  peuple  infatigable  rend  à  la  so- 
ciété humaitie  î 

»  Dans  ces  honneurs  décernés  à  ceux  qui  vivent  pour  la  société 
vous  n'étiez  point  oubliés,  ô  vous  qui  êtes  morts  pour  la  cause  de 
la  République!  Huit  chevaux  blancs,  ornés  de  panaches  rouges, 
traînaient  dans  un  char  de  triomphe  l'urne  où  l'on  avait  déposé 
leurs  cendres  révérées.  Le  so  nbre  cyprès  ne  faisait  point  pen- 
cher autour  de  l'urne  ses  branches  mélancoliques;  une  douleur 
même  pieuse  aurait  profané  cette  apothéose  :  des  guirlandes  et 
des  couronnes ,  les  parfums  d'un  encens  brûlé  dans  des  casso- 
lettes, un  corttge  de  parensle  front  orné  de  fleurs,  une  musique 
où  dominaient  les  sons  guerriers  de  la  trompette  ;  tout ,  dans  celte 
marche  trioajphale,  ôiait  à  la  mort  ce  qu'elle  a  de  funèbre,  et 
ranimait,  poar  participer  à  l'allégresse  publique,  les  mânes  sa- 
crés df's  citoyens  devenus  immortels  dans  les  combats. 

»  A  une  certaine  distance  de  tous  ces  objets ,  au  milieu  d'une 
Ibrce  armée,  roulait  avec  un  fracas  importun,  chargé  des  attri- 
buts proscîits  de  la  royauté  et  de  l'aristocratie ,  un  tombereau 
semblable  à  ceux  qui  conduisent  les  criminels  au  lieu  de  leur 
supplice.  Une  inscription  gravée  sur  le  tombereau  portait  :  voilà 
ce  qui  a  toujours  fait  le  malheur  de  la  société  humaine!  A  cette 
vue  le  peuple  paraissait  frémir  d'horreur,  et  les  dépouilles  de  la 
victoire  indignaient  encore  les  vainqueurs  ! 

»  Cinq  fois  dans  l'espace  qu'elle  devait  parcourir,  cette  pompe 
auguste  s'est  arrêtée,  et  chaque  station  a  présenté  des  monu- 
mens  qui  rappelaient  les  plus  beaux  actes  de  la  révolution ,  ou 
des  cérémonies  qui  h  consacraient  et  qui  l'achevaient. 

»  Vers  le  milieu  de  la  longueur  des  boulevards  s'élevait  un  arc 
de  triomphe,  ouvrage  du  génie  de  l'architecture  et  de  celui  de  la 
peinture,  associées  par  le  patriotisme  :  Rome  antique,  et  Athè- 
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nés,  la  cité  des  arts,  ont  exécuté  en  ce  genre  peu  de  dessins 
plus  beaux.  L'arc  de  triomphe  était  érigé  pour  représenter  la 
gloire  de  ce  moment  de  la  révolution  de  1789  où  l'on  vit  des 
femmes,  devenues  intrépides  par  le  sentiment  de  la  liberté, 
traîner  des  canons ,  et  portées  sur  les  affûts  ,  diriger  en  quelque 
sorte  les  hommes  où  il  fallait  attaquer  la  tyrannie,  combattre 
elles-mêmes  à  Versailles  les  satellites  des  despotes ,  ei  mettre  en 
fuite  ceux  qui  échappaient  à  leurs  coups.  Les  quatre  côtés  de 
l'arc  triomphal  rappelaient  par  de  simples  inscriptions  les  résul- 
tats de  ce  mémorable  événement.  Sur  une  des  faces  on  lisait  : 
comme  une  vile,  fv oie ,  elles  ont  chassé  les  tyrans  devant  elles; 
sur  l'autre  :  le  peuple,  comme  un  torrent ,  inonda  leurs  portiques  ; 
ils  disparurent  ;  sur  la  troisième,  en  parlant  du  peuple  :  sa  jus- 
tice est  terrible  ;  sur  la  face  opposée  :  sa  clémence  est  extrême. 
Tandis  que  l'architecture,  la  peinture  et  la  sculpture  se  réunis- 
saient ainsi  pour  transmettre  à  la  postérité  le  souvenir  des  hé- 
roïnes des  5  et  6  octobre ,  ces  femmes  courageuses  figuraient 
elles-mêmes  au  milieu  des  monumens  de  leur  gloire,  et,  comme 
au  chemin  de  Versailles  ,  on  les  voyait  assises  sur  les  affûts  des 
canons.  Toute  la  marche  s'est  arrêtée  devant  elles;  le  peuple  les 
contemplait,  et  le  président  de  la  Convention  nationale  (Hérault- 
Séchelles  )  leur  a  parlé  en  ces  termes  : 

t  Quel  spectacle  !  la  faiblesse  du  sexe  et  l'héroïsme  du  cou- 
»  rage  !  0  liberté ,  ce  sont  là  tes  miracles!  C'est  toi  qui  dans  ces 
»  deux  journées,  où  le  sang  à  Versailles  commença  à  expier  les 

>  crimes  des  rois,  allumas  dans  le  cœur  de  quelques  femmes  cette 
»  audace  qui  fit  fuir  ou  tomber  devant  elles  les  satellites  du  ty- 

>  ran!  Par  toi ,  sous  des  mains  délicates  ,  roulèrent  ces  bronzes, 
»  ces  bouches  de  feu  qui  firent  entendre  à  l'oreiile  d'un  roi  le 
j  tonnerre  augure  du  changement  de  toutes  les  destinées  !  Le 
»  culte  que  t'ont  voué  les  Français  a  été  impérissable  à  l'instant 

>  où  tu  es  devenue  la  passion  de  leurs  compagnes.  0  femmes  ! 
»  la  liberté  ,  attaquée  par  tous  les  tyrans,  pour  être  défendue, 
»  a  besoin  d'un  peuple  de  héros  :  c'est  à  vous  à  l'enfanter!  Que 
j  toutes  les  vertus  guerrières  et  généreuses  coulent  avec  le  lait 
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»  maternel  dans  le  cœur  de  tous  les  nourrissons  de  lu  France! 
»  Les  représentans  du  peuple  souverain ,  au  lieu  de  fleurs  qui 
»  parent  la  beauté,  vous  offrent  le  laurier, emblème  du  courage 
»  et  de  la  victoire  :  vous  le  transmettrez  à  vos  enfans.  * 

»  En  prononçant  ces  dernières  paroles ,  le  président  leur  a 
donné  l'accolade  fraternelle  ;  il  a  posé  sur  la  tête  de  chacune 
d'elles  une  couronne  de  laurier  ;  et  le  cortège  de  la  fête ,  à  la- 
quelle elles  se  sont  unies,  a  repris  la  roule  des  boulevards  au  mi- 
lieu des  acclamations  universelles. 

»  La  place  de  la  Révolution  était  marquée  pour  !a  troisième  sta- 
tion ;  elle  s'est  faite  devant  l5  statue  de  la  Liberté ,  élevée  sur  le 
piédestal  de  la  statue  anéantie  d'un  des  plus  vils  et  des  plus  cor- 
rompus de  nos  tyrans.  La  Liberté,  comme  la  liUe  de  la  nature , 
paraissait  à  travers  l'ombrage  de  jeunes  arbres  dont  elle  était  en- 
vironnée; les  rameaux  des  peupliers  pliaient  sous  le  poids  des 
tributs  offerts  à  la  divinité  par  l'amour  des  Français  :  c'étaient 
des  bonnets  rouges  et  des  rubans  aux  couleurs  nationales;  c'é- 
taient des  vers ,  trouvés  plus  beaux  parce  qu'ils  n'exprimaient 
tous  qu'un  même  sentiment;  c'étaient  des  dessins  tracés  aux 
crayons,  et  qui  faisaient  revivre  les  prodiges  de  la  révolution  ; 
c'étaient  des  guirlandes  de  fleurs,  animées  par  ce  pinceau  éter- 
nel qui  vivifie  et  décore  les  champs.  La  multitude  et  le  choix  des 
offrandes  annonçaient  que  ce  n'était  pas  une  cérémonie,  mais  un 
culte ,  et  que  tous  les  cœurs  avaient  cédé  à  l'enthousiasme  de 
leur  ido'âlrie  (1). 

»  Mais  il  ne  suffisait  pas  de  ces  offrandes;  il  fallait  encore  un 
saciifice  a  la  déess?.  Presque  à  ses  pieds  était  un  immense  bûcher 
destiné  à  le  recevoir  :  tout  ce  qui  avait  servi  à  la  représentation 
et  au  faste  de  la  royauté  devait  être  la  matière  du  sacrifice.  Placé 
entre  la  statue  et  le  bûcher,  au  moment  de  cette  grande  purifi- 

(l)Les  inscriptions  surlastalue  delà  Liberté  étaient:— Par  devant: — «L'igno- 
»  rance  l'avait  bannie  de  dessus  la  terre.  »  —  Par  derrière  :  —  «  La  vérité  Ta  ra- 
B  menée  parmi  nous.  »  —  Latéral  droit  :  —a  Notre  courage  saura  la  défendre  ; 
ï  nous  voulons  vivre  et  mourir  pour  elle.  «—Latéral  gauche  :  —  a  Elle  s'est  as- 
^  sise  sur  les  ruines  de  la  tyrannie;  la  postérité  bénira  sou  règne.  » 

(Note  des  auteurS') 
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cation  d'un  empire  par  le  l'eu  ,  le  président  de  la  Convention  na- 
tionale a  prononcé  le  discours  suivant  : 

«  ïci  la  hache  de  la  loi  a  frappé  le  tyran.  Qu'ils  périssent  aussi 
»  ces  si{;nes  honteux  d'une  servitude  que  les  despotes  affectaient 
»  de  reproduire  sous  toutes  les  formes  à  nos  re{;ards  !  que  la 
»  flamme  les  dévore!  qu'il  n'y  ait  plus  d'immortel  que  le  sen- 
>.  liment  de  la  vertu  qui  les  a  effacés!  Justice,  vengeance,  divi- 

>  niiés  lutelaires  des  peuples  libres,  attachez  à  jamais  l'exécra- 
t  lion  du  {jetire  humain  au  nom  du  traître  qui,  sur  un  trône 
»  relevé  par  la  générosité,  a  trompé  la  confiance  d'un  peuple 
»  magnanime!  Hommes  libres,  peuple  d'égaux,  d'amis  et  de 
»  frères,  ne  composez  plus  les  images  de  votre  grandeur  que 
»  des  attributs  de  vos  travaux  ,  de  vos  tajens  et  de  vos  venus  î 
K  que  la  pique  et  le  bonnet  de  la  liberté ,  que  la  charrue  et  la 
*  gerbe  de  blé,  que  les  emblèmes  de  tous  les  arts ,  par  qui  la  so- 

>  ciété  est  enrichie ,  embellie ,  forment  désormais  toutes  les  dé- 
»  corations  de  la  République!  Terre  sainte!  couvre-toi  de  ces 
»  biens  réels,  qui  se  partagent  entre  tous  les  hommes,  et  deviens 
»  stérile  pour  tout  ce  qui  ne  peut  servir  qu'aux  jouissances  exclu- 
»  sives  de  l'orgueil!  » 

»  Aussitôt  après  ce  discours  le  président  a  pris  une  torche  en- 
flammée; il  l'a  appliquée  contre  le  biîcher,  couvert  de  matières 
combustibles,  et  à  l'instant  trône,  couronne,  sceptre,  fleurs  de 
lis,  manteau  ducal,  écussons  ,  armoiries,  toutes  ces  livrées 
odieuses  du  despotisme  ont  disparu  au  bruit  pétillant  des  flammes 
qui  les  enveloppaient  de  toute  part,  et  au  milieu  des  acclamations 
de  plus  de  huit  cent  mille  âmes!  Dans  le  même  instant  encore, 
comme  si  tous  les  êtres  vivans  devaient  partager  cet  affranchis- 
sement de  la  première  des  créatures  vivantes,  et  en  ressentir  l'al- 
légresse, trois  mille  oiseaux  de  toutes  les  espèces,  portant  à  leur 
cou  de  minces  banderoles  tricolores ,  où  étaient  écrits  ces  mots  : 
nous  sommes  libres  !  imitez-nous  !  se  sont  élancés  avec  les  étin- 
celles du  milieu  des  flammes  dans  le  vaste  et  libre  espace  des 
airs  (1). 

(I)  or  Deux  colombes  se  sont  réfugiées  dans  les  plis  de  la  slatiie  de  \i\  Liberté,  et 
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»  La  quatrième  station  s'est  faite  devant  les  Invalides,  devant 
ce  monument  de  l'orgueil  d'un  despote ,  mais  déjà  perfectionné 
par  la  bienfaisance  et  par  h  souveraineté  nationale.  Après  avoir 
anéanti  la  tyrannie  des  rois ,  la  France  a  été  obligée  de  combattre 
et  d'anéantir  un  nouveau  monstre  non  moins  dangereux  pour  la 
liberté,  le  fédéralisme  :  un  monument  signalait  ici  cette  victoire 
récente.  Sur  la  cime  d'un  rocher  était  exhaussée  une  statue  co- 
lossale représentant  le  peupie  français  ;  tandis  que  d'une  main 
forte  il  renouait  le  faisceau  des  départemens,  un  monstre,  dont 
les  extrémités  inférieures  étaient  terminées  en  dragon  de  mer , 
sortant  des  roseaux  d'un  marais  fétide  ,  s'efforçait  d'atteindre  en 
rampant  jusqu'au  faisceau  pour  le  rompre  ;  le  colosse,  écrasant 
sous  ses  pieds  la  poitrine  du  monstre ,  de  sa  massue ,  balancée 
sur  sa  tête ,  allait  le  frapper  du  coup  mortel.  En  contemplant  ces 
emblèmes,  élevés  dans  les  airs  à  une. grande  hauteur,  le  peuple 
a  reconnu  sa  force  et  son  triomphe,  et  les  images  sous  lesquelles 
lui-même  et  son  histoire  étaient  retracés  à  ses  yeux  sont  deve- 
nues le  texte  du  discours  que  le  président  a  prononcé  dans  cette 
circonstance  (1)  : 

«  Peuple  français,  te  voilà  offert  à  tes  propres  regards  sous 
»  un  emblème  fécond  en  leçons  instructives  !  Ce  géant  dont  la 
»  main  puissante  réunit  et  rattache  en  un  seul  faisceau  les  dépar- 
»  temens,  qui  font  sa  grandeur  et  sa  force,  c'est  toi  !  Ce  monstre 
■!>  dont  la  main  criminelle  veut  briser  le  faisceau  ,  et  séparer  ce 
»  que  la  nature  a  uni ,  c'est  le  fédéralisme! 
,  »  Peuple  dévoué  à  la  haine  et  à  la  conjuration  de  tous  les  des- 
»  pot03 ,  conserve  toute  ta  grandeur  pour  défendre  ta  liberté  ! 
»  qu'une  fois  au  moins  sur  la  terre  la  puissance  soit  alliée  à  la 
»  vérité  et  à  la  justice!  Fais  à  ceux  qui  veulent  te  diviser  la  même 

depuis  ce  jour  elles  y  ont  fixé  leur  domicile  :  fidèles  à  ce  monument  sacré,  on  les 
voit  s'y  retirer  tous  les  soirs.  La  superstitieuse  antiquité  serait  jalouse  d'un  pareil 
trait  ;  les  angures  en  auraient  tiré  un  grand  avantage  pour  l'aristocratie  du  sé- 
nat ;  mais  les  vrais  augures  du  peuple  français  sont  sa  raison  et  ses  droits ,  bien 
supérieurs  à  tous  les  charlatanismes  rolitiques.  v 

(i)  Le  colosse  avait  pour  inscription  :  L'aristocrate  a  pris  cent  formes  diverses; 
le  peuple  tout-puissant  l'a  partout  terrasse.  (Note  des  auteurs.) 
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»  guerre  qu'à  ceux  qui  veulent  l'anéantir,  car  ils  sont  également 
»  coupables  !  Que  les  bras ,  étendus  de  l'Océan  à  la  Méditerranée, 
»  et  des  Pyrénées  au  Jura,  embrassent  partout  deslVères,  des 
»  enfans  !  Reliens  sous  une  seule  loi  et  sous  une  seule  puissance 
»  une  des  plus  belles  portions  de  ce  globe  ;  et  que  les  peuples  es- 
»  claves ,  qui  ne  savent  admirer  que  la  force  et  la  fortune ,  té- 
»  moins  de  tes  vastes  prospérités,  sentent  le  besoin  de  s'élever 
>  comme  toi  à  cette  liberté  qui  t'a  fait  l'exemple  de  la  terre  !  » 

»  L'entrée  seule  du  Champ  de  Mars,  lieu  delà  dernière  station, 
offrait  aux  yeux,  à  l'imagination  et  aux  âmes ,  une  de  ces  leçons 
sublimes  et  touchantes  dont  il  n'appartient  qu'à  la  liberté  de  con- 
cevoir l'idée  et  de  présenter  le  spectacle.  A  deux  termes ,  placés 
vis-à-vis  l'un  de  l'autre  comme  les  deux  colonnes  de  l'ouverture 
d'un  portique,  était  suspendu  un  ruban  tricolore,  et  au  ruban  un 
niveau ,  allégorie  sensible  de  cette  égalité  sociale  qui  retient  tous 
les  hommes  sur  un  plan  commun ,  et  les  nivelle  devant  la  loi 
comme  ils  le  sont  par  la  nature.  Après  s'être  tous  courbés,  ou 
plutôt  relevés  sous  ce  niveau,  emblème  de  ce  qui  fait  l'unique 
grandeur  de  l'homme,  de  ce  qui  seul  lui  prépare  des  prospérités 
réelles  et  solides,  la  Convention  nationale,  les  quatre-vingt-sept 
commissaires  des  départemens,  tous  les  envoyés  des  assemblées 
primaires,  ont  monté  les  degrés  de  l'autel  de  la  patrie,  et  dans  le 
même  temps  qu'un  peuple  innombrable,  couvrant  la  vaste  étendue 
du  Champ  de  Mars,  se  rangeait  avec  recueillement  autour  de  ses 
représentaas  et  de  ses  envoyés,  le  président,  parvenu  au  point  le 
plus  élevé  de  l'autel  de  la  patrie ,  ayant  à  ses  côtés  le  vieillard  le 
plus  avancé  en  âge  parmi  les  commissaires  des  départemens,  de 
cette  hauteur,  comme  de  la  véritable  montagne  sainte,  a  pubhé  le 
recensement  des  votes  d(  s  assemblées  primaires  de  la  République, 
et  a  proclamé  en  ces  mois  la  Consiilution  : 

«  Français,  vos  mandataires  ont  interrogé  dans  quatre -vingt- 
»  sept  départemens  votre  raison  et  votre  conscience  f^ur  l'acte 
»  constitutionnel  qu'ils  vous  ont  présenté.  Quatre-vingt-sept  dé- 
»  partemens  ont  accepté  l'acte  coostiluiionnel.  Jamais  un  vœu 
»  plus  unanime  n'a  organisé  une  république  plus  grande  et  plus 
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»  populaire!  Il  y  a  un  an  notre  territoire  était  occupé  par  l'en- 
»  nemi  :  nous  avons  proclamé  la  République;  nous  fûmes  vain- 
»  queurs.  Maintenant,  tandis  que  nous  constituons  la  France, 
»  l'Europe  l'attaque  de  toute  part  :  jurons  de  défendre  la  Gonsti- 
!>  tuiion  jusqu'à  la  mort;  la  République  est  éternelle!  » 

»  Immédiatement  après  cette  proclamation  le  président  a  dé- 
posé dans  l'arche  placée  sur  l'autel  de  la  patrie  l'acte  constitutionnel 
et  le  recensement  des  voles  du  peuple  français. 

»  A  cet  instant,  la  plus  grande  époque  du  genre  humain,  tout  a 
été  comme  ébranlé  par  les  salves  d'artillerie,  répétées  sans  inter- 
valle, et  par  un  million  de  voix  confondues  dans  les  airs  en  un 
seul  cri  :  on  eût  dit  que  le  ciel  et  la  terre  répondaient  à  cette  pro- 
clamation delà  seuleConstitution,  depuis  qu'il  existe  des  peuples, 
qui  ait  donné  à  un  grand  empire  une  liberté  fondée  sur  l'égalité, 
et  qui  ait  fait  de  la  fraternité  un  dogme  politique. 

>  Les  quatre-vingt-sept  commissaires  des  départemens,  qui 
durant  la  marche  avaient  tenu  chacun  une  pique  à  la  main,  se  sont 
rapprochés  du  président  de  la  Convention  pour  déposer  leurs  pi- 
ques dans  ses  mains,  lî  les  a  réunies  en  un  seul  faisceau,  noué 
par  un  ruban  aux  couleurs  de  la  nation.  A  cet  acte,  qui  peignait 
aux  yeux  l'unité,  l'indivisibihté  de  la  République,  les  retentisse- 
mens  redoublés  de  l'airain  ont  de  nouveau  fait  monter  au  ciel 
la  joie  de  la  terre. 

»  Tout  était  accompli  pour  l'existence  de  la  République,  mais 
il  lui  restait  une  dette  sacrée  à  acquitter,  celle  de  sa  reconnais- 
sance envers  les  Français  morts  en  combattant  pour  sa  cause. 
Descendue  de  l'autel  de  la  patrie,  la  Convention  nationale  a  tra- 
versé une  portion  du  Champ  de  Mars  et  s'est  rendue  vers 
l'fxtréniité  au  temple  funèbre,  où  des  décorations  antiques, 
semblables  aux  monumens  dont  l'histoire  des  arts  et  des  ré- 
publiques nous  a  transmis  la  beauté,  attendaient  la  cendre  de 
nos  défenseurs;  le  char  suivait.  La  grande  urne,  déposiiaire  de 
ces  cendres  chéries,  a  été  transportée  sur  le  vestibule  du  temple, 
élevée  à  tous  les  regards.  La  Convention  nationale  s'est  répandue 
sous  les  colonnes,  sous  les  portiques  ;  tous  les  spectateurs,  placés 
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au-dessous,  se  sont  decouveris;  une  loule  immense,  attendrie  vt 
respectueuse,  a  proto  un  silence  profond.  Le  président,  penché 
sur  l'urne,  que  d'une  main  il  tenait  embrassée,  tandis  que  de 
l'autre  il  portait  et  monirait  au  pc  uple  la  couronne  de  laurier  des- 
tinée aux  martyrs  fondateurs  de  la  liberté,  leur  a  adressée  en  ces 
mots  les  hommMjjes  et  pour  ainsi  dire  le  culte  de  la  patrie  : 

«  Terminons  cette  au/|uste  journée  par  l'adieu  solennel  que 
.  nous  devons  à  ceux  de  nos  frères  qui  oj.t  succombé  dans  les 
»  combats.  Ils  ont  été  privés  de  concourir  à  la  Constitution  de 
»  leur  pays;  ils  n'ont  pas  dicté  les  articfes  de  la  charte  française; 
^        »  mais  ils  les  avaient  préparés,  inspirés  par  leur  dévouement  hé- 
I        .  roïque;  ils  ont  écrit  la  liberté  avec  leur  san^.  Hommes  intré- 
»  pides,  cendres  chères  et  précieuses,  urne  sacrée,  je  vous  salue 
i       »  avec  respect  !  je  vous  embrasse  au  nom  du  peuple  français  ! 
»  Je  dépose  sur  vos  restes  protecteurs  la  couronne  de  laurier  que 
»  la  patrie  et  la  Convention  nationale  m'ont  chargé  de  vous  pré- 
»  senter.  Ce  ne  sont  pas  des  pleurs  que  nous  donnerons  à  votre 
»  mémoire;  l'œil  n'est  pas  fait  pour  en  répandre.  Pour  qui  ces 
»  larmes  ?  Serait-ce  pour  vos  parens  et  pour  vos  amis  ?  Votre  re- 
«  nommée  les  console  ;  ds  se  sont  dit  que  vous  étiez  fortunés  de 
»  reposer  dans  la  gloire;  ils  n'ont  jamais  pu  souhaiier  que  vous 
>  lussiez  exempts  du  trépas,  mais  dignes  d'avoir  vécu.  Serait-ce 
»  pour  vous?  Ah  !  combien  vous  avez  été  heureux!  Vous  êtes 
«  morts  pour  la  patrie,  pour  une  terre  chérie  de  Ja  nature,  ai- 
.  méeduciel;  pour  une  nation  généreuse,  quia  voue  un  culte  à 
.  tous  les  sentimetis,  a  toutes  les  vertus  ;  pour  une  République  où 
»  les  places  et  les  récompenses  ne  sont  plus  réservées  à  la  faveur 
»  comme  dans  ies  autres  états,  mais  assignées  par  l'estime  et  par 
«la  confiance  .-vous  vous  êtes  doue  acquittés  de  votre  fonction 

»dnommes,etd'hommesfrançais;vouséiesentréssousla  tombe 
»  après  avoir  reu..pli  la  destinée  la  plus  glorieuse  et  la  plus  desi- 
>  rable  qu'il  y  ait  sur  la  terre  !  Nous  ne  vous  outragerons  point 
»  par  des  pleurs. 

'  Mais,  ônos  fVèresî  c'est  eu  vous  admirant,  c'est  surtout  en 
.  vous  imitant  que  nous  voulons  vous  honorer;  et  si,  connue  il 
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»  est  doux  de  le  supposer  quand  on  aime,  les  morts  conservent 
»  quelque  senliment  pour  ceux  qui  vivent,  je  viens  vous  dire, 
»  au  nom  de  tous  vos  amis  que  vous  avez  laissés  sur  le  sol  de 
»  la  France,  que  nous  sommes  prêts  à  nous  dévouer  à  voire 
»  exemple,  impatiens  d'atteindre  l'ennemi  et  de  continuer  votre 
»  valeur,  afin  qu'on  dise  que  vous  étiez  vraiment  nos  proches,  et 
»  que  votre  cœur  s'en  réjouisse;  je  viens  vous  dire  que  nous  tâche- 
j  rons  même  de  vous  surpasser  ;  car  si  nous  ne  faisions  que  con- 
»  sommer  le  fond  de  gloire  que  vous  avez  légué ,  si  nos  vertus  ne 
»  luttaient  pas  avec  les  vôtres,  notre  infériorité  conlristerait  vos 
»  mânes.  La  mort  moissonne  également  le  lâche  et  le  brave  : 
»  quand  la  destinée  nous  rappellerait  près  de  vous  comment  pour- 
»  rions-nous  supporter  votre  accueil  ?  €  ne  voixterrible  s'écrierait  : 
»  vous  comballiez  cependant  pour  la  justice  et  pour  la  liberté  ! 
»  Non,  chers  citoyens!  guerriers  magnanimes!  Nous  serons  di- 
»  gnes  de  vous;  nous  n'aurons  à  recevoir  que  vos  embrassemens, 
»  vos  éloges;  nous  vous  aurons  vengés!  Nous  vous  raconterons 
î  que  nos  mains  ont  achevé  votre  ouvrage  ;  que  vos  armes,  dont 
3>  nous  avons  hérité,  étaient  invincibles;  que  la  République 
»  triomphe,  cette  République  qui  à  elle  seule  tient  tête  à  tous  les 
»  tyrans,  à  toutes  les  viles  passions  conjurées,  à  tous  les  peuples 
ï  qui  se  déshonorent  ;  cette  République  que  l'humanité  a  chargée 
»  de  sa  cause,  et  qui  doit  sauver  l'univers  !  » 

»  Telle  était  la  marche,  tels  étaient  les  objets  et  les  tableaux 
offerts  aux  regards  du  peuple  souverain  dans  l'inauguration  de 
la  République  française.  Jamais  la  liberté  ne  s'était  montrée  plus 
auguste  aux  siècles  et  aux  nations;  le  peuple  a  été  grand  et  ma- 
jestueux comme  elle. 

»  Signé:  Hérault -Séchelles,  président;  Amar,  Léonard 
Bourdon,  Fayau,  Audouin,  Thirion,  Dartigoeyte,  secrétaires.  » 

La  fête  fut  terminée  par  un  repas  frugal  ;  <  le  peuple ,  dit  le  Ré- 
publicain français,  ri°  CCLXIX,  assis  fraternellement  sur  l'herbe 
et  sous  des  tentes  pratiquées  à  cet  effet  au  pourtour  de  l'enceinte, 
a  consommé  avec  ses  frères  la  nourriture  qu'il  avait  apportée.  A 
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dix  heures  du  soir,  uno  salve  d'artillerie  a  annonce  la  représen- 
tation d'une  pantomime  intitulée  :  le  Bombardement  de  la  ville  ae 
Lille.  » 

Maintenant  que  la  Constitution  était  sanctionnée  par  le  peuple, 
et  l'union  des  départemens  avec  la  capitale  mise  sous  le  sceau  au 
serment ,  les  actes  du  pouvoir  allaient  être  revêtus  d'un  caractère 
national  incontestable.  Aussi  c'était  au  lendemain  du  10  août 
qu'on  avait  ajouiné  toutes  îes  jjrandes  mesures  de  salut  public. 
La  Convention  ne  prit  pas  l'initiative:  elle  accueillit  nu  contraire  > 
dès  le  début  de  la  séance  du  11 ,  une  proposition  presque  con- 
forme au  vœu  témoijrné  par  quelques  fédérés,  et  qui  était  la 
dernière  espérance  des  Giroiidins  ;  nous  vouions  parler  de  sa 
propre  dissolution.  Lacroix  (d'Eure-et-Loir)   vint  dire  à  la 
tribune  :  «  Nous  avons  été  envoyés  ici  pour  deux  objets  princi- 
paux :  d'abord  pour  juger  le  dernier  de  nos  tyrans,  et  ensuite 
pour  douHir  une  constitution  au  jieuple  français.  Louis  Gapet  a 
été  juge  et  puni.  Nous  avons  présenté  la  Constitution  républi- 
caine :  hier  elle  a  été  acceptée  par  les  commissaires  des  assem- 
blées primaires.  Notre  mission  e^t  remplie;  mais  vous  avez  à 
détruire  les  calomnies  qu'on  i  t  pand  contre  vous.  Les  adminis- 
trateurs fé  iéralisies  disent  que  vous  voulez  vous  perpétuer  :  si 
l'accepiaiioii  de  la  Consiiiuiion  n  eût  pas  changé  le  mode  d'élec- 
tion ,  nous  pourrions  être  remplacés  su.-ie-champ  ;  mais  vous 
avez  à  connaître  la  population  par  cantonnement.  Je  demande 
que  lesadminisi^tatioiis  de  district  en  envoient  l'état  à  la  Conven- 
tion, qui ,  d'après  un  rapport  de  son  comité  de  division,  convo- 
quera de  suite  les  assemblées  primaires.  »  —Celte  motion  fut  con- 
vertie en  décret.  La  Convention  reçut  ensuite  les  commissaires 
des  assemblées  primaires,  lipportanl  le  faisceau  de  l'unité  et  de 
i'indivisibilié,  et  l'arche  constitutionnelle.  L'assemblée  entière  se 
leva  et  resta  découverte.  Un  de  ses  membres  prit  la  parole  :  i  Ci- 
îoyesis,  dit-il,  j'aperçois  ici  un  signe  de  la  consliluiion  qui  vient 
d'être  proscrite.  Je  demande  qu'en  jjrésence  de  celle  qui  vient 
d'être   adoptée    par  le  peuple    français  le  vieil  oriflame  sou 
brise.  «  Aussitôt,  au  miheu  des  applaudissemens,  des  cuoyens 
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délachèrent  cette  bannière  de  la  voûte  et  en  jetèrent  les  lambeaux 
dans  la  salle.  Alors  la  dëputation  fut  entendue. 

L'orateur  des  commissaires.  «  Citoyens  représentans,  l'amour 
du  peuple  français  pour  la  liberté  s'est  manifesté  hier  avec  la 
majesté  qui  convient  à  un  grand  peuple  ;  toutes  ks  affections  se 
sont  déployées  ,  toutes  les  âmes  so  sont  agrandies,  le  Ciel  a  souri 
à  notre  allégresse,  la  terre  en  a  tressailli,  les  trônes  se  sont 
ébranlés,  et  l'espèce  humaine  a  foit  un  grand  pas  vers  sa  régé- 
nération. 

»  Aujourd'hui ,  nous  venons  placer  au  milieu  de  vous  l'acte 
constitutionnel  que  vous  confiâtes  hier  au  peuple  souverain ,  et 
sous  la  sauvegarde  de  ses  venus.  Puisse  sa  présence  vous  rap- 
peler la  grandeur  de  votre  mission  !  Ah  !  si  jamais  l'aveugle  for- 
tune pouvait  favoriser  les  crimes  des  tyrans  ,  au  point  que  leurs 
satellites  vinssent  à  Paris,  représentans,  jetez  les  yeux  sur  cette 
arche  sainte  ;  souvenez- vous  que  vous  en  êtes  comptables  à  la  na- 
tion ,  à  l'univers  ;  souvenez-vous  que  votre  devoir  est  de  mourir 
plutôt  que  de  souffrir  qu'une  main  sacrilège...  (  Tous  les  mem.' 
bres:  Oui,  oui.) 

»  Et  toi,  peuple,  peuple  grand  et  magnanime,  ne  perds  ja- 
mais de  vue  que  ta  force  est  dans  ton  union  ;  que  ce  faisceau  soit 
ton  premier  attribut ,  qu'il  soit  ia  consolation  de  la  vertu ,  le 
désespoir  du  cri  nie,  et  le  gage  assuré  de  la  liberté  du  monde.  » 
Le  président  répondit  :  «  Commissaires  du  peuple  français ,. 
votre  présence  dans  le  temple  national  est  le  complément  de 
l'auguste  cérémonie  que  nous  avons  célébrée  hier  sous  la  voûte 
du  ciel ,  dans  le  champ  de  la  Réunion.  Quelle  époque  que  celle 
où  tanî  d'hommes,  confondus  dans  la  même  opinion,  se  seirent 
et  s'embrassent ,  au  nom  des  droiis  de  la  justice  et  de  la  nature, 
dont  ils  viennent  de  rétabhr  entre  eux  l'empire!  Dépositaires  du 
vœu  de  vos  concitoyens ,  chargés  de  venir  le  manii^ster  ici ,  vous 
étiez  dignes  de  cette  mission.  Ce  souvenir  honorera  votre  vie, 
et  chacun  de  nous  comptei  a  paruîi  ses  jours  fortunés  celui  où  il 
a  été  téinoin  de  ce  spectacle  immortel.  Dites  à  ceux  qui  vous  ont 
envoyés  que  la  Convention  est  heureuse  et  fière  de  l'approbation 
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de  tous  les  Françuis  ;  ditfs-lf'iir  <|i:(!  i  i"n  no  peut  noui.  (kbunir, 
que  nous  sommes  oierncllemenl  ideniiliés ,  comme  le  l'aisceau 
que  vous  venez  de  déposer  ici. 

»  Et  toi,  monument  sacré,  arche  sainte,  prolectrice  de  celte 
vaste  République,  reste  à  jamais  au  milieu  de  nous  ,  nos  yeux  y 
liront  notre  devoir.  Non ,  tu  ne  peux  pas  péiir  ;  car  toni  Fran- 
çais a  juré  de  recevoir  la  mon,  plutôt  (jue  de  soulTrir  (ju'il  te 
soil  porté  atteinte ,  ei  tous  les  jours  nous  t'offrirons  le  tribut  des 
larmes,  de  l'amour  et  du  sanjj  des  Français.  » 

A  côté  de  cette  séance,  que  déshonorait  la  proposition  de 
Lacioix,  et  où  un  reste  amoindii  du  spectacle  de  lu  veille  jela 
en  la  traversant  un  nliet  de  grandeur ,  plaçons  la  .séance  des  Ja- 
cobins, ou,  pour  mieux  dire,  le  discours  (jue  Robespierre  y 
prononça,  le  il  au  soir. 

Robespierre.  «  Amis  de  la  liberté,  je  viens  vous  avf  ilir  (pie  le 
moment  est  arrivé  de  connaître  la  vérité  tou!  eniière  ,  de  sauver 
la  patrie  par  tous  Ks  moyens  qui  nous  restent. 

»  Des  circonsiances  particulières  Ui'oni  mis  a  nièiiie  de  con- 
naître des  vérités  terribles,  (jue  ceux  qui  ae  sont  [sas  dans  ia 
même  position  ne  peuvent  deviner.  Quelque  mesuru  c|ue  vous 
preniez  ,  si  elle  n'est  que  partielle,  elle  n'est  qu'un  palliatif  dan- 
gereux. Vos  armées  ont  éprouvé  de  nouveaux  leveis;  vos  tnne- 
mis  reprennent  une  nouvelle  audace;  tout  cela  uent  à  la  h:\enw 
cause,  à  la  scélératesse ,  à  la  trahison  d'une  pasi ,  à  la  faiblesse, 
à  la  crédulité  de  l'auire.  La  trahison  ,  la  scélcraierise  sont  chez 
vos  ennemis  ;  et  vous  ,  pairioies  ,  trop  de  faiblesse  et  de  crédulité 
vous  perdra. 

»  Les  ennemis  extérieurs  n'auraient  jaaiais  esiiamé  votre  ter- 
ritoire, je  dis  plus  ,  ils  n'auraient  jamais  pensé  à  y  porter  leurs 
armes,  s'ils  n'eussent  conipié  sur  ivs  traîtres  que  vous  uour- 
rissez. 

»  Ce  qui  doit  nous  ranimer  ,  c'est  que  le  succès  de  nid  d'entre 
eux  n'est  dû  à  son  couiage  ou  à  ses  lalens  ;  toujours  la  trahison 
les  leur  fit  obtenir  ;  c'est  elle  qui  leur  fit  occuper  nos  villes  : 
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toutes  nos  places  fortes,  toutes  ont  été  livrées.  (On  entend  de 
viotens  murmures.  ) 

»  II  me  paraît  qu'on  ne  m'a  pas  compris  ;  je  n'ai  pas  voulu  dire 
que  toutes  fassent  au  pouvoir  de  l'ennemi,  mais  que  toutes 
celles  qui  furent  prises  depuis  Longwi  ne  sont  passées  sous  sa  do- 
mination que  par  !a  plus  noire  et  la  plus  incroyable  perfidie.  De 
toutes  parts  nous  avons  été  trahis ,  livrés  par  ceux  qui  avaient 
envahi  notre  confiance. 

»  Ce  qui  doit  nous  étonner ,  c'est  qu'après  tant  d'échecs , 
c'est  qu'avec  tant  d'ennemis  conjurés  contre  elle,  la  République 
subsiste  encore,  et,  puisqu'elle  existe,  j'en  conclus  qu'elle  est 
immortelle.  {Applaudissemens.  ) 

»  Elle  est  dans  des  circonstances  bien  difficiles ,  il  ne  faut  pas 
que  vous  l'ij^noriez.  Le  rnal  en  est  venu  à  un  grand  point  de  gra- 
vité ;  il  empire  tous  les  jours ,  et  sera  bientôt  peut-être  incurable  ; 
cependant  fixons  aussi  nos  regards  sur  le  remède. 

»  Il  en  est  ;  mais  pour  les  employer,  d'abord,  il  faut  connaître 
notre  véritable  siiuation  :  elle  ne  peut  effi  ayer  que  des  lâches ,  et 
ceux-là  doivent  être  relégués  parmi  les  ai  islocrates,  (Applaudis- 
semens.) Ce  (jue  la  société  doit  savoir,  c'est  que  les  traîtres  en 
partant  nous  ont  !ais.^é  leur  esprit. 

»  Dumourier  a  commandé  nos  armées  jusqu'à  ce  jour ,  et  tou- 
jours ses  p'ans,  ses  projets,  ont  été  exécutes  à  la  lettre;  on 
s'est  bien  gaidé  d'en  changer  même  la  marche,  cela  aurait  pu 
dérouter  les  Autrichiens.  Il  a  îivi'é  les  millions,  les  armes  et  les 
hommes;  les  plus  zélés  défenseujs  de  la  République,  tout  est 
devenu  la  proie  de  l'ennemi. 

»  Ha  disparu  :  les  hommes  superficiel  ont  cru  (jue  la  trahison 
était  déconcertée.  Non ,  il  avait  des  successeurs.  Voyons  s'ils  OLt 
profité  de  son  exemple. 

!)  Cusiine  a  amoncelé  dans  Mayence  les  canoris,  les  munitions , 
de  toute  espèce,  ei  tout  a  été  donné  aux  Autrichiens.  Sa  trahison 
est  la  même  ;  elïe  ne  dilïère  que  [  ar  le  nom  des  villes  qui  ont  été 
prîtes  et  pillées. 
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»  Dumourier ,  Cusiine ,  sont  tous  deux  aj^ens  de  la  faction  an- 
glaise ;  mais  ils  ont  bien  des  complices  parmi  nous. 

»  Le  camp  de  César,  aussi  foriilié  que  celui  de  Famars,  dans 
une  situation  des  plus  formidables,  propre  à  se  défendre  des  an- 
nées entières ,  vient  d'être  livré  presqiie  sans  combat.  11  vient 
d'être  livré  par  le  {général  Iviimaine  ;  et  déjà  Cambrai  est  menacé , 
ou  plutôt  il  est  cerné. 

>  Vous  connaissez  tous  nos  maux  ,  ils  ne  doivent  point  vous 
effrayer;  vous  en  devez  connaître  le  remède,  il  est  eu  vous- 
mêmes  :  oui,  il  est  en  vous,  Républicains,  et  vous  l'indiquer, 
c'est  en  assurer  le  succès. 

»  La  faction  anglaise,  qui  a  dominé  jusqu'ici  notre  révolution , 
qui  a  répandu  avec  tant  de  prodigalité  des  richesses  pour  cor- 
rompre des  républicains ,  qui,  en  certaines  rencontres,  a  dirigé 
nos  opérations ,  avait  pour  but  de  nous  donner  ou  Brunswick  ou 
le  duc  d'Yorck  pour  roi,  et  c'eût  donc  éié  le  fruit  de  quatre 
années  de  combats,  de  revers,  de  malheurs,  et  de  quelques  vic- 
toires. Il  n'en  sera  pas  ainsi.  Mais  voyons  comment  ils  comptaient 
nous  y  conduire  ;  leurs  mesures  étaient  bien  prises. 

»  Dumourier  fugitif  commande  encore  nos  armées.  Un  An- 
glais, comme  lui,  Custine,  suivit  ses  plans  ,  ses  conseils ,  tout 
ce  qu'il  en  savait,  et  se  fit  un  devoir  religieux  de  ne  s'en  écarter 
en  rien  ;  de  là  la  trahison  de  3Iayence.  Un  autre  Anglais ,  Kil- 
niaine,  en  fit  autant  à  Palliancourt,  et  bientôt  il  en  fera  de 
même  à  Cambray,  qui  court  déjà,  à  plusieurs  égards,  les  plus 
grands  risques. 

»  Kilmaine  est  remplacé  en  ce  moment  par  un  général  que  je 
crois  pur  (Bouchard).  Cependant  nous  avons  tant  de  raisons  de 
nous  défier  de  tous ,  que  je  suspends  mon  jugement  jusqu'à  ce 
que  l'événement  l'ait  justifié. 

j>  Mais  fixons  seulement  nos  regards  sur  les  moyens  de  sauver 
la  patrie ,  et  c'est  d'elle  seule  que  je  vais  vous  entretenir. 

»  Ce  qui  a  si  long-temps  causé  nos  malheurs,  c'est  l'impunité. 
Si  Louis  XVI  eût  été  puni  dès  le  premier  crime  qu'il  osa  com- 
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mettre  contre  la  nation ,  la  révolution ,  plus  avancée ,  daterait 
sans  douie  de  plus  loin  l'ère  de  la  République. 

»  Qui  ne  Iremit  pas,  lors(|u'il  pense  que  l'assassin  de  tant  de 
nos  frères,  de  tant  de  milliers  de  patriotes,  de  tant  de  femmes, 
d'enfans,  d"  vieillards,  vit  encore  (Gustine)?  Quel  est  le  scélérat 
qui,  voyant  son  impunité  ,  ne  brifjuera  pas  l'honneur  de  servir 
la  royauté  contre  ks  pauvres  sans-culoites  qui  n'ont  point  d'as- 
sassins à  payer,  de  coupe-jarreis  à  soutenir?  Et  que  ne  nous 
scra-t-il  pas  permis  de  redouter  en  voyant  un  tribunal,  que 
le  peuple  avait  investi  de  sa  confiance ,  en  possession  d'une  foule 
de  preuves  contre  Gustine,  rester  dans  l'inaction  et  ne  pas  juger 
ce  grand  coupable?  Gustine  vit  encore ,  et  sa  tête  est  plus  ferme 
sur  ses  épaules  que  la  mienne,  que  celle  de  tous  les  patriotes! 
A  peine  les  renseignemens  nécessaires  pour  son  procès  sont-ils 
piis  encore  ;  on  presse ,  on  veut  montrer  à  nos  frères  la  justice 
et  l'équité  d'une  nation  qui  punit  comme  elle  récompense. 

»  Au  bout  d'un  mois,  un  jugement  interlocutoire  survient, 
qui  renvoie  à  Canibray  pour  chercher  une  correspondance  dans 
laquelle  il  y  aura ,  dit-on ,  les  preuves  nécessaires  pour  le  sauver. 
C'est  dans  une  vilie  qu'il  allait  livrer  qu'on  va  chercher  les 
preuves  de  son  innocence. 

»  C'est  avec  cette  lenteur  des  anciens  parlemens  que  procède 
maintenant  le  tribunal  révolutionnaire;  c'est  avec  ces  formes 
chicannières  et  inoidieuses  qui  distinguèrent  toujours  notre  bar- 
reau :  encore  le  parlement  jugeait -il  en  quatre  jours  l'homme 
convaincu  d'un  meurtre.  Et  cet  homme,  qui,  depuis  quatre  ans, 
assassina  trois  cent  mille  Français,  n'a  point  à  redouter  une 
preuve  qui  le  condamne.  I!  est  innocenté,  l'assassin  de  nos 
frères  !  Il  assassinera  toute  la  race  humaine,  et  bientôt  il  ne  res- 
tera que  les  tyrans  et  les  esclaves!  {Nmi  !  non!  s'écrie-t-on  de 
toutes  parts.  ) 

»  Savez-vous  quels  moyens  emploient  nos  ennemis  pour  l'ar- 
racher à  la  juste  vengeance  des  peuples?  On  veut  l'intéresser  à 
son  existence,  en  surprenant  sa  compassion. 

»  On  ne  résiste  pomt  aux  pleurs  d'une  femme  intéressante; 
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des  fcnimob  se  jolleiil  aux  jiicds  du  prciîii'r  venu  pour  iiiipiorcT 
sa  grâce.  El  nous  autres,  sans-culoilos  ,  nous  n'avons  point  de 
lenimes  qui  nous  ai  radient  à  la  mort,  lorsque  les  conspira- 
teurs de  Lyon  nous  poussent  par  centaines  sous  le  couteau  de 
l'assassin. 

I  Voilà  l'homme  qu'éparfjnera  votre  tribunal  révolutionnaire! 

»  Tous  les  chefs  des  conspirateurs  ,  Stenjjel ,  Miranda ,  plu- 
sieurs autres ,  excepté  Miaczinski ,  le  moins  coupal>le  de  tous , 
et  celui  peut-être  à  qui  l'on  aurait  du  pardonner  après  avoir 
immolé  les  autres  à  la  justice  vengeresse  des  lois,  tous  ont 
échappé 

{Des  intetruptions  fréquentes  avaient  fatigué  l'orateur  et  révolté 
l'assetnblée.  Ici ,  elles  deviennent  si  fortes  que  le  citoyen  qui  occu- 
pait le  fauteuil  (Hébert) ,  ne  pouvant  obtenir  le  silence,  élève  la 
voix  et  dit  :  ) 

Hébert.  «  Robespierre  ,  rappelle-toi  que  lorsqu'on  dénonça 
Dumourier ,  ici ,  jjour  la  première  fois ,  des  poignards  furent 
tirés,  et  peut-être  il  a  des  amis  encore  aujourd'hui  parmi  nous. 
On  soutiendra  son  digne  émule  par  les  mémos  moyens;  mais  ils 
n'intimideront  pas  les  patriotes.  » 

Robespierre  continue.  «  Il  faut  que  le  peuple ,  ranimant  son 
énergie  au  souvenir  de  Lacédémone  et  d'Athènes,  jure  de  s'en- 
sevelir sous  les  ruines  de  la  République,  si  elle  courait  le  danger 
d'être  anéantie.  Si  le  peuple  entier  ne  se  ranime  à  l'aspect  de  nos 
malheurs  ;  si  un  citoyen  ne  se  lève  pas  parmi  nous ,  ne  sort  pas 
des  rangs  pour  se  consacrer  au  salui  de  la  pauie  par  la  chute 
de  ses  oppresseurs,  c'en  est  fait  de  la  liberté  ,  elle  ne  survivra 
pas  à  notre  courage. 

»  Il  faut  aussi  que  les  journalistes ,  qui  sont  si  évidemment  les 
complices  de  Londres  et  de  Berlin;  ces  hommes  stipendiés  par 
nos  ennemis,  qui  cachent  l'art  d'épouvanter  le  peuple  sous 
l'air  de  soigner  ses  intérêts  avec  plus  de  zèle;  qui  trouvent  le 
moyen,  par  de  prétendues  vérités,  de  porter  dans  son  sein  la 
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défiance,  la  terreur  et  la  consternation  ;  il  faut,  dis-je  ,  que  ces 
hommes  soient  punis  :  il  faut  qu'on  les  enchaîne. 

»  Qu'ils  le  soient  aussi  ces  conspirateurs  qui  voient  avec  une 
horrible  satisfaction  arriver  le  moment  où  le  peuple,  obligé  de 
se  répandre  sur  une  grande  surfoce  ,  leur  permettra  de  se  réunir 
et  de  conspirer  ouvertement  !  Que  pas  un  d'eux  n'échappe ,  et  si 
les  patriotes  doivent  marcher  tous ,  que  les  aristocrates  soient 
tenus  dans  les  chaînes. 

»  Il  est  une  classe  d'hommes  d'autant  plus  dangereuse,  qu'ils 
sollicitent  la  pitié.  Il  faut  enfermer  celte  foule  de  gens  qui  par- 
courent les  rues  de  la  ville ,  offrant  partout  l'image  de  la  famine , 
de  l'indigence  et  de  l'aristocratie  ;  car  ces  hommes  sont  payés 
pour  séduire  le  peuple  et  le  rendre  dupe  de  sa  crédulité  et  de  sa 
compassion. 

«La  plus  importante  de  toutes  mes  réflexions  allait  m'échapper. 
Je  ne  crains  pas  de  le  dire  :  si  la  Convention  nationale  existait 
telle  qu'elle  était  il  y  a  quelques  mois  ,  la  République  serait 
perdue. 

»  Appelé ,  contre  mon  inclination ,  au  comité  de  salut  public, 
j'ai  vu  des  choses  que  je  n'aurais  jamais  osé  soupçonner. 

»  J'y  ai  vu ,  d'un  côté ,  des  membres  patriotes  faire  tous  leurs 
efforts,  quelquefois  vainement,  pour  sauver  leur  pays,  et  d'un 
autre  côté  des  traîtres  cons-pirer  jusqu'au  sein  même  du  comité, 
et  cela  avec  d'autant  plus  d'audace,  qu'ils  le  pouvaient  avec  plus 
d'impunité.  Depuis  que  j'ai  vu  de  plus  près  le  gouvernement ,  j'ai 
pu  m'apercevoir  de  tous  les  crimes  qu'on  y  commet  chaque 
jour. 

»  Le  peuple  se  sauvera  lui-même.  Il  faut  que  la  Convention 
appelle  autour  d'elle  tout  le  peuple  français  ;  il  faut  qu'elle  réu- 
nisse tous  nos  frères  des  départemens  ;  il  faut  que  nous  fassions 
un  feu  roulant  sur  nos  ennemis  extérieurs ,  et  que  nous  écrasions 
tous  ceux  du  dedans. 

»  J'ai  entendu,  i'ai  lu  une  proposition  qui  a  été  faite  ce  matin 
à  îa  ConveîUion,  et  je  vous  avoue  qu'à  présent  même  il  m'est 
difficile  d'y  cioire.  Je  ne  croupirai  pas  membre  inutile  d"an 
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comité  ou  d'une  assemblée  qui  va  disparaître.  Je  saurai  me  sacri- 
fier au  bien  de  mon  pays.  Si  ce  que  je  prévois  arrive,  je  déclare 
que  je  me  sépare  du  comité,  que  nulle  puissance  humaine  ne 
peut  m'empécher  de  dire  à  la  Convention  toute  la  vérité,  de  lui 
montrer  les  dangers  du  peuple,  de  lui  proposer  les  mesures  qui 
seules  peuvent  les  prévenir,  ou  en  empêcher  l'effet. 

>  Je  déclare  que  rien  ne  peut  sauver  la  République ,  si  l'on 
adopte  la  proposition  qui  a  été  faite  ce  matin ,  que  la  Convention 
se  sépare  et  qu'on  lui  substitue  une  assemblée  législative.  » 

{Non!  non!  s'écrie  toute  la  société.) 

thi  envoyé  des  départemens.  «  Nous  avons  juré  de  ne  nous 
séparer  que  quand  la  Convention  aura  décrété  des  mesures  de 
salut  public,  i» 

Un  autre.  «  Je  demande  qu'elle  ne  se  sépare  point  avant  ia  fin 
de  la  guerre.  » 

Robespierre.  «  Je  n'ai  aucune  raison  pour  éterniser  l'assemblée 
actuelle  ;  tous  ceux  qui  me  connaissent  savent  que  je  désire  ar- 
demment de  déposer  le  fardeau  d'une  administration  qui ,  depuis 
cinq  ans,  pèse  sur  mes  épaules;  or,  je  l'avouerai  franchement, 
il  dépasse  toutes  les  forces  humaines. 

>  Mais  la  proposition  insidieuse  que  je  combats  ne  tend  qu'à 
faire  succéder  aux  membres  épurés  de  la  Convention  actuelle, 
les  envoyés  de  Pitt  et  de  Cobourg  »  (1). 

Robespierre  termina  son  discours  en  exposant  les  dangers  que 
ferait  courir-  à  la  République  une  séparation  aussi  contraire  aux 
intérêts  du  peuple.  Cette  dernière  partie  de  son  improvisation 
ne  fut  pas  recueillie. 

La  forte  impulsion  donnée  par  ce  manifeste  n'eut  des  résultats 
que  le  16  août.  Le  12,  Barrère,  au  nom  du  comité  de  salut 

(1)  Cette  improvisation  de  Robespierre  nous  a  été  conservée  par  deux  jour- 
naux, le  Répulicain  français,  n,  CCLXXI,  et  le  Journal  de  la  Montagne , 
a.  CLXXII.  Le  fond  des  idées  est  le  même  dans  ces  deux  feuilles,  mais  la  forme 
diffère  assez  souvent.  Nous  avons  suivi  presque  partout  le  texte  du  Bépublkain 
Iranrais;  nous  n'avons  emprunté  à  celni  du  Jonrnal  de  la  Montagne  qu'un  petit 
nombre  de  phrases  qui  nous  ont  paru  plus  correcies  et  d'uu  sens  plus  net  que  les 
phrases  correspondantes  de  la  leçon  adoptée  par  noiis..     (  ISote  des  'auteurs.) 
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public,  iit  un  rapport  qui  semblait  la  conirc'-pnrtie  ries  paroics 
que  l'on  vient  de  lire.  Il  fil  détréier  d'abord  h.  dissoiuiion  des 
forces  départementales ,  pure  et  vaine  formalité ,  car  tout  le 
monde  connaissait  l'illégalité  de  ces  forces  ei  les  mauvais  senti- 
mens  de  ceux  qui  les  composaient;  mais  elles  n'inspiraient  à 
personne  la  moindre  crainte.  Barrère  déclara  ensuite  que  la 
situation  de  la  République  s'améliorait  chaque  jour  ;  que  les  traî- 
tres étaient  arrêtés  ;  que  les  égarés  rentraient  dans  le  devoir  ;  que 
la  Constitution  était  acceptée.  Il  communiqua  plusieurs  lettres  , 
dont  une  renfermait  les  détails  d'un  nouveau  coup  qu'allait 
frapper  le  cabinet  de  Londres.  «  Un  citoyen  inconnu  ,  dit  Bar- 
rère,  a  envoyé  un  paquet  à  votre  président,  avec  cette  inscrip- 
tion :  «  L'amour  de  la  patrie  m'a  fait  soustraire  cette  lettre  à  un 
»  homme  qui  est  malheureusement  mon  parent;  lirez-en  ie  part 
»  le  plus  utile;  mais  n'exigez  ni  mon  nom,  ni  le  sien  ».  — Vous 
verrez  par  cette  lettre  la  suite  et  la  confirmaiioa  des  trames  du 
ministère  anglais.  La  voici  : 

«  Dunkerquc,  X'^^  août.  La  poste  n'étant  plus  sûie,  je  vous 
B  écris  par  occasion,  ei  la  chose  en  vaut  bien  la  peine.  Je  suis 
»  instruit  par  mon  banquier  de  Londres  ,  que  si  le  cabinet  de 
»  Londres  ne  peut  pas  parvenir,  d'ici  au  mois  de  septembre,  à 
»  occasionner  un  grand  mouvement  dans  la  République ,  par 
»  la  dépréciation  des  assignats  et  la  hausse  progr  essive  des  deii- 
»  rées,  le  ministre  doit  tenter  un  dernier  coup  qui  doit  infailli- 
»  blemenl  réussir.  A  la  fin  de  septembre ,  tous  les  banquiers  de 
»  Londres,  d'Amsterdam,  de  Vienne,  de  Flambourg  doivent 
B  suspendre  tout  paiement.  Aucun  effet  ne  sera  acquitté  ;  et  loi  s 
»  du  recours  sur  ceux  qui  les  auront  tirés ,  il  faudra  dans  toute 
»  la  France  suspendre  également  les  paiemens.  Cette  suspension 
»  subite  opérera  un  ébranlement  général  dans  toutes  ies  fortunes, 
»  et  un  bouleversement  dans  votre  République,  qui  doivent 
»  diriger  les  puissances  vers  le  but  où  elles  veulent  en  venir.  11 
»  est  temps  que  tous  les  honnêtes  gens  se  prêtent  à  des  mesure^ 
»  qui  peuvent  sauver  notre  malheureux  pays,  qui  ne  peut  exisier 
»  sans  roi,  et  qui,  dans  l'état  de  république,  bouleverserait  tous 
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»  les  royaumes.  »  (  On  applaudit.  Tous  les  membres  de  L'Assem- 
blée et  les  commissaires  des  assemblées  primaires  qui  remplissent 
la  séance  se  lèvent  avec  enthousiasme  ;  les  cris  unanimes  de  Vive 
la  K(''publi(|ue  se  font  entendre  à  plusieurs  reprises.  Les  plus  vifs 
applaudissemens  succèdent  à  cet  élan  d'enthousiasme.  ) 

Barrère  reprend  la  lecture  :  «  Et  qui  dans  l'état  de  république 
»  bouleverserait  tous  les  royaumes  et  écraserait  le  commerce, 
»  qui  heureusement  ne  se  prête  point  à  cet  affreux  gouverne- 
*  ment.  Instruisez  tous  les  banquiers  de  votre  connaissance  de 
»  ce  nouveau  plan.  Des  courriers  secrets  sont  envoyés  dans 
»  toutes  les  places  de  France.  D'ici  là,  faites  toujours  en  sorte 
»  de  discréditer  de  plus  en  plus  les  assignats.  Si  la  confiance 
»  venait  à  reprendre ,  tout  serait  perdu.  Puisqu'il  n'est  plus  si 
»  aisé  de  tromper  le  peuple,  au  moins  faites  en  sorte  qu'il  ne 
»  soit  pas  désabusé  sur  ce  point  important. 

»  Accréditez  surtout  les  revers  de  la  Vendée;  les  dernières 
»  levées  parisiennes  nous  servent  admirablement.  Le  système  de 
»  terreur  qu'elles  répandent  en  fuyant  constamment  devant 
»  l'ennemi ,  rend  ce  noyau  bien  intéressant  ;  car,  si  les  volontaires 
»  s'avisaient  de  tenir  bon,  l'exemple  des  Sables  et  de  Luçon, 
»  où  ils  ont  triomphé ,  nous  serait  fatal.         Signé ,  M.  T.  » 

P.  S.  «  Nous  avons  des  émissaires  répandus  dans  le  Nord, 
»  pour  empêcher  les  habitans  des  campagnes  de  se  lever  en 
»  masse ,  et  cela  réussit  à  merveille.  » 

Barrère  annonça  encore  une  violation  du  droit  des  gens,  par 
le  gouvernement  autrichien,  sur  la  personne  de  Sémonville, 
ambassadeur  a  Constantinople ,  et  sur  celle  de  Maret,  ministre 
plénipotentiaire  à  Naples.  L'un  et  l'autre  se  rendant,  par  Venise, 
à  leurs  postes  respectifs ,  avaient  été  arrêtés  avec  leur  famille  et 
leur  bagage,  au  village  deNovate,  et  transportés,  liés  et  garrot- 
tés, au  château  de  Gravedona,  sur  les  bords  du  lac  de  Goire. 

La  plus  importante  des  lettres  analysées  par  le  rapporteur 
élait  celle  des  administrations  de  l'Aisne,  où  se  trouvait  confir- 
mée la  nouvelle  de  l'investissement  de  Gambray.  Les  ennemis 
s'avançaient  à  grands  pas  '^ur  Saint-Quentin  :  «  Déjà,  continua 
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Barrère,  les  femmes,  les  enfans,  les  vieillards  du  Catelet  sont 
réfugiés  dans  cette  ville  qui  offre  peu  de  ressources  si  elle  est 
aliaquée.  L'ennemi  voulant  pénétrer  dans  ce  département,  pour 
y  enlever  toutes  les  moissons  qui  approvisionnent  l'armée,  les 
administrateurs  ont  sur-le-champ  l^it  mettre  en  arrestation  tous 
les  ci-devant  nobles ,  les  femmes  et  enfans  des  émigrés ,  les  hom- 
mes inciviques  et  suspects;  et  ils  demandent  un  endroit  près 
Paris  où  l'on  puisse  les  envoyer ,  et  les  tenir  de  si  près  qu'ils  ne 
puissent  plus  conspirer  contre  !a  patrie.  On  a  ordonné  le  recense- 
ment dans  trois  jours  des  hommes  et  des  armes,  la  formation 
des  compagnies  de  canonniers,  d'exercer  la  jeunesse  aux  évolu- 
tions militaires,  de  disposer  les  hommes  pour  marcher  à  la  pre- 
mière réquisition.  On  a  aussi  invité  le  peuple  de  l'Aisne  à  se 
lever  en  masse.  Un  commissaire  est  allé  à  La  Fère  constater  l'état 
de  l'arsenal,  et  tenir  des  voitures  prêtes  pour  faire  refluer  sur 
Laon  tout  ce  que  coPitient  cet  établissement,  dans  le  cas  où  l'en- 
nemi pénétrerait  plus  avant.  Les  dépôts  et  la  garde  nationale 
sont  requis  de  se  porter  sur  Saint-Quentin;  les  armes  manquent 
et  les  campagnes  retiennent  encore  beaucoup  de  bras.  On  va 
faire  rentrer  dans  l'intérieur  les  bestiaux  et  les  moissons  ;  mais  il 
i'aut  frapper  un  grand  coup,  et  l'impulsion  donnée  au  peuple, 
par  les  administrateurs,  n'est  pas  assez  forte;  il  faut  qu'elle 
parte  d'une  source  plus  rapide;  il  faut  un  mouvement  tellement 
éclatant,  qu'il  communique  l'étincelle  à  tous  ies  cœurs  et  les  em- 
brasse du  feu  sacré  de  la  patrie;  il  faut  en  un  mot,  que  Paris  se 
lève  encore  une  fois,  il  faut  bloquer  l'ennemi  devant  Saint-Quen- 
tin (On  applaudit.),  sans  quoi  la  patrie  est  perdue.  » 

Après  Barrère,  vint  ure  députation  des  fédérés,  demandant 
l'arrestation  générale  des  gens  suspects,  et  qu'il  ne  fût  point  ac- 
cordé d'amnistie  aux  coupables.  Celle  pétition  appuyée  par 
Fayolle,  Danton  et  Robespierre ,  fut  convertie  en  décret.  On 
décréta,  aussi,  en  principe,  sur  la  proposition  de  Danton,  que 
les  8,000  envoyés  des  assemblées  primaires  seraient  investis,  de 
tous  les  pouvoirs  nécessaires,  pour  faire,  dans  leurs  départe- 
niens  respectifs  le  recensement  des  armes,  des  munitions,  des 
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chevaux,  et  la  réquisition  des  hommes  pour  le  recrutement. 
Barrère  présenta,  le  ii,  la  rédaction  de  ce  décret  dont  le  but 
principal  était  maintenant  de  char{jer  les  fédérés  de  faire  un 
appel  au  peuple,  et  de  réchaulfer  l'esprit  public.  Danton  loua 
le  rapport  du  comité;  mais  il  déclara  qu'il  n'avait  pas  tout  dit  : 
«  Si  les  tyrans  mettaient  notre  liberté  en  péril,  s'écria-t-il ,  nous 
les  surpasserions  en  audace,  nous  dévasterions  le  sol  français 
avant  qu'ils  pussent  le  parcourir;  et  les  riches,  ces  vils  égoïstes, 
seraient  les  premiers  la  proie  de  la  fureur  populaire.  *  {Vifs 
applaudisseniens.).  Il  demanda  ,  et  fit  décréter  la  nomination  de 
commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Convention  pour  se  concer- 
ter avec  les  délégués  des  assemblées  primaires.  Ce  fut  dans  cette 
réunion  qu'on  prépara  les  grandes  mesures  du  17  août. 

Le  15,  la  Convention  entendit  le  rapport  de  Cambon  sur  la 
dette  publique,  qu'il  divisait  en  trois  natures  de  créance  :  Dette 
constituée ,  emprunts  à  termes ,  et  dette  étrangère  ;  il  proposait  de 
convertir  tous  les  contrats  des  créanciers  de  l'état  en  une  in- 
scription sur  un  grand  livre,  qui  serait  appelé  grand  livre  de  la 
dette  publique.  Nous  donnerons,  dans  notre  analyse  des  travaux 
organiques  de  la  Convention ,  un  aperçu  sur  ce  travail  dont  les 
dispositions  furent  adoptées,  et  qui  fonda  une  institution  en 
vigueur  depuis  cette  époque. —  A  cette  même  séance,  Barrère, 
au  nom  du  coaiiié  de  salut  public,  fit  décréter,  comme  moyen 
d'assurer  les  subsistances  de  Paris,  que  les  propriétaires,  fer- 
miers, possesseurs  ou  délenteurs  de  grains,  qui  en  seraient  re- 
quis par  les  commissaires  de  la  Convention,  déposeraient  quatre 
quintaux  de  gsains  par  charrue,  à  peine  d'être  traités  en  enne- 
mis publics  et  arrêtés  sur-le-champ. 

Ce  n'étaient  là  que  des  délibérations  qu'on  aurait  pu  différer 
sans  péril ,  tandis  que  les  principales  étaient  ajournées  jusqu'a- 
près l'i'.iitiaiive  dont  on  avait  laissé  au  peuple  le  soin  et  la  res- 
ponsabilité. Cependant  il  devenait  urgent  de  se  décider.  De 
mauvais  exemples  étaient  donnés  impunément.  Plusieurs  dépu- 
tés, tels  que  Dupin,  J.  B.  Leclerc  et  Moreau,  avaient  envoyé 
leur  démission ,  motivée  snr  ce  que  l'assemblée  avait  épuisé  son 
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mandat.  Coren-Fortier ,  qui  était  du  nombre  des  démission- 
naires ,  ne  tarda  pas  à  reprendre  ses  fonctions.  A  Paris ,  le  fédé- 
lalisme  n'était  pas  entièrement  étouffé.  Le  12  août,  on  annonça 
aux  Jacobins  que  les  aristocrates  insultaient  et  assaillaient  les 
patriotes  dans  la  section  de  la  Butte-des-Moulins.  Le  porteur  de 
cette  nouvelle  réclamait  le  secours  de  (|uelques-uns  de  ses  frè- 
res. »  —  Tous!  Tous!  s'écria-t-on.  Au  reste,  c'était  là  un  der- 
nier effort  des  amis  de  la  Gironde,  car,  le  18  août ,  la  section 
du  Mail  qui  s'était  le  plus  distinguée  avec  celle  de  la  Butte-des- 
Moulins  par  sa  résistance  aux  Jacobins,  vint  à  la  barre  delà 
Convention ,  demander  la  peine  de  mort  contre  quiconque  ose- 
rait proposer  une  amnistie  en  faveur  des  fédéralistes ,  et  que 
son  nom  fût  chanf^é  en  celui  de  section  de  la  Montagne. 

Du  12  au  IG ,  les  Jacobins  discutèrent  l'adresse  que  la  Con- 
vention attendait.  Divers  modes  pour  la  levée  en  masse  pro- 
posée par  Royer,  curé  de  Châlons-sur-Saône ,  y  furent  déve- 
loppés. Celui  de  l'auteur  consistait  en  ce  que  tous  les  citoyens 
fussent  armés,  et  que  les  aristocrates,  enchaînés  six  par  six , 
fussent  mis  à  la  première  ligne,  pour  éviter  les  dangers  du  sauve 
qui  peut.  Le  14,  comme  plusieurs  citoyens  demandaient  que 
les  fédérés  emportassent  dans  leurs  déparlemens  des  pouvoirs 
presque  illimités,  Robespierre  en  prit  occasion  puur  dire  ce  qu'il 
pensait  de  la  levée  en  masse,  et  pour  insister  sur  les  moyens 
de  saUit  qu'il  estimait  les  plus  efficaces. 

Robespierre.  «  Il  est  impossible  de  charger  individuellement 
d'une  mission  publique  des  hommes  qu'on  ne  connaît  pqs  assez 
encore.  Je  r^^grette  que  nos  frères  des  dépariemeus  ne  restent 
pas  assez  long-temps  avec  nous  pour  que  nous  puissions  déter- 
miner et  exécuter  eiisemble  les  moyens  qui  nous  restent  de  sau- 
ver la  patrie.  Je  déclare  que  celte  idée  magnanime,  mais  peut- 
être  enthousiaste  d'une  levée  en  masse,  est  inutile;  que  ce  ne 
sont  pas  les  hommes  qui  nous  manquent,  mais  bien  les  vertus  des 
généraux  et  leur  patriotistne. 

»  l!  est  une  classe  d'hommes  qu'il  faut  spécialement  surveiller, 
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et  à  qui  nous  devons  attribuer  en  grande  partie  les  maux  qui 
nous  désolent 

Un  membre.  «  Propose  donc  des  moyens.  > 

Robespierre.  «  Des  moyens  !  (|ue!  est  l'iioninie  assez  hardi 
pour  soutenir  que  ce  ne  sont  point  là  des  moyens?  Les  agens  de 
la  faction  anfjlaise  se  fourrent  jusque  dans  les  sociétés  les  plus 
pures.  Leur  nouveau  système  est  d'atténuer  le  mérite  des  pro- 
positions, et  de  décoiirnger  le  peuple,  en  lui  persuadant  que  son 
salut  estdevenuimpossii)le.  Je  les  accuse  de  tourneren  dérision  les 
moyens  simples,  présentés  parles am^s  delà  liberté,  pour  sauver 
la  patrie,  et  de  sei'vir  puissamment  par  cette  conduite  les  des- 
seins criminels  des  rois  sur  notre  liberté, 

>  Ce  n'est  point  assez  de  déclarer  la  guerre  à  Georges ,  et  à 
tous  ces  hommes  qu'on  appelle  potentats  :  si  l'on  n'y  comprend 
leurs  complices,  si  l'on  n'enchaîne  les  hommes  qu'ils  paient  pour 
favoriser  leurs  projets,  la  République  ne  sera  pas  sauvée. 

>  Ce  sont  les  journalistes,  ces  hommes  qui  consacrent  leur 
existence  à  calomnier  le  peuple  et  les  patriotes,  à  empoisonner 
l'esprit  public,  dont  la  plume  mercenaire  et  assassine  distille  tous 
les  jours  le  poison  le  plus  séducteur. 

»  Ce  sont  ces  hommes  d'autant  plus  dangereux ,  qu'ils  se 
parent  quelquefois  du  masque  d'un  patriotisme  outré,  qu'il  faut 
punir,  dont  il  fout  arrêter  les  entreprises  criminelles. 

»  Je  résume  mes  propositions  : 

»  Destituer  les  généraux ,  et  empêcher  les  intrigans  et  leurs  ci- 
devant  courtisans  de  les  remplacer. 

»  Substituer  aux  aduîinistrations  actuelles  des  hommes  hon- 
nêtes, qui,  avant  même  le  talent  de  gérer,  aient  le  désir  de  sau- 
ver la  chose  publique. 

»  Tomber  sur  tous  ces  journalistes  odieux,  dont  chaque  trait 
de  plume  est  un  crime  à  ajouter  aux  autres ,  et  dont  l'existence 
devient  tous  les  jours  plus  pernicieuse  à  la  société. 

»  J'appel'e  à  mon  secours  tous  les  citoyens  zélés  pour  le  bon- 
heur de  leur  patrie,  et  je  m'engage,  rsidé  du  génie  de  la  liberté  et 
de  l'énergie  des  ciloyens,  à  confondre  tous  ces  lâches  calomnia- 
r.  xwni,  30 


466  CONVENTION   NATIONALE. 

leurs,  et  à  faire  triompher  à  la  fois  et  la  vérité  et  le  patrio- 
tisme. »  —  Robespierre  invita  ensuite  Royer  à  rédiger  une 
adresse  aux  quarante-huit  sections,  afin  qu'elles  envoyassent  des 
commissaires  aux  Jacobins  pour  y  concerter  avec  la  société ,  les 
commissaires  nommés  par  la  Convention ,  et  les  fédérés ,  les  me- 
sures les  plus  propres  à  opérer  lu  grande  crise  qui  devait  enfin 
sauver  l'état.  Bourdon  prit  alors  la  parole  :  «  Je  propose,  dit-il, 
d'envoyer  sur-le-champ  vers  le  maire  pour  le  prier  de  faire 
battre  le  rappel  demain,  à  six  heures  du  matin,  dans  toutes  les 
sections  de  la  ville,  pour  engager  les  citoyens,  les  bons  pairiotes^ 
à  se  rendre  aux  Jacobins  pour  y  organiser  aussitôt  les  mesures 
convenues  et  les  moyens  d'expédition.  En  outre ,  j'engage  cha- 
cun des  citoyens  qui  sont  dans  la  salle  ou  dans  les  tribunes,  à 
faire  auprès  de  leurs  sections  respectives ,  l'annonce  dont  il  est 
question ,  en  les  invitant,  au  nom  de  la  société,  à  y  envoyer  une 
députation  de  quarante- huit  membres.  —  La  société  se  sépara 
dans  cette  intention.  (Le  Républicain  français ,  n.  GGLXXIV.) 

Cette  grande  assemblée  eut  lieu  le  vendredi  matin  16  août  ;  il 
y  fut  rédigée  l'adresse  suivante  portée  immédiatement  à  la  barre 
de  la  Convention. 

«  Les  envoyés  du  peuple  français,  réunis  aux  commissaires 
des  quarante-huit  sections  de  Paris,  à  la  Convention  nationale. 

»  Citoyens  législateurs,  les  envoyés  du  peuple  français  pa- 
raisseni  encore  au  milieu  de  vous,  attirés  par  le  grand  intérêt 
de  sauver  la  République.  Vous  à  qui  le  sort  de  la  liberté  fut  con- 
fié, élevez-vous  à  la  hauteur  des  grandes  destinées  de  la  France. 
Le  peuple  français  est  lui-même  au-dessus  des  dangers  qui  l'as- 
siègent. Nous  avions  indiqué  la  mesure  sublime  d'un  appel  gé- 
néral au  peuple  ,  vous  avez  seulement  requis  la  prejuiere  classe. 
Ainsi,  cette  grande  mesure  a  été  convertie  en  un  simple  recru- 
tement ,  qui  augmente  nos  forces,  à  la  vérité,  mais  qui  laisse  aux 
tyrans  la  possibilité  de  nous  dévaster  encore.  Les  demi-mesures 
sont  toujours  morielies  dans  les  dangers  extrêmes.  (On  applau- 
dit.) La  naiioii  entière  est  plus  liiciie  à  ébranler  qu'une  partie  de 
la  nation.  Si  vous  deuiandez  cent  mille  hommes,  peut-être  ne  les 
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trouverez-vous  pas  ;  si  vous  demandez  des  millions  de  républi- 
cains, vous  les  verrez  se  lever  pour  aller  écraser  les  ennemis  de 
la  liberté.  (Mêmes  applaudissemens.)  Le  peuple  ne  veut  plus 
d'une  guerre  de  tactique ,  où  des  généraux  traîtres  et  perfides 
sacrifient  impunément  le  sanj;  des  citoyens.  Décréiez  que  le  toc- 
sin de  la  liberté  sonnera  dans  toute  la  République  à  une  heure 
fixe.  Qu'il  n'y  ait  d'exception  pour  personne.  Que  l'agiiculture 
seule  conserve  les  bras  nécessaires  à  l'ensemencement  des  terres 
et  aux  récoltes.  Que  le  cours  des  affaires  soit  interrompu  ;  que 
la  grande  et  universelle  affoire  des  Français  soit  de  sauver  lia 
République;  que  les  moyens  d'exécution  ne  vous  inquiètent  pas. 
Décrétez  seulement  le  prin(;ipe  ;  nous  présenterons  au  comité 
de  salut  public  les  moyens  de  faire  éclater  la  foudre  nationale 
sur  tous  les  tyrans  et  leurs  esclaves.  (On  applaudit  à  plusieurs 
reprises.) 

La  Convention  ordonna  le  renvoi  de  cette  adresse  au  comité 
de  salut  public  pour  en  faire  le  rapport  séance  tenante.  — Voici 
ce  rapport  : 

Barrère,  au  nom  du  comité  de  salut  public.  «  Je  viens  vous 
faire  le  rapport  de  la  pétition  des  envoyés  des  assemblées  pri- 
maires. Les  généraux  français  ont  méconnu  jusqu'à  présent  levé- 
ritable  tempérament  national.  L'irruption ,  l'attaque  soudaine 
sont  les  moyens  qui  lui  conviennent.  Ce  n'est  point  à  des  Fran- 
çais à  aller  dans  les  camps  mollir  dans  l'oisiveié,  et  attendre  une 
attaque  qui  réussit  toujours.  C'est  à  nous  à  attaquer,  à  foudroyer 
les  troupes  des  tyrans;  voiià  la  première  pensée  qu'ont  eue  les 
envoyés  du  peuple  et  votre  comité.  Je  n'ai  pas  besoin  de  m'éten- 
dre  sur  les  moliis  du  projet  de  décret  que  nous  vous  pr»  sente- 
rons;  d  suliit  de  dire  que  iu  {jue:  re  des  rois  n'est  qu'un  tournois 
qu'ils  font  durer  à  leur  gré,  tant  que  la  patience  du  peuple  la  leur 
permet.  L'irruption,  l'iiiondaiion  de  la  liberté,  qui  couvre  des 
flots  bûuillonnans  du  courage  et  du  patriotisme  les  hordes  enne- 
mies, et  renverse  en  un  instant  les  digues  du  despotisme  :  telle 
est  l'image  de  la  guerre  de  la  liberté. 

»  Votre  comité  vous  propose  aujourd'hui  de  faire  une  décia- 
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ration  solennelle,  au  nom  du  peuple  français,  il  vous  présentera 
demain  les  moyens  militaires  ;  vous  décréterez  l'organisation 
d'un  commissariat  nouveau  ,  qui ,  joint  au  premier,  va  régulari- 
ser les  mouvemens  du  peuple  irançais;  de  ce  peuple  qui  enfin, 
indigné  de  voir  les  tyrans  envahir  son  territoire  pour  lui  donner 
des  fers,  fait  retentir  de  toutes  parts  le  vœu  de  réunir  ses  efforts 
pour  écraser  de  sa  masse  tous  ses  ennemis. 

»  Les  tacticiens  jouent  un  jeu  de  calcul  et  de  combinaisons,  et 
quand  on  en  multiplie  les  chances,  les  plus  adroits  l'emportent. 
Les  Romains  étaient  tacticiens,  ils  conquirent  le  monde  esclave  ; 
les  Gaulois  libres,  sans  autre  tactique  que  leur  impétuosité ,  leur 
rudesse  et  leur  courage ,  détruisirent  l'empire  des  Romains  : 
c'est  ainsi  que  l'impétuosité  française  fera  tomber  ce  colosse  de 
la  coalition  des  puissances.  Quand  un  grand  peuple  veut  être 
libre,  il  l'est,  pourvu  que  son  territoire  lui  fournisse  les  métaux 
avec  lesquels  on  forge  les  sabres  et  les  piques.  Voici  le  projet  de 
décret. 

»  Le  peuple  français  déclare,  par  l'organe  de  ses  représentans, 
qu'il  va  se  lever  tout  entier  pour  la  défense  de  son  indépendance, 
de  sa  liberté,  de  sa  Constitution,  et  pour  délivrer  son  territoire 
de  la  présence  des  despotes  et  de  leurs  satellites. 

»  Les  commissaires  des  assemblées  primaires  feront,  en  consé- 
quence, toutes  les  réquisitions  d'armes  et  de  subsistances. 

»  Les  autorités  constituées  marcheront  à  la  tête  du  peuple  : 
elles  seront  remplacées  provisoirement  par  des  citoyens  d'un  pa- 
triotisme reconnu. 

>  Les  commissaires  ne  pourront,  dans  aucun  cas ,  choisir  ni 
conserver  aucun  des  administrateurs  qui  auraient  coopéré  à  des 
arrêtés  liberticides,  ni  même  ceux  qui  ont  donné  leur  rétrac- 
tation.)) —  Ce  projet  de  décret  fut  adopté  an  milieu  dts  plus  vifs 
applaudissemens. 

Plusieurs  discussions  consécutives  furent  encore  nécessaires 
pour  arrêter  les  détails  de  mise  en  œuvre  de  ce  projet.  Le  décret 
définitif  ne  fut  présenté  que  le  23  août  par  le  comité  de  salut  pu- 
blic ;  il  fut  adopté  en  ces  termes  : 
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«  La  Convention  naliounle,  après  avoir  entendu  le  rappoit  de 
son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

»  Art  1".  Dès  ce  nioment,  jusqu'à  celui  où  les  ennemis  auront 
été  chassés  du  territoire  de  la  République,  tous  les  Français  sont 
en  réquisition  permanente  pour  le  service  des  armées. 

»  Les  jeunes  gens  iront  au  combat  ;  les  hommes  mariés  torge- 
ront  des  armes  et  transporteront  des  subsistances  ;  les  femmes 
feront  des  tentes,  des  habits  et  serviront  dans  les  hôpitaux;  les 
enfans  mettront  les  vieux  linges  en  charpie,  les  vieillards  se  feront 
porter  sur  les  places  publiques  pour  exciter  le  courage  des  guer- 
riers, la  haine  des  rois  et  l'unité  de  la  République. 

»  IL  Les  maisons  nationales  seront  converties  en  casernes,  les 
places  publiques  en  ateliers  d'armes,  le  sol  des  caves  sera  lessivé 
pour  en  extraire  le  salpêtre. 

»  IIL  Les  armes  de  calibre  seront  exclusivement  confiées  à 
ceux  qui  marcheront  à  l'ennemi;  !e  service  de  l'intérieur  se  fera 
avec  les  fusils  de  chasse  et  l'arme  blanche. 

>  IV.  Les  chevaux  de  selle  seront  requis  pour  compléter  les 
corps  de  cavalerie  ;  les  chevaux  de  trait,  autres  que  ceux  em- 
ployés à  l'agriculture,  conduiront  l'artillerie  et  lesvivrts. 

»  V.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  prendre  toutes 
les  mesures  pour  établir,  sans  délai,  une  fabrication  extraordi- 
naire d'armes  de  tout  genre,  qui  réponde  à  l'état  et  à  l'énergie 
du  peuple  français;  il  est  autorisé  en  conséquence  à  former  tous 
les  établissemens,  manufactures ,  ateliers  et  fabriques  qui  seront 
jugés  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  ainsi  qu'à  requérir 
pour  cet  objet,  dans  toute  la  République,  les  artistes  et  les  ou- 
vriers qui  peuvent  conc  mrir  à  leurs  succès  ;  il  sera  mis  à  cet  effet 
une  somme  de  30  millions  à  la  disposition  du  minisii  e  de  la 
guerre,  à  prendre  sur  les  498  millions  200,000  liv,  d'ossignats , 
qui  sont  en  réserve  dans  la  caisse  à  '.rois  clefs.  L'éiablissemenl 
central  de  cette  fabrication  extraordinaire  sera  fait  à  Paris. 

>  VI.  Les  représentans  du  peuple  envoyés  pour  l'exécution  de 
la  présente  loi,  auront  la  même  faculté  dans  leurs  arrondissemens 
respectifs,  en  se  concertant  avec  le  comité  de  salut  public;  ils 
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sont  investis  des  pouvoirs  illimités  attribués  aux  représentans  du 
peuple  près  les  armées. 

»  VII.  Nul  ne  pourra  se  faire  remplacer  dans  le  service  pour 
lequel  il  sera  requis;  les  fonctionnaires  publics  resteront  à  leur 
poste. 

»  VIll.  La  levée  sera  générale;  les  citoyens  non  mariés  ou 
/    veufs  sans  enlans,  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans,  marcheront  les 
premiers;  iis  se  rendront  sans  délai  au  chef-lieu  de  leur  district, 
oii  ils  s'exerceront  tous  les  jours  au  maniement  des  armes,  en  at- 
tendant l'ordre  du  départ. 

»  IX.  Les  représentans  du  peuple  régleront  les  appels  et  les 
marches  de  manières  à  ne  faire  arriver  les  citoyens  armés  au 
point  de  rassemblement  qu'à  mesure  que  les  subsistances,  les 
munitions  et  tout  ce  qui  compose  l'armée  matérielle,  se  trouvera 
exister  en  proportion  suffisante. 

»  X.  Les  pomts  de  rassemblement  seront  déterminés  par  les 
circonstances,  et  désignés  par  les  représentans  du  peuple  envoyés 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  sur  l'avis  des  généraux,  de 
concert  avec  le  comité  de  salut  public  et  ie  conseil  exécutif  provi- 
soire. 

>  XI.  Le  bataillon  qui  ser  a  organisé  dans  chaque  district  sera 
réuni  sous  usie  bannière  portant  celte  inscription  Le  peuple  fran- 
çais debout  contre  les  tjjrans. 

>  XII.  Les  bataillons  seront  organisés  d'après  les  lois  établies, 
et  leur  solde  sera  la  même  que  celle  des  bataillons  qui  sont  aux 
frontières. 

»  XIII.  Pour  rassembler  lessubsistances  en  quantité  suffisante, 
les  fermiers  et  régisseurs  des  biens  nationaux  verseront  dans  les 
chefs-lieux  de  leurs  districts,  respectifs  en  nature  de  grain,  les 
produits  de  ces  biens. 

»  XIV.  Les  propriétaires  ,  fermiers  et  possesseurs  de  grains, 
seront  requis  de  payer  en  nature  les  contributions  arriérées, 
même  les  deux  tiers  de  celles  de  1793,  sur  les  rôles  qui  ont  servi 
à  effectuer  le  dernier  recouvrement. 

»  XV.  La  Convention  nationale  nomme  les  citoyens  Chabot , 
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Tallien,  Mallarmé,  Le{j('ii(lio  de  la  Nièvre,  LanneaudelaCorrèzc, 
Roux  Gezillac,  Pagancl ,  Basset ,  Taillefer  ,  Belespinet,  Fayau, 
Lacroix,  Je  la  fliarne,  Injjrand ,  pour  adjoints  aux  représentans 
du  peuple  qui  sont  près  les  armées  et  dans  les  déparlemens,  alin 
d'exécuter  de  concert  le  présent  décret. 

»  Le  comité  de  salut  public  fera  la  répartition  de  leurs  urron- 
dissemens  respectifs. 

»  XVL  Les  envoyés  des  asseuiblées  prismaires  sont  invités  à  se 
rendre  incessamment  dans  leurs  cantons  respectil^,  pour  remplir 
la  mission  civique  qui  leur  a  été  donnée  par  le  décret  du  14  août, 
et  recevoir  les  commissions  qui  leur  seront  données  par  Us  repré- 
sentans du  peuple.  ),..■         ;,f  )    ,:X-..  .    . 

»  XVIL  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  la  prompte  exécution  du  présent 
décret  :  il  sera  mis  à  sa  disposition  par  la  trésorerie  nationaie  une 
somme  de  50  millions,  à  prendre  sur  les 498  millions  200,000  liv. 
d'assignats  qui  sont  dans  ia  caisse  à  trois  clefs. 

»  XVIII.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  les  déparlemens 
par  des  courriers  extraordinaires.  » 

Les  séances  de  la  Convention,  du  10 au  51  août,  présentent 
une  suite  non  interrompue  de  lectures  et  de  décrets  qu'inter- 
rompent à  peine  quelques  légères  discussions.  Nous  allons  donner 
la  nomenclature  des  principaux  décrets ,  en  y  comprenant  ceux 
que  nous  avons  omis  dans  la  première  quinzaine  du  mois;  nous 
nous  occuperons  ensuite  de  !a  correspondance  et  des  pétitions. 
—  Décret  qui  accorde  au  département  de  la  Vendée  une  somme 
de  200,000  liv.  à  titre  de  secours.  —Décret  d'arrestation  contre 
Piouyer  et  Brunel ,  commissaires  de  la  Convention  à  Lyon,  pour 
leur  correspondance  avec  Bordeaux.  —  Décret  portant  que  les 
assignais  à  face  royale  seront  reçus  pour  le  paiement  du  mobi- 
lier des  émigrés.  —  Décret  qui  déclare  acquis  à  la  nation  les  biens 
de  la  ci-devant  princesse  de  Lambal'e.  — Décret  qui  autorise  la 
trésorerie  nationale  à  payer  une  somme  de  cinquante  millions, 
sur  les  ordonnances  signées  des  membres  du  comité  de  salut  pu« 
blic.  —  Décret  portant  qu'il  sera  formé  des  établissernens  pu^ 
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blics ,  OÙ  les  enfans  des  citoyens  seront  nourris  et  élevés.  — 
Décret  qui  supprime  toutes  les  académies.  —Décret  portant  que 
la  nation  française  ne  remboursera  pas  les  sommes  prêtées  à 
Louis  Capet ,  et  qui  suspend  la  liquidation  des  créances  de  la 
liste  civile.  —  Décret  portant  confiscation  des  biens  espagnols , 
situés  en  France.  —  Décret  qui  ordonne  un  recensement  général 
des  grains  de  la  République.  —  Décret  qui  supprime  la  caisse 
d'escompte.  —  Décret  qui  ordonne  la  nouvelle  fabrication  d'une 
monnaie  de  cuivre  et  de  métal  de  cloches. — Décret  qui  con- 
damne à  dix  ans  de  fer  les  notaires  qui  délivreraient  copies  col- 
laiionnées  des  titres  royaux  aux  créanciers  de  l'état.  —  Décret 
qui  fixe  à  mille  livres  le  maximum  de  toutes  les  pensions  qui  sont 
dues  par  la  liste  civile.  —  Décret  qui  déclare  la  France  en  révo- 
lution jusqu'à  ce  que  son  indépendance  ait  été  reconnue.  —  Dé- 
cret sur  l'emprunt  forcé.  —  Décret  qui  ordonne  que  les  assi- 
gnats à  face  royale,  au-dessus  de  cent  livres,  seront  considérés 
comme  effets  au  p'>r(enr,  et  soumis  à  l'enregistrement  et  à  l'en- 
dossement. 

Les  Jacobins  étaient  mécontensde  la  Couvenîion.  ils  ne  la  trou- 
vaient ni  assez  résolue,  ni  assez  active,  ni  assez  sévère.  Robes- 
pierre, dont  l'influence  avait  été  prépondérante,  sans  doute, 
dans  l'adoption  des  mesures  décrétées ,  mais  dont  la  plupart  des 
avis  n'avaient  point  été  écoutés,  se  taisait  maintenant,  et  laissait 
parler  les  accusateurs  du  pouvoir  ;  il  ne  le  défendait  que  sur  les 
questions  vitales.  La  longanimité  de  l'assemblée  envers  les  repré- 
sentansdu  peuple  qui  avaient  capitulé  à  Mayence,  et  envers  l'étai- 
major  de  la  garnisoîi,  scandalisait  ie»  patriotes.  Merlin  et  Rewbell, 
fortement  inculpés  par  Montant  de  n';  voir  déleîidu  cette  place  , 
ni  autant,  qu'ils  l'auraient  dû,  ni  autant  qu'ils  l'auraient  pu 
(séance  du  9 août),  avaient  été  justifiés  par  leurs  amis  ,  et  s'é- 
taient justifiés  eux-mêmes  par  des  raisons  qui  ne  paraissaient  pas 
satisfaisantes.  Ils  semblaient  décliner  une  enquête ,  et  chercher  à 
s'absoudre  plutôt  au  nom  de  leur  conduite  passée,  et  du  courage 
personnel  qu'ils  avaient  manifesté ,  que  par  des  motifs  tirés  de 
la  question  elle-même.  On  mettait  leur  déjeuner,  et  leurs  confë- 
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rencesavec  Kalkreullirt  leprim-o  Ferdinrtnd  <!(•  Brunswick,  sur 
la  même  ligne  que  la  démarche  l'aiie  par  Cusiine,  en  envoy;ini 
un  parlementaire  à  Mayence  ,  avec  conseil  de  capituler.  Ces 
soupçons  étaient  exagérés  peut-être,  mais  ils  venaient  à  la  suite 
des  griefs  irrécusables.  Pourquoi  avoir  capitulé  contre  le  vœu 
bien  prononcé  de  la  garnison ,  et  au  moment  où  on  avait  encore 
assez  de  vivres  pour  huit  jours?  Aussi ,  malgré  les  bravades  de 
Chabot  et  les  déclamations  de  Merlin  sur  les  horreurs  du  siège, 
ainsi  que  sur  sa  propre  bravoure,  Montaui  répéta-t-il  ses  incul- 
pations devant  les  jacobins  (séance  du  15  août)  avec  plus  de  vé- 
hémence encore  qu'il  ne  les  avait  articulées  à  la  tribune  de  la 
Convention.  Au  reste  l'opinion,  que  les  conventionnels  enfermés 
dans  Mayence  avaient  cédé  trop  lot,  est  partagée  par  un  straté- 
gisle  célèbre,  qu'on  ne  saurait  suspecter  de  panialité,  lorsqu'il 
s'agit  des  Jacobins.  Le  général  Jomini ,  dans  son  Histoire  des 
guerres  de  la  Révolution ,  liv.  IV ,  chap.  XVI ,  p.  259,  s'exprime 
ainsi  à  ce  sujet  :  «■  La  suite  prouva  quej  cette  résolution  était  pré- 
maturée, et  qu'une  garnison  doit  rarement  désespérer  de  sa  déli- 
vrance :  deux  ou  trois  jours  plus  lard  Mayence  eût  été  sauvée  , 
et  on  avait  du  pain  encore  pour  huit  jours;  aussi  le  roi  de  Prusse 
ne  mit  pas  de  grands  obstacles  à  la  négociation,  etc.  » 

Un  objet  continuel  de  plaintes,  dont  le  résultat  atteignait  la 
Convention  elle-même ,  était  ce  comité  de  sûreté  générale  «ju'i' 
aurait  I^liu  renouveler  depuis  long-temps  ,  et  (|ui  ne  le  fut  que 
le  14  septembre.  Le  18  août,  les  Jacobins  furent  avertis  par  une 
lettre  que  Gilbert-Desvoisins,  convaincu  d'avoir  émigré  deux  fois, 
venait  cependant  de  s'en  retourner  dans  son  département  avec 
passeport  et  certificat  du  comité  de  &ùrelé  générale.  Le  corres- 
pondant ajoutait  que  Bazire  était  accusé  de  les  lui  avoir  délivrés. 
Un  citoyen  de  la  section  Bonconseil  ,  présent  à  cette  lecture , 
déclara  que  lui-même  avait  arrêté  Gilbert ,  sur  la  dénonciation 
d'un  gendarme.  «  11  était  effectivement,  dit  l'orateur,  muni  du 
certificat  en  question  ;  mais  Bazire  blanchirait  un  nègre.  »  — La 
société  arrêta  que  Bazire  serait  invité  à  donner  des  éclaircisse- 
mens  à  ce  sujet.  Le  Journal  de  la  Montagne,  n.  LXXIX ,  auquel 
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nous  empruntons  ces  détails,  continue  ainsi  :  <  Maure  qui  va 
partir  pour  une  mission  dans  les  départemens ,  croit  devoir 
avertir  que  le  comité  de  sûreté  générale  ,  dont  il  est  membre,  et 
dont  il  ne  suspecte  pas  le  civisme,  est  cependant  d'une  grande 
négligence.  Il  invite  ses  collègues  de  la  Convention  à  le  surveiller, 
et  à  stimuler  son  patriotisme  qui  s'endort.  Peu  de  comités  ont 
autant  de  besogne,  et  peu  travaillent  moins  que  celui-là.  Des 
femmes  assiègent  toute  la  journée  son  antichambre,  comme  chez 
les  ci-devant  grands.  —  La  société  arrête  qu'une  commission  sera 
nommée  pour  vérifier  l'émigration  de  Gilbert  et  se'transporter 
au  comité  de  sûreté  générale  pour  demander  son  arrestaiion,  et 
l'engager  à  le  traduire  au  tribunal  révolutionnaire.  »  Chabot  dé- 
tourna l'attention  de  la  société  d'une  matière  fort  épineuse  pour 
lui-même  ,  car  il  était  l'un  des  membres  de  ce  comité,  les  plus 
suspects  après  Bazire.  Il  rappela  ».  des  motions  salutaires  dont 
on  ne  s'occupait  jamais  assez  :  c'était  la  réduction  du  prix  du 
pain  à  trois  sous  par  livre  dans  toute  Sa  République.  »  Le  thème 
favori  de  Chabot  occupa  le  reste  de  la  séance. 

Le  25,  Bazire  vint  se  justifier.  A  l'entendre,  il  avait  usé  d'une 
grande  sévérité  envers  Gilbert-Desvoisins.  «  Au  surplus ,  dit-il , 
il  ne  serait  pas  impossible  que  je  fusse  induit  en  erreur.  Membre 
du  comité  de  sûreté  générale  depuis  quinze  mois ,  il  m'est  passé 
tant  d'affaires  par  les  mains,  il  m'a  fallu  signer  tant  de  pièces, 
qu'il  peut  s'en  trouver  quelques-unes  qui  provoquent  la  censure 
de  la  société;  mais  quant  à  mes  intentions ,  quant  à  mon  patrio- 
tisme, j'en  appelle  à  mes  collaborateurs,  à  tous  ceux  qui  m'ont 
connu  depuis  le  commencement  de  la  révolution.  »  — Chabot 
dit  ensuite  ;  «  un  grand  complot  est  formé  pour  perdre  dans 
l'esprit  du  peuple  ses  plus  ardens  amis.  Danton  a  été  dénoncé. 
Danton  est  l'homme  qui  a  fait  la  révolution  dans  la  Convention. 
Son  éloquence  et  son  patriotisme  seuls  pouvaient  trionipher  des 
scélérats  qui  d'abord  l'influençaient.  Le  décret  contre  ces  assi- 
gnats à  face  royale,  je  l'avais  proposé,  je  fus  conspué.  Danton 
parla;  il  fui  accepté  d'une  voix  unanime.  Danton  est  un  grand 
îîomrne  et  un  grand  patriote  :  aussi  les  aristocrates  ont  résolu  dç 
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le  perdre.  On  veut  en  l'aire  un  Chahoi,  c'est-à-dire  un  homme 
partout  moqué  et  hué.  On  a  aussi  dénoncé  Merlin  ;  que  ses  accu- 
sateurs défendent  comme  lui  la  République!  Aujourd'hui  on  dé- 
nonce Bazire ,  car  il  est  écrit  que  tout  bon  patriote  sera  dénoncé. 
(Ici Chabot  raconte  une  anecdote  déjà  connue  de  nos  lecteurs;  la 
proposition  qu'il  fit  à  ses  amis,  quelques  jours  avant  le  10  août 
1792,  de  lui  couper  la  tête  et  de  la  promener  au  bout  d'une 
pique,  en  accusant  les  royalistes  de  l'avoir  assassiné.)  «  Je  ne 
parle  pas  pour  moi,  continue  Chabot,  car  je  suis  fort  aise  qu'on 
me  dénonce  de  temps  en  temps  ;  je  ne  me  suis  point  aperçu  que 
cela  m'ait  fait  le  moindre  mal.  Si  je  suis  innocent  rien  n'est  aisé 
comme  de  le  démontrer;  si  j'ai  quelques  petits  reproches  à  me 
faire,  je  me  suis  dit  :  Chabot ,  voilà  un  coup  de  fouet  qui  t'aver- 
tit d'aller  aussi  droit  que  tu  marches  toujours ,  et  de  ne  point  te 
négliger  sur  la  route.  »  (Le  Républicain  français,  n.CGLXXXIIl.) 
Le  2o  août ,  les  Jacobins  reçurent  une  seconde  dénonciation 
contre  le  comité  de  sûreté  générale.  On  y  accusait  ce  comité 
et  notamment  Bazire,  d'avoir  mis  en  liberté  Dumolard  que  Du- 
bois-Cr.incé  avait  fait  arrêter  ;  d'avoir  recommandé  Barnave  qui 
était  en  prison ,  et  cherché  à  lui  procurer  la  liberté.  Défieux  an- 
nonça que  Gilbert-Desvoisins  venait  d'être  arrêté  de  nouveau  , 
mais  qu'on  l'avait  averti  le  matin  même  que  tous  les  moyens 
étaient  mis  en   usage  pour  faire  évader  cet  homme,  riche  de 
500,000  liv.  de  rentes.  «  Le  geôlier  qu'il  connut  autrefois,  ajouta 
Dufourny,  et  qu'il  mit  à  la  place  qu'il  occupe,  se  prêle  à  ce  pro- 
jet, soit  par  reconnaissance,  soit  par  l'espoir  d'une  récompense 
proportionnée  à  ce  service.  » 

Dartigoyte.  t  Adjoint  au  comité  de  sûreté  générale,  depuis 
quinze  jours  ,  je  suis  en  état  de  donner  sur  tous  ceux  qui  le  com- 
posent des  renseignemens  exacts.  Trois  homuies  mènent  ce  co- 
mité. Je  demande  que  la  société  se  garde  bien  de  confondre  les 
membres  purs  qui  le  composent,  avec  ceux  que  la  clameur  pu- 
blique a  dénoncés  avec  tant  de  raison,  i  {Le  Républicain  fran- 
çais ,  n.  CCLXXXV.  ) 
Mais  des  motifs  plus  sérieux  encore  que  l'indulgence  de  ll\ 
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Convention  envers  ies  si{;iialaires  de  la  capitulaiion  de  Mayence» 
et  la  conliance  qu'elle  continuait  a  un  comité  plus  que  suspect, 
indisposait  contre  elle  la  société  des  Jacobins.  Que  leur  impor- 
tait d'avoir  les  honneurs  de  la  barre  à  l'heure  où  ils  s'y  présen- 
taient ;  que  leur  importait  l'accueil  distingué  fait  à  leurs  propo- 
sitions, si,  au  sortir  de  leurs  mains,  elles  étaient  ensevelies  dans 
les  cartons  d'un  comité?  Or ,  il  en  avait  été  ainsi  de  leurs  adresses 
du  20  août,  provoquant  l'une  la  destitution  des  ci-devant  nobles 
des  emplois  civils  et  militaires;  l'autre,  la  fixation  du  prix  du 
pain  à  trois  sous,  dans  toute  la  République.  Aussi,  le  28  août, 
à  la  suite  d'une  discussion  orageuse ,  la  société  décida-t-elle  qu'elle 
les  réitérerait  le  lendemain  en  masse.  Boy,  ce  fédéré  du  10  août, 
dont  il  a  déjà  été  question  ,  fit  une  sortie  violente  qu'analyse  de 
la  sorte  le  Journal  de  la  Montagne,  n.  LXXXIX.  «  Boy  appuie 
cette  demande;  il  veut  que  le  rendez-vous  soit  sur  la  place  de 
la  Révolution  ;  que  de  là  on  se  rende  à  la  Convention ,  où  on  lui 
dira  :  Vorilez-vous  nous  sauvera  S'mon,  nous  prendrons  une 
corde  et  nous  nous  sauverons  nous-mêmes.  (Les  tribunes  applau- 
dissent. )  Un  citoyen  demande  que  Boy  soit  rappelé  à  l'ordre. 
Tachereau  appuie  cette  motion,  et  prétend  que  le  préopinani, 
que  l'on  connaît  à  peine,  s'empare  toujours  de  la  tribune,  et  cela 
dans  les  momens  les  plus  critiques ,  et  cela  pour  proposer  des 
mesures  qui  ne  devraient  point  être  faites  dans  la  société.  (Les 
tribunes  crient  qu'il  est  patriote.  Applaudissemens.)  Un  autre 
citoyen  ajoute  que  la  Convention  a  mérité  la  confiance  de  tous 
les  Français.  Les  débats  continuent.  La  société  marque  son  im- 
probation  ;  mais  les  tribunes  soutiennent  le  préopinant.  On  ré- 
clame l'ordre  du  jour;  il  est  adopté.  » 

Le  tribunal  révolutionnaire  était  encore  un  objet  de  graves 
mécontentemens.  Chaque  jour  les  dénonciations  pieuvaient  sur 
les  juges,  sur  les  jurés,  sur  l'auditoire  lui-même.  Décrété  d'ac- 
cusation depuis  le  28  juillet,  Custine  n'était  pas  jugé  le  26  août. 
Lejuré  Duplain  fut  banni  de  la  société,  pour  avoir  dit  la  veille 
du  jour  où  Charles  Laveaux  déposa  contre  Custine  ;  t  qu'il 
»  n'était  point  prouvé  que  Custine  fût  un  traître  ;  qi^'il  nn  g'agis- 
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^  sait  pas  de  propos  de  clubs  pour  condamner  un  homme  ;  qu'il 
»  fallait  des  preuves  plus  solides,  et  qu'il  voyait  avec  re{ïret 
»  qu'il  s'établissait  dans  les  sociétés  populaires  un  système  de  ca- 

>  lomnie  qui  s'attachait  particulièrement  aux  grands  hommes  et 

>  aux  bons  patriotes.  »  {Journal  de  la  Montagne,  n.  LXXXVII.  ) 
Robespierre  se  montra  le  plus  assidu  et  le  plus  ardent  à 

blâmer  les  lenteurs  du  procès  de  Custine.  Le  2o  août  il  fit  ù  ce 
sujet  des  propositions  qui  furent  adoptées  par  le  club,  et  qui 
déterminèrent  bientôt  une  loi  nouvelle  pour  la  réorganisation 
du  tribunal  révolutionnaire.  Son  discours  résume  toutes  les  ma- 
tières en  discussion  dans  la  société,  et  conclut  à  l'égard  de 
toutes. 

Robespierre.  «  Il  faut  faire  une  guerre  éternelle  aux  agens  de 
Pitt  et  de  Cobourg  qui  infectent  nos  villes  et  nos  départemens. 
Du  sommet  de  la  montagne,  je  donnerai  le  signal  au  peuple ,  et 
lui  dirai  :  Voilà  tes  ennemis;  frappe. 

»  J'ai  suivi  les  formes  avocatoires  dont  s'est  entortillé  le  tribu- 
nal révolutionnaire.  Il  lui  faut  des  mois  entiers  pour  juger  un 
Custine ,  l'assassin  du  peuple  français.  Dans  vingt-quat!  e  heu- 
res, ses  antogonistes  seraient  écrasés,  si  !a  tyrannie  pouvait 
renaître  pour  ce  temps-là  seulement.  La  liberté  doit  aujourd'hui 
user  des  mêmes  moyens  ;  elle  tient  le  g'aive  vengeur  qui  doit 
enfin  délivrer  le  peuple  de  ses  plus  acharnés  ennemis  :  ceux  qui 
le  laisseraient  reposer  seraient  coupables. 

»  Il  ne  faut  pas  qu'un  tribunal  établi  pour  faire  marcher  la 
révolution ,  la  fasse  rétrograder  par  sa  lenteur  criminelle;  il  faut 
qu'il  soit  actif  autant  que  le  crime;  il  faut  qu'il  soit  toujours  au 
niveau  des  délits.  Il  faut  que  ce  tribunal  soit  composé  de  dix 
personnes  qui  s'occupent  seulement  à  rechercher  le  défit  et  u 
appliquer  la  peine;  il  est  inutile  d'accumuler  des  jurés  et  des 
juges,  puisqu'il  n'existe  qu'une  seule  sorte  de  délit  à  ce  tribunal, 
celui  de  haute  trahison ,  et  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  peine  qui  est 
la  mort,  il  est  ridicule  que  des  horomes  soient  occupés  à  cher- 
clier  la  peine  qu'il  faut  appliquer  à  te!  'iéliî ,  puisqu'il  n'en  est 
qu'une,  et  qu'elle  est  applicable  ipso  facto. 
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»  Le  comité  de  sûreté  générale  a  bien  des  torts  à  se  reprocher; 
mais  la  police  de  Paris  en  a  de  même,  et  il  faut  la  réformer 
comme  lui.  Le  comité  de  sûreté  générale  a ,  comme  le  tribunal 
révolutionnaire ,  des  vices  de  forme  et  d'organisation.  Il  est  trop 
nombreux,  et  cela  seul  doit  entraver  ses  opérations,  outre  que 
cela  rend  plus  difficile  la  cerîiiude  du  patriotisme  des  membres 
qui  le  composent. 

»  Il  est  un  autre  inconvénient  qui  souvent  fait  grand  tort  à  la 
marche  des  affaires.  Le  comité  de  salut  public ,  chargé  de  dé- 
jouer les  complots,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  fait  souvent 
arrêter  telle  personne ,  que  le  comité  de  sûreté  générale ,  dont 
les  fonctions  sont  à  peu  près  les  mêmes ,  avait  fait  rechercher 
aussi  ;  il  en  résulte  un  conflit  de  juridiction ,  qui  devient  souvent 
nuisible  au  salut  de  l'état.  Le  comité  de  sûreté  générale,  fait 
mettre  en  liberté  ou  absout  celui  que  le  comité  de  salut  public 
avait  incarcéré  et  condamné,  parce  que  tous  deux  ne  jugent  pas 
sur  les  mêmes  pièces,  et  qu'on  supprime  avec  l'un  ce  qui  a  servi 
de  base  aux  jugemens  de  l'autre ,  ce  qui  laisse  toujours  une  porte 
à  l'intrigue. 

>  Je  me  résume  :  réforme  du  tribunal  révolutionnaire,  et  sa 
prompte  réorganisation  sur  de  nouvelles  formes  ;  il  condamnera 
dans  une  époque  «Jéterminée  et  toujours  très-prochaine,  les 
coupables  ou  élargira  les  innocens;  —  Création  de  plusieurs 
comités  révolutionnaires,  qui  jugeront  conjointement  les  nom- 
breux délits  qui  se  forment  tous  les  jours  contre  la  liberté;  — 
Surveillance  générale  de  la  police  ;  —  Renouvellement  du  comité 
de  sûreté  générale,  et  sa  composition  de  dix  membres  seule- 
ment, dont  les  fonctions  seront  deiecminées;  —  On  tirera  une 
ligne  de  démarcation  entre  ses  fonctions  et  celles  du  comité  de 
salut  public.  » 

Jeanbon  Suint-André  appuya  vivement  les  propositions  de 
Robespierre.  «  Quand  nous  avons  vu,  dit-il,  Custine,  payer 
avec  de  l'or  un  bosquet  que  lui  ofiVai'.nl  quelques  fem- 
mes, nous  n'avons  pas  été  étonnés;  quand  nous  l'avons  vu  se 
livrer ,  à  Mayence ,  à  tous  les  excès  du  luxe  et  de  la  débauche, 
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nous  ne  nous  étonnâmes  point  encore,  mais  nous  avons  lieu  de 
l'êlie,  quand  nous  voyons  des  lionnnes  estimables  se  joindre  à 
des  femmes  abusées  pour  défendre  un  conspirateur;  quand 
nous  voyons  des  juges  qui  devraient  venger  la  patrie  sur  un 
traître  qui  l'a  voulu  perdre,  conniver  ouvertement  avec  lui,  et 
essayer,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  de  se 
soustraire  aux  lois.  Nous  arrivons  de  l'ennemi ,  et  partout  nous 
y  avons  vu  des  traces  de  ses  complots.  Il  n'est  pas  un  soldat  qui 
ne  maudisse  sa  trahison ,  pas  un  qui  ne  puisse  offrir  la  preuve 
de  sa  scélératesse. 

€  Entre  voler  et  ne  voler  pas,  assassiner  ou  n'assassiner  pas, 
il  n'y  a  point  de  mdieu;  mais  un  général  qui  paralyse  ses  ti'oU- 
pes,  les  morcelé,  les  divise,  ne  présente  nulle  part  à  l'ennemi 
une  force  imposante,  est  coupable  de  tous  les  désavantages  qu'il 
éprouve  :  il  assassine  tous  les  hommes  qu'il  aurait  pu  sauver; 
(  Ce  paragraphe  omis  par  le  Républicain  français ,  est  extrait  du 
Journal  de  la  Montagne,  n.  LXXXVII.) 

«  J'ai  vu  les  braves  volontaires  nationaux ,  et  je  l'atteste  parce 
que  je  l'ai  vu,  chacun  de  ces  volontaires  est  un  hérus. 

»  Dans  l'indignation  que  me  causait  la  conduite  de  cet  homme 
abominable,  et  l'enthousiasme  que  m'inspirait  leur  noble  ardeur, 
leur  sublime  dévouement,  je  n'ai  pu  m'empécher  de  m' écrier  : 
Si  nous  eussions  eu  à  la  tète  de  nos  armées  un  général  qui  valût 
la  moitié  de  l'un  des  braves  qu'il  calomnia  tant ,  l'ennemi  n'eût 
pas  souillé  non  e  territoire ,  et  nous  eussions  conquis  l'Europe. 
Alexandre  avec  trente  inilie  Macédoniens  conquit  l'Asie;  avec  cent 
mille  Français,  Guslines  n'a  eu  que  des  désavantages.  Qu'est-il 
besoin  de  preuve»  V  li  n'est  qu'un  argument  contre  ce  scélérat  : 
Vous  aviez  des  forces  imposantes  et  vous  n'avez  rien  fait  y  donc 
vous  êtes  coupable.»  {Le  Républicain  français,  n°  GGLXXXV.) 

Gustine  fut  condamné  à  mort,  le  27  août,  à  8  heures  trois 
quarts.  Le  lendemain  à  10  heures  et  demie  du  malin,  il  avait 
cessé  de  vivre.  Sa  belle-liile  et  le  prêtre  qui  l'avait  confessé  et 
conduit  à  l'échafaud  furent  immédiaieaient  arrêtés.  Alla  de  ne 
pas  foire  un  double  eijiploi,  nous  renvoyons  tous  les  détails  de 


480  CONVENTION   NATIONALE. 

ce  procès  au  compte  rendu  que  nous  en  insérerons  dans  notre 
prochain  volume. 

L'histoire  des  Jacobins ,  à  la  fin  d'août ,  ne  se  borne  point  aux 
débats  que  nous  venons  d'exposer.  L'opposition  des  enragés  est 
dénoncée  de  nouveau  dans  le  club ,  par  le  même  homme  qui 
attaque  maintenant  Danton. 

A  la  séance  du  21 ,  Hébert  se  déchaîna  contre  Jacques  Roux, 
avec  un  véritable  emportement  ;  jamais  ce  chef  de  parti  n'avait 
eu  affaire  à  un  aussi  implacable  aniagoniste;  aussi,  le  père  Du- 
cliesne  combattait-il  en  cela  pour  ses  autels  et  pour  ses  foyers. 
»  Jacques  Roux,  dit  Hébert,  ce  prêtre  infâme,  qui  a  beaucoup 
d'influence  dans  la  section  des  Gravilliers ,  avait  fait  prendre  à 
cette  section  un  arrêté  tendant  à  présenter  une  adresse  à  la  Con- 
vention pour  en  obtenir  la  cassation  des  autorités  constituées, 
adresse  dans  laquelle  le  maire  lui-même  était  peint  comme  un 
accapareur.  Heuieusement,  cette  section  a  reconnu  le  piège  qui 
lui  était  tendu.  Elle  a  rapporté  son  arrêté,  et  sera  sans  doute 
la  première  à  dénoncer  le  scélérat  qui  l'induisit  volontairement 
en  erreur.  »  [Journal  de  la  Montagne,  n.LXXXUl.)  —  La  même 
feuille,  même  numéro,  dans  son  bulletin  municipal,  séance  du  22, 
nous  fournit,  sur  les  entreprises  de  Jacques  Roux,  desrensei- 
gnemens  que  nous  allons  rapporter. 

«  Le  citoyen  Truchon ,  à  la  tête  des  comités  civils  et  de  sur- 
veillance de  la  section  des  Gravilliers,  obtient  la  parole  et  dit: 
Citoyens  magistrats ,  vous  avez  dû  être  instruits  que  dimanche 
dernier,  vers  minuit,  Jacques  Pioux  s'est  introduit  dans  l'assem- 
blée de  la  section  des  Gravilliers  ;  il  y  a  cassé  le  président  et  le 
secrétaire;  il  a  également  IVit  casser,  à  la  faveur  d'un  parti  qui 
s'est  fait,  les  comités  civil  et  de  surveillance  et  le  commissaire 
de  police,  et  il  a  fait  mettre  plusieurs  personnes  en  état  d'arres- 
tation. La  section  est  entièrement  désorganisée  :  nous  deman- 
dons que  le  conseil  nomme  des  commissaires  pour  se  transpor- 
ter dans  notre  assemblée,  et  en  réhabiliter  les  divers  membres 
fonctionnaires  publics  qui  ont  été  destitués  illégalement. 

Chaumeile,  «  Je  trouve  ici  deux  délits  bien  distiffCts ,  et  plus 
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graves  l'un  que  l'autre,  le  crime  qu'a  commis  Jacques  Roux, 
en  destituant  arbitrairement  les  ionciionriaires  publics,  et  en 
lançant  arbitrairement  les  l^udres  de  l'arrestation  contre  plu- 
sieurs citoyens,  est,  sans  contredit,  très-grave;  mais  celui  qu'il 
a  commis,  en  prononçant  la  dissolution  d'une  assemblée  du 
peuple  souverain ,  en  y  poi'tânt  l'esprit  de  discorde  et  de  divi- 
sion, est  beaucoup  plus  répréhensible.  Jacques  Roux  a  attenté 
à  la  souveraineté  du  peuple;  quiconque  se  rend  coupable  de  ce 
crime  est  un  contre-révolutionnaire,  et  tout  contre-révolution- 
naire doit  être  puni  de  mon.  Je  propose  que  le  conseil  arrête, 
que  toutes  les  dénonciations ,  charges  et  renseignemens  contre 
Jacques  Roux  soient  renvoyés  à  l'administration  de  police  ;  et 
que  néanmoins  le  conseil  nomme  six  commissaires,  pour  aller 
réorganiser  sur  le  champ  la  section  des  Gravilliers,  et  y  rétablir 
l'ordre. 

Hébert.  «  Vous  connaissez  tous  le  prêtre  Jacques  Roux ,  vous 
connaissez  ce  conire-révoluiionnaire,  chassé  des  Jacobins  et  des 
Cordeliers,  expulsé  de  l'assemblée  électorale,  où  il  distribuait 
des  affiches  pour  se  faire  députer  à  la  Convention.  Cet  homme 
qui  affecte  de  paraître  dans  l'indigence,  tandis  qu'il  distribue 
chaque  jour  des  sommes  immenses  à  des  citoyens  de  la  section 
Gravilliers,  pour  les  corrompre;  cet  homme  dit  un  jour  à  l'as- 
semblée électorale  qu  il  se  moquait  de  la  religion  catholique; 
le  lendemain  il  dit  la  messe,  et  a  continué  de  la  dire  tous  les 
jours.  Celui  qui  abuse  aussi  grossièrement  de  la  foi  publique 
est  coupable  de  tous  les  crimes.  » 

Froidure,  administrateur  de  police.  «  Un  mandai  d'amener  a 
été  lancé  contre  Jacques  Roux  et  quelques  autres  de  son  parti. 
Je  dois  l'interroger  incessamment,  et  radminislration  a  fait  des 
démarches  pour  se  procurer  tous  les  arrêtés  qui  osit  été  pris 
contre  Roux,  aux  Jacobins,  aux  Cordeliers ,  à  l'assemblée  élec- 
torale, etc.  »  — Le  conseil  général  adopîa  le  réquisitoire  de 
ChaurtiCtte. 

Le  motif  qui  détermina  Hébert  à  dénoncer  Danton  étai^  tout 

P'TSonnel.  On  se  souvient  qu'Hébert  était  l'un  des  candidats  pré- 
T.  xxvnr.  51 
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sentes  à  la  Convenlion  pour  le  remplacement  du  ministre  de 
l'intérieur,  Garât,  et  que  Paré  l'emporta  sur  lui  (20  août).  Le 
crédit  de  Danton  n'était  pas  étranger  à  cette  préférence.  Les 
hébertistes  n'osèrent  point  l'attaquer  nominativement  à  ce  sujet, 
dans  le  club  des  Jacobins  ;  ils  se  contentèrent  de  demander  le 
renouvellement  intégral  datons  les  ministres.  Robespierre  écarta 
cette  proposition.  Ce  fut  dans  un  numéro  de  son  pjopre  journal 
qu'Hébert  accusa  Danton,  mais,  d'après  la  justification  de  ce 
dernier,  nous  devons  croire  qu'il  fut  encore  accusé  ailleurs,  car 
il  y  repousse  certaines  inculpations  dont  nous  n'avons  trouvé 
nulle  trace ,  ni  dans  les  séances  des  Jacobins ,  ni  dans  les  feuilles 
du  père  Duchcne  :  il  faut  que  ce  soit  du  club  des  Cordeliers 
qu'elles  étaient  parties.  A  cet  égard,  nous  sommes  réduits  à  une 
simple  conjecture;  il  ne  nous  reste,  en  effet,  des  séances  de 
cette  société,  publiées  seulement  dans  les  grandes  occasions, 
aucun  bulletin  régulier.  Voici  les  preuves  historiques  des  faits. 
A  la  séance  des  Jacobins,  du  25  août,  Robespierre  écarta,  par 
cette  seule  observation ,  le  renouvellement  des  ministres  :  «  Le 
ministère,  dit-il,  est  entre  les  mains  de  la  Montagne ,  et  il  doit 
être  conservé  ;  d'abord  parce  qu'elle  pourra  le  changer  s'il  venait 
à  dévier  des  principes  par  lesquels  il  doit  se  conduire  ;  ensuite 
parce  qu'il  est  en  ce  moment  composé  de  manière  à  ce  qu'on  ne 
puisse  le  remplacer  sans  désavantage.  i>  [Journal  de  la  Montagne, 
n.  LXXXIV.) 

Hébert  attaqua  Danton  dans  le  n.  CGLXXVI  du  Père  Du- 
chesne.  Il  y  feint  «  une  grande  ribotte  à  la  Courtille  avec  toutes 
ses  commères,  pour  leur  découvrir  le  pot  aux  roses  et  leur  faire 
connaître  les  jean-foutres  qui  sont  cause  que  la  République  a 
mangé  son  pain  blanc  le  premier.  »  —  On  se  met  à  table  ;  «  en- 
fin nous  buvons;  à  peine  avions-nous  étouffé  deux  ou  trois  en- 
fans  de  chœur  (1)  que  nous  voyons  arriver  une  cotterie  de  notre 


(<)  Ce  mot,  celui  de  pingre  q  'on  lit  plus  bas ,  et  un  grand  nombre  d'autres, 
sont  des  termes  d'argot.  On  voit  qu'Hébert,  qui  prétendait  reproduire  dans  son 
journal  les  formes  du  patois  parisien,  y  parlait  tout  bonnement  la  langue  des  vo- 
leurs, (iVote  d£s  auteurs.) 
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voisinage,  tous  compères  et  commères,  de  braves  gens,  à  l'ex- 
ception d'un  vieux  grimaud ,  gripesou  de  son  métier  et  tout 
cousu  d'or  et  d'assignats.  ïlirdi ,  c'est  ben  heureux  d'rencontrer 
comme  çà ,  Père  Duchesne;  n'faisons  qu'un  écol.  Plus  on  est  de 
foux,  plus  on  rit.  Vous  voilà  donc,  ministre  manqué,  me  dit 
notre  vieux  pingre?  Là  sérieusement  a-l-on  voulu  vous  donner 
cette  place ,  Père  Duchesne  !  Je  ne  sais  pas,  foutre,  si  c'était  une 
frime ,  mais  au  moins  on  m'a  mis  sur  le  tapis;  et  si  on  avait  eu 
la  sottise  de  vous  nommer,  auriez-vous  fait  celle  d'accepter? 
Citoyen  pincemaille,  à  sotte  demande,  point  de  réponse.  Pardi, 
citoyen  Duchesne,  s'écrie  !a  commère  Martichon ,  la  ravaudeuse 
du  coin,  comme  çà  serait  farce  de  te  voir,  avec  ta  vieille  souque- 
nille  couverte  de  terre  et  de  plâtre,  dans  ce  beau  caresse  doré  où 
le  vieux  Roland  se  carrait  comme  un  prince.  Au  lieu  de  venir 
pomper  avec  nous  de  cette  mauvaise  piquette  de  Surêne,  le  plus 
chenu  Bordeaux ,  le  plus  fin  Muscat  arroserait  ton  gosier  dessé- 
ché; et  vous,  commère  Jacqueline,  comme  vous  vous  dorlote- 
riez dans  le  boudoir  de  la  reine  Coco  !  Vous  nous  donneriez,  à 
notre  tour,  du  nanan  et  des  confitures,  comme  la  vieille  Roland 
à  son  petit  Louvet.  Auriez-vous  aussi  bien  arrangé  le  front  du 
marchand  de  fourneaux,  que  madame  Coco  le  crâne  pelé  de  son 
vieil  intérieur  !  Nous  auriez-vous  regardé  tous  !es  deux  par  sus 
les  épaules  d'un  ak  de  protection  !  Ce  que  j'aurais  fait,  com- 
pères et  commères  !  C'est  mon  secret  ;  mais  puisque  vous  me 
forcez  de  parler  sur  ce  chapitre,  je  vais  vous  ouvrir  mon  cœur. 
Les  ambitieux ,  les  inirigans ,  les  voleurs  désirent  les  grandes 
places ,  pour  pécher  en  eau  trouble  ;  mais  les  bougres  de  ma 
trempe,  ceux  qui  se  foutent  des  richesses  et  des  honneurs,  re- 
gardent les  plus  grandes  places  comme  un  fardeau  accablant. 
On  ne  pouvait  me  rendre  un  plus  mauvais  service,  que  de  m'ar- 
racher  de  ma  boutique,  où  je  vis  heureux,  pour  me  foutre  dans 
une  passe  où  il  est  presque  irnpossible  de  faire  le  bien  ,  ei  où, 
s.'ins  le  vouloir,  on  fait  souvent  beaucoup  de  mal  ;  Je  n'aurais  pas 
été  quinze  jours  ministre,  sans  être  villipendé  de  tous  côtés  ;  un 
las  de  coquins  qui  se  disputent  les  places,  comme  des  chiens  af- 
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famés  lorsqu'on  leur  jelte,  seraient  lombes  sur  ma  friperie,  et 
dans  peu ,  je  n'aurais  plus  été  bon ,  ni  à  bouillir,  ni  à  rôlir.  Qui 
trop  embrasse,  mal  étreint.  Je  nie  souviens  du  brave  Pachequi 
arriva ,  le  fouet  à  la  main  ,  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  et  qui 
chassa  tous  les  muscadins  nommés  par  les  comités  de  la  Con- 
vention et  par  les  jean-foutres  qu'il  remplaçait.  Tandis  que  ce 
père  des  sans-culottes  suait  sang  et  eau,  gardait  le  boire  et  le 
manger  pour  approvisionner  les  armées ,  Dumourier  et  les  bris- 
solins  qui  ne  voulaient  pas  que  les  armées  fussent  approvision- 
nées, le  criblaient  d'injures;  tous  les  cuistres  soudoyés  par  le 
roi  Coco ,  tous  les  journalistes  à  tant  la  page ,  lui  reprochaient 
ses  souliers  crottés  ,  ses  mailles  échappées ,  ses  coudes  percés. 
Eh  bien,  foutre;  j'aurais  été  aussi  tourmenté,  si  je  m'étais  avisé 
de  continuer  mes  joies  et  mes  colères  (comme  je  n'y  aurais  pas 
manqué)  ;  les  gens  du  bon  ton  seraient  venus  me  foutre  sous  le 
nez  la  civilité  puérile  et  honnête,  pour  m'empêcher  de  dire  mes 
bougrerits.  Grand  bien  te  fasse,  maître  Paré,  qui  tombes  à 
cette  place  des  nues.  Lorsque  Danton  faisait  la  guerre  aux  aris- 
tocrates ,  vous  étiez  le  feu  et  l'eau  ;  vous  voilà  amis  comme 
cochons,  aussi  amis  que  ce  Danton  l'était  de  Dumourier;  il 
vient  de  te  donner  un  brevet  de  Cordelier ,  où  tu  n'as  jamais 
traîné  ta  savatte.  Tout  cela  prouve  que  les  loups  du  bois  ne  se 
mangent  pas. 

ï  M.  Pince-Maille,  en  m'entendant  ainsi  parler,  me  dit,  en 
ricanant  :  vous  ressemblez  à  ce  renard ,  Père  Duchesne ,  qui  ne 
pouvant  attraper  une  grappe  de  raisin,  disîiit  qu'elle  n'était  pas 
miire.  La  grappe  que  je  liens,  fouîu  grippe-sou,  vaut  mieux  que 
celle  qu'a  attrapée  le  procureur  Paré  en  s'accrochant  sur  les  lar- 
ges épaules  de  son  confrère  Danton.  Je  me  fous  des  intrigans  de 
toutes  les  cabales.  Ah  çà.  Père  Duchesne,  si  lu  avais  été  mi- 
nistre, nous  aurais-tu  procuré  du  pain,  me  dit  la  mère  Javotte, 
en  rompant  les  chiens.  Oui ,  î^a  comn:ère,  si  on  m'avait  donné 
carte  blanche  pour  faire  meitie  à  l'ombre  tous  les  jean-foutres 
qui  accaparent  les  subsistances ,  et  si ,  pour  me  perdre ,  on  ne 
m'avait  pas  joué  des  tours  aussi  perfides  que  ceux  qu'on  a  fait 
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à  noire  bon  maire.  Savez-vous,  l'outre,  pourquoi  nous  avons 
mangé  à  Paris  notre  pain  blanc  le  premier,  et  pourquoi  nous  en 
avons  si  difficilement  du  bis?  Voici  le  (in  mot  :  Pache  veut  mé- 
nager la  chèvre  et  le  chou  par  trop  de  bonté  ;  moi ,  je  vais  vous 
découvrir  le  pot  aux  roses  :  quand  Dumourier  lit  sa  belle  équi- 
pée, l'ancien  comité  de  salut  public,  croyant  voir  ce  Mandrin 
aux  portes  de  Paris,  dit,  en  ma  présence,  à  Pache  d'approvi- 
sionner Paris  à  tel  prix  que  ce  soit,  pour  soutenir  un  siège  s'il 
en  était  besoin.  Pache  donna  dans  le  godas ,  et  acheta  des  fari- 
nes pour  près  d'un  an;  mais  quand  il  fallut  faire  honneur  aux 
marchés,  le  gentilhomme  Barrère  et  les  autres  bougres  du  co- 
mité firent  la  sourde  oreille ,  et  manquèrent  de  parole  au  maire 
qui  fut  forcé  de  manquer  également  à  ses  engagemens.  Les 
fournisseurs  vendirent  les  blés  qu'ils  nous  destinaient  aux  mar- 
chands de  galon  de  Lyon  et  aux  accapareurs  de  Marseille.  On  a 
été  forcé  de  vider  les  magasins  de  Paris,  et  ça  ne  se  remplit  pas 
dans  un  jour.  Quoique  çà  soyez  tranquilles,  les  farines  ar- 
arrivent  de  tous  côtés,  et  çà  ira,  foutre.  Ah  !  qu'eux  coups  de 
chien,  qu'elles  bougres  de  gabegies,  dirent  nos  commères;  en 
revenant,  elles  ne  firent  que  jnrer  avec  moi  contre  ces  jean- 
foutres.  » 

Danton  vint  aux  Jacobins  le  26  aoiît.  Ni  le  Journal  de  la  Mon- 
tagne, ni  le  Républicain  français ,  ne  renferment  le  texte  entier 
du  discours  qu'il  prononça  pour  sa  défense.  Leur  analyse  est  à 
peu  près  la  même;  nous  transcrivons  celle  du  Bépubiicain  fran- 
çais, n.  CCLXLVn. 

«  Danton  deman*'^  à  se  justifier  des  imputations  qui  lui  ont  été 
faites,  au  moins  imprudemment,  par  des  hommes  dont  il  hon- 
nore  le  patriotisme,  njais  dont  il  plaint  les  erreurs.  Il  cite  les 
faits  rapportés  par  Hébert.  Il  demande  que  celui-ci  reconnaisse 
qu'il  a  été  mal  informé;  qu'il  a  avancé  des  faits  dont  il  n'était 
pas  sûr.  Il  ajoute  qu'Hébert  aurait  dû  le  prévenir;  il  lui  aurait 
démontré  amicalement  que  ce  dont  il  l'accusait,  était  d'une  faus- 
seté évidente.  Il  lui  demande  de  se  rétracter,  et  de  convenir 
loyalement  qu'il  a  été  induit  en  erreu»'.  îl  veut  donner  à  tous  ceux 
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qui  ont  pu  suspecter  son  civisme,  des  explications  franches  et 
loyales.  Si  elles  ne  suffisent  pas,  si  on  persiste  à  le  calomnier, 
alors  ii  rassemblera  ses  détracteurs,  et  après  les  avoir  confondus, 
il  leur  dira  :  Prenez  ma  tête  !....  ou  reconnaissez  que  je  suis  un 
bon  patriote,  » 

Hébert.  «  Danton  a  eu  tort  de  prendre  pour  lui  seul  ce  que 
j'adressais  à  l'ancien  comité  de  salut  public  collectivement.  Je  ne 
cache  pas  cependant  que  Danton  n'a  pas  rempli  dans  la  Conven- 
tion l'attente  des  patriotes. 

»  L'ancien  comité  de  salut  public  a  entravé  toutes  les  démar- 
ches et  les  efforts  de  Pache  pour  procurer  du  pain  à  la  ville  de 
Paris  ;  j'ai  été  indigné  de  la  manière  dont  on  osa  traiter,  dans  ce 
comité ,  l'hoaime  le  plus  pur  de  la  révolution,  le  patriote  le  plus 
zélé  et  le  plus  vertueux,  le  maire  de  Paris.  > 

Dufourny.  «  Au  mois  d'avril ,  où  Pache  avait  le  plus  besoin 
d'argent  pour  aprovisionner  Paris,  Cambon  lut  celui  qui  s'op- 
posa le  plus  fortemeni  à  ce  qu'il  lui  en  fût  délivré.  Un  soir,  le 
maire  et  moi,  nous  étions  au  comité  de  salut  public;  j'eus  la 
douleur  de  voir  le  maire  prier,  conjurer,  se  mettre  à  genoux 
pour  sauver  la  ville  de  Paris;  enfin,  il  obtint,  quoique  verba- 
lement, de  Cambon  ,  une  promesse  de  cent  mille  écus  ;  il  s'en 
alla  heureux,  et  avait  l'air  d'un  filou  qui  vient  d'escamoter  une 
bourse. 

»  Je  ne  pus  m'empêcher ,  après  son  départ ,  de  reprocher  à  ce 
comité, avec  îouîe  l'énergie  doui  je  suis  capable,  ce  traitement 
qu'ils  faisaient  au  premier  magistrat  du  peuple  ;  j'en  obtins  que  le 
soir  on  se  réunirait  pour  reprendre  cette  discussion ,  et  je  m'en 
fus  chez  le  maire  de  Paris  pour  lui  reprocher  d'apporter  dans  ces 
entrevues  plus  de  vertu  domestique  que  de  dignité  de  magistrat. 

»  J^e  soir  nous  y  trouvànies  Danton  et  l^obespierre,  qui  ba- 
taillaient de  toutes  leurs  forces  en  faveur  de  la  ville  de  Paris; 
mais  Cambon  ne  lâchait  rien.  Enfin,  dit  Danton  ennuyé,  à  com- 
bien se  montent  les  avances  que  vous  avez  faites  à  la  commune 
de  Paris?  A  cent  dix  millions,  répond  Cambon.  Eh  bien!  s'écria 
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Danton ,  sacrifions  cent  dix  millions  et  sauvons  Paris ,  et  dans  lui 
la  République.  » 

Danton.  *  La  simple  politique  ne  me  permettait  point  de  dé- 
voiler,  en  dénonçant  le  comité  de  salut  public ,  l'état  où  se  trou- 
vait Paris  en  ce  moment  ;  mais  je  fis  décréter  dix  millions  à 
mettre  entre  les  mains  du  ministère  de  l'intérieur ,  ei  je  ne  cessai 
de  répéter  qu'il  fallait  tout  donner  au  maire  de  Paris ,  si  celui-ci 
l'exigeait,  pour  nourrir  ses  habitans.» — Après  s'être  justifié  des 
inculpations  d'Hébert,  Danton  passa  à  celles  qui  n'avaient  peut- 
être  encore  été  que  des  bruits  de  conversation,  à  moins  ,  comme 
nous  le  supposons  plus  haut ,  qu'elles  n'eussent  été  articulées  à  la 
tribune  des  Cordeliers.  Le  journal  que  nous  transcrivons  conti- 
nue ainsi  : 

«  Danton  finit  par  répondre  à  diverses  imputations  répandues 
contre  lui ,  à  l'occasion  de  son  second  mariage.  Il  invita,  après  la 
mort  de  sa  femme ,  à  vérifier  son  inventaire  et  l'état  de  sa  for- 
tune chez  son  notaire.  Elle  consistait  dans  le  remboursement 
d'une  charge  qu'il  avait  possédée.  En  se  remariant,  on  prétendit 
qu'il  assurait  à  sa  nouvelle  épouse  une  somme  de  140,000  liv.  : 
c'était  simplement  celle  de  40,000  liv. ,  produit  de  sa  charge  et 
de  ses  travaux;  il  s'applaudit  d'être  né  sans-culotte,  et  d'avoir 
reçu  de  la  nature  des  forces  suffisantes  pour  pourvoir  à  sa  sub- 
sistance. » 

Pour  que  notre  histoire  des  faits  révolutionnaires  accomplis  en 
août  1795  soit  terminée,  nous  devons  encore  jeter  un  rapide 
coup  d'œil  sur  ce  qui  se  passa  dans  les  départemens  pendant  la 
seconde  quinzaine  du  mois,  La  correspondance  des  Jacobins  et 
celle  de  la  Convention  nous  fourniront  les  documens  que  nous 
allons  réunir  :  nous  renvoyons  au  mois  de  septembre  le  bulletin 
de  la  guerre  extérieure,  ainsi  que  la  reddition  de  Toulon  aux 
Anglais. 

Le  17  août  la  société  des  Jacobins  de  Nancy  avait  été  entourée 
de  canons  chargés  à  mitraille  par  ordre  des  autorités  consti- 
tuées. Voici  le  motif  et  le  but  de  celte  démarche.  3Iaugé ,  com- 
missaire du  conseil   exécutif  provisoire,  avait  été  envoyé  à 
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Nancy ,  après  Se  31  mai.  Il  trouva  la  société  populaire  de  celte 
ville  dominée  par  les  Girondins,  et  il  proposa  une  épuration.  Elle 
eut  lieu  le  27  juillet,  et  quatre-vingt-huit  membres ,  parmi  les- 
quels on  comptait  quarante-cinq  fonctionnaires  publics ,  des  ex- 
députés à  la  Constituante  et  à  la  Législative ,  des  hommes  de 
loi ,  des  négocians ,  des  prêtres  et  des  suppléans  à  la  Convention , 
furent  bannis  de  la  société.  Duquesnoy ,  ex-constituant  et  direc- 
teur des  postes  à  Nancy ,  était  le  meneur  de  ce  parti.  Plusieurs 
mouvemens  populaires  naquirent  de  cette  querelle.  La  majorité 
des  habitans  se  prononçait  toutefois  pour  la  mesure  que  les  Ja-  , 
cobins  avaient  prise,  lorsque,  le  17  août,  la  municipalité  fit 
cerner  le  club  afin  d'en  arrêter  le  président  et  Maugé.  Nous 
transcrivons  du  Journal  de  ta  Montafine,  n"  LXXXlï,  le  procès- 
verbal  de  la  séance  des  Jacobins  de  Nancy ,  pendant  laquelle  ils 
furent  investis. 

Séance  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Nancy,  —  Pré- 
sidence  du  citoyen  Bisisse.  «  Mille  voix  s'élèvent  et  annoncent 
que  la  société  est  en  butte  à  la  rage  de  l'aristocratie....  La  so- 
ciété reste  calme  ;  elle  invite  le  peuple  à  la  tranquillité  et  conti- 
nue sa  séance On  avertit  que  les  inculpations  contre  la  so- 
ciété populaire  se  renforcent  ;  on  l'accuse  de  dépasser  ses  droits; 
d'outrer  ses  di^libérations;  de  prêcher  la  desunion,  la  révolte, 
l'insurrection....  La  société  reste  dans  !e  calme;  elle  instruit  le 

peup'e Elle  envoie  des  deputations  ;  elle  tient  avec  toutes  les 

autorités  constituées  la  correspondance  la  plus  exacte,  la  plus 
suivie;  elle  invile  le  peuple,  elle  l'exhorte  à  la  loi....  Maugé  est 
toujours  au  sein  de  la  société....  Le  péril  croît  et  le  peuple  en 
foule  se  précipite  au-dedans  et  autour  de  la  salle  des  séances,  et 

protège  la  société  populaire Vers  les  six  heures  du  soir, 

plusieurs  cifoycns  annoncent  une  partie  de  la  garde  nationale, 
et  des  troupes  en  armes....  les  canonniers  à  leur  poste  reçoivent 
quatre  boîtes  à  mitraille  et  deux  gargousses  à  boulet,  pour 

chaque  pièce  de  canon Des  cartouches  sont  distribuées  aux 

soldats Tous  ignorent  la  destination  de  ces  préparatifs  ;  tous 

les  rapports  confirment  qu'ils  sont  destinés  contre  Maugé,  le  pré^ 
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sident  et  deux  ou  irois  membros  de  la  société La  société  dé- 
pute à  la  municipalité  ;  celle-ci  répond  qu'elle  usf»  de  précautions 
nécessaires  pour  disperser  des  rassemblemens  dangereux.  La 

société  reçoit  celte  réponse  et  reste  calme Les  braves  canon- 

niers,  instruits  de  ce  que  l'on  attendait  d'eux ,  viennent  se  réunir 

avec  transport  à  la  société  et  au  peuple Maugé  est  arrêté, 

mis  à  la  Conciergerie,  à  deux  heures  du  malin Sa  mission 

nationale  est  cependant  consignée  au  registre  de  toutes  les  au- 
torités légitimes La  société  prend  la  mesure  d'envoyer  à  la 

Convention  l'extrait  abrégé  de  tous  ces  faits  signés  et  attestés  des 
braves  républicains  qui  la  composent,  conforme  à  l'origmal. 
—  Suivent  plus  de  cinq  cents  signatures.  > 

Cette  pièce  fut  lue,  le  21  août ,  aux  Jacobins  de  Paris.  La  so- 
ciété décida  qu'elle  irait  le  lendemain  toute  entière  à  la  barre  de 
la  Convention,  pour  demander  une  prompte  justice  contre  la 
municipalité  de  Nancy (1).  Elle  y  vint,  en  effet,  et  sa  pétition 


(1)  La  table  da  Moniteur  (t.  IV,  titre  des  matières  ;  arlides  socièlcs  populaires, 
société  des  Jacobins  )  dit  que  la  société  des  Jacobins  demanda ,  en  cette  circon- 
stance ,  la  peine  de  mort  contre  quiconque  entreprendrait  de  dissoudre  les  socié- 
tés populaires.  Ces  deux  articles  portent  que  leur  pétition  est  insérée  dans  les  nu- 
méros CCXXXV  de  l'an  i"'  de  la  République  (25  août  1793  ).  La  pétition  s'y 
trouve  en  effet ,  mais  au  lieu  qu'elle  ait  pour  objet  de  faire  rendre  un  décret,  elle 
sollicite  simplement  l'application  d'un  décret  existant  :  tf  Une  loi ,  y  est-il  dit , 
porte  peine  de  mort  contre  ceux  qui  tenteraient  de  détruire  ces  foyers  de  patrio- 
tisme. »  —  Et  c'est  bien  là  le  texte  de  la  pétition,  car  nous  l'avons  coUationné  à 
celui  du  Républicain  français ,  n  CCLXXXI,  et  nous  avons  constaté  qu'ils 
étaient  entièrement  conformes. — En  outre,  le  rapport  de  Julien  de  Toulousesur 
l'affaire  de  iSancy  (Séance  du  24  août)  rappelle  également  que  la  peine  de  mort 
a  été  décrétée  contre  toute  atteinte  à  l'existence  des  sociétés  populaires  ;  il  est  donc 
bien  établi  que  la  société  des  Jacobins  n'a  pas  demandé  ce  décret,  au  moins  à 
l'occasion  dont  il  s'agit.  Mais  voici  bien  une  autre  difficulié  ;  malgré  nos  plus  at- 
tentives recherches,  nous  n'avons  pu  découvrir  dans  aucun  des  nombreux  jour- 
naux que  nous  possédons  la  moindre  trace  du  décret  lui-raéme.  Il  faut  bien  qu'il 
ait  existé  puisque  la  société  des  Jacobins  l'invoque  ,  et  puisque  le  rapporteur  du 
comité  de  sûreté  générale  en  fait  mention  ;  ce  quil  y  a  de  certain ,  c'est  qu'il  n'a 
été  conservé  ni  dans  le  journal  officiel,  ui  dans  les  autres  feuilles.  Nous  pensons 
que  ce  décret  fut  une  mesure  de  premier  mouvement ,  comme  la  Convention  en 
prenait  si  souvent,  et  que  la  rédaction  définitive  en  diminua  la  rigueur;  ce  qui 
le  prouve,  c'est  l'historique  même  de  la  pénalité  en  maîière  de  dissolution  des  so- 
ciétés populaires.Le4juillet  1795.  Delacndx  (do  la  Marne)  appela  ainsi  l'attention 
de  la  Convention  sur  ce  sujet,  «Dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  \n, 
Çonventioq  doit  porter  soq  attention  (nir  le?  sociétés  populaires  cjui  ont  toujours 
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fut  renvoyée  au  comité  général,  qui  fit  décréter  (séance  du 
24  août)  la  mise  en  liberté  de  Maugé  ;  l'arrestaiion  et  la  traduc- 
tion à  la  barre  de  Villot,  procureur  de  la  commune  de  Nancy, 
de  Genaudet  et  Olheim,  officiers  municipaux,  et  la  destitution 
de  Duquesnoy,  directeur  des  postes. 

Ce  n'était  pas  à  Nancy  seulement  que  des  entreprises  avaient 
été  dirigées  contre  les  sociétées  populaires.  Le  président  des  Ja- 
cobins de  Beaune  avait  été  renversé  de  son  siège  par  les  fédéra- 
listes. Royer  l'annonça  à  la  société  mère,  au  moment  même  où 
elle  délibérait  sur  les  dépêches  de  Nancy  :  «  il  avait  lui-même, 
disait-il,  manqué  devenir  victime  de  ces  scélérats..  Douze  grena- 
diers patriotes  se  tenaient  sous  ses  fenêtres  pour  le  mettre  en  état 

été  le  foyer  de  patriotisme  et  des  rochers  contre  lesquels  se  sont  brisés  tous  les 
complots  de  l'aristocratie.  Des  autorités  corrompues  et  contre-révolutionnaires 
persécutent  ces  sociétés  populaires  et  eu  dispersent  les  membres.  Je  demande  que 
le  comité  de  législation  soit  chargé  de  nous  présenter  une  loi  pénale  contre  les 
administrations  qui  empêcheraient  les  sociétés  populaires  de  s'assembler.  »  — 
Cette  motion  fut  faite  au  plus  fort  de  la  lutte  que  la  Convention  soutenait  contre 
le  fédéralisme ,  et  dans  une  séance  où  elle  recevait  une  adhésion  à  ses  décrets  du 
31  mai,  1  «^"^  et  2  juin  de  la  part  d'un  grand  nombre  de  sociétés  populaires.  Billaud- 
Varennes  remplaça  Delacroix  à  la  tribune  puur  faire  la  lecture  suivante  : 

Billaud  Varennes.  «Quarante-deux  sociétés  populaires  se  sont  réunies  dans  la 
Tille  de  Yalence ,  chef-lieu  du  département  de  la  Drôme ,  pour  y  protester  con- 
tre les  arrêtés  contre-révolutionnaires  des  administrateurs  du  Gard,  de  Rhône- 
et-Loire,  des  Bouches-du-Rhone ,  etc.  Les  membres  qui  composaient  cette  as- 
semblée ont  dressé  procès-verbal  de  leur  séance.  Je  vais  vous  lire  les  principales 
dispositions  qui  y  sont  contenues  : 

a  L'assemblée  déclare  1°  que  la  Convenîion  est  le  seul  centre  d'unité,  le  seul 
»  point  de  ralliement  de  tous  les  patriotes  ; 

»  2°  Que  les  membres  qui  composent  maintenant  la  Convention  méritent  la 
»  confiance  de  la  France  ; 

»  3°  Que  les  sociétés  populaires  ont  puissamment  concouru  à  l'établissement 
»  de  liberté  et  au  succès  de  la  révolution  ; 

»  4°  '  Qu'elle  voue  à  l'eiécration  publique  tous  ceux  qui  voudraient  usurper  une 
»  autorité  quelconque  ; 

»  5°  Qu'elle  fera  la  guerre  aux  fédéralistes,  aux  anarchistes ,  aux  provocateurs 
»  au  meurtre  et  au  pillage ,  et  à  tous  ceux  qui  attenteront  à  l'unité  de  la  Répu- 
»  blique  ; 

s  6°  Qu'elle  attend  avec  impatience  l'heureuse  époque  du  1 0  août  pour  fra- 
»  terniser  avec  les  Parisiens  et  les  députés  de  toute  la  Répubhque ,  et  présenter  à 
»  la  Convention  l'hommage  de  sa  reconnaissance.  » 

Saint-André.  «  Le  secrélaire  n'a  pas  fait  Icclure  de  quelques  passages  qu'il  se- 
rait bon  de  connaîlre.  Les  patriotes  réunis  à  Valence  ont  reconnu  que  la  Conven- 
tion avait  été  parfaitement  libre  dans  les  journées  des  3 1  mai  et  2  Juin.  (De  violens 
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d'arrestation ,  parce  qu'il  avait,  fait  refuser  la  porte  de  la  salle  des 
séances  aux  autorités  constituées  qui  s'y  portaient  suivies  d'une 
force  armée,  à  l'effet  de  dissoudre  la  société.  Le  peuple,  continue 
l'orateur,  fit  rentrer  dans  la  poussière  ces  insolens  conspirateurs  ; 
mais  ils  font  une  guerre  de  détail  aux  républicains ,  et  cette  guerre 
peut  diminuer  nos  forces.  Je  demande  donc  que ,  par  un  serment 
solennel,  les  Jacobins  s'engagent  à  se  soutenir  réciproquement 
dans  toute  l'étendue  de  la  République,  à  se  mettre  tous  en 
cause,  si  la  plus  petite  société,  si  un  seul  de  ses  membres  est 
attaqué,  et  à  prouver  à  ces  perfides  que  ce  qu'ils  regardent 
comme  leur  salut  ne  ferait  que  hâter  leur  ruine,  puisqu'avant 


murmures  s'élèvent  dans  la  partie  droite.  )  Cette  question  ayant  été  agitée,  l'as- 
semblée passa  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  Convention  avait  déclaré 
qu'elle  avait  été  libre  les  51  mai  et  2  juin  ,  et  qu'elle  avait  décrété  que  les  sec- 
tions de  Paris  avaient  bien  mérité  delà  patrie  dans  ces  journées.  »  (  Applaudisse- 
mens.  ) 

La  Convention  décréta  la  mention  honorable  de  la  conduite  des  sociétés  popu- 
laires réunies  à  Valence.— La  proposition  de  Delacroix  fut  adoptée,  et,  le  27  juil- 
let ,  un  membre  du  comité  de  législation  fit  décréter  la  loi  suivante  dont  la  peine 
la  plus  forte  est  fixée  à  dix  ans  de  fers. 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation ,  décrète  : 

»  Art.  i  ".  Toute  autorité,  tout  individu  qui  se  permettrait,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  de  porter  obstacle  à  la  réunion,  ou  d'employer  quelque  moyen 
pour  dissoudre  les  sociétés  populaires  sera  poursuivi  comme  coupable  d'attentat 
contre  la  liberté  et  puni  comme  tel. 

B  2.  La  peine  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  se  seraient  rendus  coupa- 
bles de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  délits  est  de  dix  années  de  fers. 

»  5.  Les  comniandans  de  la  force  publique  qui  agiraient  ou  qui  donneraient 
des  ordres  pour  agir,  à  l'effet  d'empêcher  la  réunion ,  ou  pour  dissoudre  les  so- 
ciétés populaires ,  s'ils  sont  porteurs  d'une  réquisition  écrite ,  seront  condamnés 
à  cinq  années  de  détention  ;  s'ils  ont  agi  sans  réquisition,  ils  subiront  dix  années 
de  fers. 

»4.  Les  particuliers  coupables  des  délits  ci-dessus,  et  ceux  qui  auraient  enlevé  ou 
donné  l'oi'dre  d'enlever  les  registres  ou  documens  des  sociétés  populaires  seront 
poursuivis  et  punis  de  cinq  années  de  fers. 

»  5.  Les  administrations  de  département  et  de  district,  et  les  municipalités  sont 
tenues,  sous  leur  responsabilité,  de  veiller  à  ce  que  les  délits  de  cette  nature,  qui 
se  sont  commis  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi,  soient  proniptement 
réparés. 

»  6  Les  procureurs-généraux-syndics ,  les  procureurs-syndics  et  procureurs 
des  communes  seront  tenus  de  dénoncer,  et  les  accusateurs  j  ublics  de  poursuivre 
tous  les  délits  de  cette  espèce  qui  viendront  à  leur  connais.-auce,  à  peine  de  desti- 
tution, ï  (Acte  des  auteurs.) 
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qu'ils  fussent  parvenus  à  anéantir  la  liberté,  nous  les  ferions  tous 
descendre  dans  la  nuit  du  tombeau.  »  IL  berl  paria  sur  le  même 
sujet.  Nous  n'extrairons  de  son  discours  qu'un  passage  où  se 
trouve  une  étrange  anecdote  ;  ce  passage  prouve  d'ailleurs  que , 
depuis  sa  dernière  candidature ,  le  père  Duchesne  se  préoccupait 
volontiers  de  l'idée  d'être  ministre,  c  Considérant  l'état  actuel  de 
la  France,  dit  la  feuille  que  nous  analysons  {Journal  de  la  Mon- 
tagne ^  n"  LXXXIII),  Hébert  assure  qu'un  ministre  des  affaires 
étrangères  qui  sérail  adroit  pourrait  tirer  le  plus  grand  parti  pour 
elle  de  la  situation  actuelle  de  l'Europe.  Il  cite  un  trait  qui  eut 
lieu  l'année  dernière,  et  dont  la  municipalité  seule  eut  connais- 
sance. Un  républicain,  nouveau  Scévola,  s'y  présenta  un  jour, 
et  lui  confia  le  projet  qu'il  avait  formé  de  délivrer  la  terre  de  la 
présence  d'un  monstre  qui  la  souillait.  Il  ne  demandait  que  mille 
écus  de  rente,  assurés  à  sa  famille ,  et ,  si  nous  n'eussions  pas  eu 
un  ministre  des  affaires  étrangères  pusillanime  et  malveillant,  le 
roi  de  Prusse  ne  verrait  plus  la  lumière.  »  —  La  société  prêta  le 
serment  proposé  par  Royer. 

Bordeaux  était  rentré  dans  le  devoir.  Des  commissaires  de 
ses  vingt-quatre  sections  se  présentèrent,  le  50  août ,  à  la  barre 
de  la  Convention,  demandant  son  indulgence  et  le  rapport  du 
décret  qui  mettait  hors  la  loi  les  membres  de  la  commission  po- 
pulaire, créée,  disaient-ils,  par  le  peuple.  Chabot  déclara  que, 
depuis  l'acceptation  de  la  Constitution,  les  habitans  de  Bordeaux 
avaient  interrogé  les  réprésentans  du  peuple  comme  des  crimi- 
nels ;  il  demanda  que  le  comité  de  salut  public  rendit  compte  de  ce 
fait.  Lacroix  proposa  que  le  rapport  fût  fait  séance  tenante.  Cette 
motion  fut  décrétée ,  mais  elle  ne  reçut  point  d'exécution;  c'était 
une  manière  de  repousser  formellement  la  pétition  des  Bordelais. 
Au  reste,  ils  furent  plus  mal  accueillis  encore  aux  Jacobins. 
Gaillard  ayant  annoncé  leur  démarche  du  malin  auprès  de  la 
Convention,  Robespierre  dit:  «  Ceux  qui  viennent  ainsi,  au 
nom  du  peuple,  demander  la  grâce  des  traîtres,  sont  tous  dé- 
mentis par  le  peuple.  Le  peuple  est  bon  partout  ;  ainsi ,  à  Bor- 
deaux ,  à  Lyon,  à  Marseille ,  on  ne  doit  accuser  que  les  autorjuJs 
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constituées  des  malheurs  qui  y  sont  arrivés,  et  de  la  nécessité 
de  faire  bombarder  une  de  ces  villes.  Je  déclare  que  se  montrer 
indulîjent  envers  les  traîtres,  serait  se  montrer  plus  cruel,  plus 
criminel  envers  le  peuple  que  les  iraîlres-eux  mêmes.  Le  peuple 
réclame  vengeance  ;  elle  est  légitime,  et  la  loi  ne  doit  point  la 
lui  refuser.  »  {Journal  de  la  Montagne  j  n°  XCI.) 

Marseille  était  vaincue.  La  nouvelle  de  l'entrée  du  général 
Canaux  dans  ses  murs  parvint  à  la  Convention  le  51  août.  Les 
représenians  du  peuple  Albitte,  Salicelti,  Escudier,  Gasparin 
et  Nioche  étaient  avec  lui.  Bo  et  Autiboul,  leurs  collègues,  pri- 
sonniers des  Marseillais,  furent  délivrés  d'une  longue  et  dange- 
reuse captivité.  Ils  s'empressèrent  également  de  mettre  en  liberté 
les  patriotes  incarcérés.  —  Le  général  Canaux  écrivait  au  minis- 
tre de  la  guerre  : 

€  Marseille^  25  août.  —  Citoyen  ministre ,  l'armée  de  la  Ré- 
publique, que  j'ai  l'honneur  de  commander,  a  attaqué  ,  le  24, 
à  dix  heures  du  matin,  la  colonne  marseillaise  qui  s'était  retran- 
chée sur  la  hauteur  de  Septémes,  à  deux  lieues  du  château  d'Al- 
bertas.  C'était  leur  dernière  ressource,  et  leur  position  était 
excellente.  Nous  nous  sommes  emparés  de  la  grosse  artillerie 
qu'ils  avaient  placée  sur  les  auteurs.  Us  avaient  deux  pièces  de 
trente-six  qui  furent  bientôt  en  notre  pouvoir,  quinze  pièces  de 
quatre ,  de  huit  et  de  douze ,  et  beaucoup  de  munitions  de  guerre  - 
leur  défaite  est  complète.  Nous  avons  fait  beaucoup  de  prison- 
niers de  troupes  de  ligne  ;  je  les  ai  fait  dégrader  et  conduire  en 
prison,  pour  être  conduits  à  Grenoble  y  subir  leur  jugement. 
Nous  sommes  entrés ,  ce  matin  à  neuf  heures ,  dans  Marseille, 
où  j'ai  trouvé  les  restes  de  leur  barbarie  ;  du  canon  braqué  dans 
presque  toutes  les  rues ,  les  maisons  criblées  de  boulets ,  enfin 
tout  ce  que  la  rage  contre-révolutionnaire  peut  inventer  a  été  mis 
en  usage  par  ces  scélérats.  —  Signé,  Cartaux.  — Pour  copie, 
signé  BoucHOTTE.  » 

Danton  demanda  la  parole  sur  cette  lettre.  «  La  nation ,  dit-il, 
vient  de  donner  une  grande  leçon  à  l'aristocratie  marchande 
dans  la  personne  dfs  ?vîarseilla;s.  Il  Caut  que  cette  leçon  ne  soit 
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pas  perdue;  que  ceux  qui  ont  conquis  Marseille  à  la  liberté 
soient  recompensés,  et  que  les  contre-révolutionnaires  soient 
punis;  il  faut  que  les  commerçans  qui  ont  vu  avec  plaisir  l'abais- 
sement des  nobles  et  des  prêtres ,  dans  l'espérance  de  s'engrais- 
ser de  leurs  biens ,  et  qui  aujourd'hui  désirent  la  contre-révolu- 
tion avec  plus  de  perfidie,  soient  abaissés;  il  faut  se  montrer 
aussi  terribles  envers  eux ,  qu'à  l'égard  des  premiers.  Je  de- 
mande que  les  comités  de  salut  public  et  de  législation  soient 
chargés  de  présenter  à  la  Convention  les  moyens  de  faire  payer 
les  frais  de  cette  guerre  par  les  contre-révolutionnaires  de  Mar- 
seille ,  et  le  mode  d'application  de  la  loi  qui  doit  faire  tomber  la 
tête  de  ces  scélérats.  »  (On  applaudit.)  —  Les  propositions  de 
Danton  furent  adoptées. 

Les  représentans  du  peuple,  plus  haut  désignés,  transmirent 
à  la  Convention  le  mémoire  suivant  sur  ce  qui  s'étuit  passé  à 
Marseille,  le  23  et  le  24  août.  (Ce  mémoire,  daté  du  2  septem- 
bre, fut  communiqué  ie  11  à  la  Couvention.) 

«  Les  citoyens  composant  la  section  n°  11  avaient  déjà  mani- 
festé le  21  août  aux  autres  trente  et  une  sections  de  la  ville  de 
Marseille,  leur  vœu  pour  l'acceptation  de  la  Constitution,  et  l'en- 
trée dans  leurs  murs  de  l'armée  commandée  par  le  général  Car- 
taux.  Le 25,  les  sections  numéros  9, 12, 15  et  14,  adhérèrent  au 
vœu  fortement  prononcé  par  la  section n"  il.  Ce  qu'il  y  avait  de 
bons  répubhcains  dans  les  autres  sections,  enhardis  par  cette 
démarche,  vinrent  s'y  réunir  et  faire  cause  commune.  Le  point 
de  rassemblement  fut  à  la  place  des  Prêcheurs;  Seur  nombre  s'é- 
leva à  5  ou  6,000 ,  et  ils  furent  soutenus  par  les  canons  des  cinq 
sections  n"  9,11, 12, 15  et  14.  Alors  le  comité  général  et  les 
corps  administratifs,  effrayés  de  celte  réunion,  et  craignant  que  le 
commandant  de  l'escadre  ennemie,  qu'ils  avaient  appelé  pour 
s'emparer  de  Toulon  et  de  Marseille,  ne  vint  pas  assez  tôt,  deman- 
dèrent à  Toulon ,  par  un  courrier  extraordinaire ,  deux  frégates , 
aHn  de  s'y  embarquer,  et  éviter  par  la  fuite  ia  punition  due  à  leurs 
forfaits.  Le  mêaie  jour  l'amiral  Anglais  envoya  trois  parlemen- 
taires; ils  débarquèrent  cinquante-trois  prisonniers  français,  et 
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étaient  porteurs  de  lettres  pour  les  trente-deux  sections.  Une 
dépiitation  toulonnaise,  composée  de  membres  de  différens 
corps,  se  rendit  avec  des  rarraîchissemens  ù  bord  du  vaisseau 
monté  par  l'amiral  anglais.  Des  lettres  particulières  annoncèrent 
l'olfre  et  la  députation  de  livrer  et  la  ville  et  le  port,  et  le  re- 
fus de  l'amiral  qui  répondit  qu'il  n'entrerait  dans  le  port  qu'a- 
vec les  honneurs  de  la  guerre,  et  qu'il  accueillerait  avec  empres- 
sement les  citoyens  qui  viendraient  sur  son  bord  pour  se  soustraire 
aux  persécutions  et  sauver  leur  vie. 

»  Des  proclamations,  des  avis,  des  adresses,  furent  affichés 
pour  disposer  le  peuple  en  faveur  des  Anglais.  Cartaux  et  son 
armée  étaient  une  horde  de  brigands  ;  le  pillage  et  le  meurtre 
étaient  leurs  vertus  familières,  et  le  peuple  était  invité  à  se  lever 
en  masse  pour  les  détruire.  La  violence  fut  aussi  employée,  et 
les  citoyens  qui  refusèrent  de  prendre  les  armes  furent  empii- 
sonnés.  En  attendant,  on  annonçait  comme  victoires  les  défaites 
des  I^larseillais ,  pour  mieux  tromper  et  égarer  le  peuple. 

»  La  section ,  n°  4,  présenta  une  pétition  tendante  à  se  défaire 
de  tous  les  clubistes  et  patriotes.  Ce  moyen  fut  indiqué  comme 
le  seul  et  indispensable  pour  îe  saiut  de  la  République.  Plusieurs 
sections  adhéraient  à  celle  exécrable  pétition,  pendant  que  les 
cinq  sections ,  fidèles  à  la  Convention ,  demandaient  à  grands 
cris  la  proclamation  de  la  Constitution,  l'entrée  de  l'armée  com- 
mandée par  Cartaux ,  la  punition  des  administrateurs  infidèles 
et  parjures,  et  la  suppression  du  tribunal  sanguinaire. 

Les  corps  administratifs  mirent  tout  en  œuvre,  firent  tous 
leurs  efforts,  tentèrent  tous  les  moyens  pour  renouveler  une 
Saint-Barthélémy  sur  les  patriotes;  ils  exhortèrent  tous  les  ci- 
toyens à  prendre  les  armes;  des  canons  furent  braques  dans 
toutes  les  rues  ;  les  chemins  et  avenues  furent  gardés;  en  signe 
de  reconnaissance,  ies  sectionnaires  rebelles  portaient  la  cocarde 
de  leurs  sections ,  et  la  cocarde  tricolore  à  droite  de  leurs  cha- 
peaux. Les  passe-ports  elles  permis  de  sortir  de  la  ville  n'étaient 
accordés  qu'aux  royalistes  et  aux  gens  en  piace. 

»  A  peu  près  dans  le  même  instant ,  les  volontaires  soudoyés 
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et  aux  ordres  des  corps  administratifs,  se  rendirent  d'un  côté  au 
lieu  qui  leur  fut  désigné;  de  l'autre  côté,  les  sections  9,  41, 
1:2,  15  et  14,  se  réunirent  sur  la  place  des  Prêcheurs,  où  elles 
furent  sominées  par  une  dépulaiion  des  corps  administratifs  de 
se  rendre  et  de  mettre  Las  les  armes.  Leur  réponse  fut  :  «  Nous 
»  ne  poserons  les  armes  que  lorsque  la  Constitution  aura  été  ac- 
»  ceptée ,  et  que  les  portes  seront  ouvertes  à  l'armée  de  la  Répu- 
i  blique,  commandée  par  le  général  Cartaux.  » 

»  Plusieurs  dépulalions  de  ce  genre  se  succédèrent ,  et  tou- 
jours inutilement.  Alors  la  ruse,  la  trahison  furent  employées; 
les  corps  administratifs  promirent  de  faire  la  publication  de  la 
Constitution,  mais  ils  annoncèrent,  à  son  de  Ironipe,  au  peuple 
que  la  section  n"  11  et  ses  partisans  avaient  mis  bas  les  armes. 
Les  sans-culottes  indignés  se  portèrent  au  comité  central,  s'em- 
parèrent d'un  des  canons  qui  y  étaient  placés,  et  en  clouèrent 
un  autre,  de  la  ils  parcoururent  la  ville  en  criant  :  Vive  la  Con- 
stiiiuion,  vive  le  (jénéral  Cartaux!  Ils  retournèrent  enfin  au  co- 
mité général  pour  s'emparer  d'un  troisième  canon  confié  à  la 
garde  des  officiers  de  la  marine  marchande,  par  qui  ils  avaient 
été  menacés.  Là ,  un  canonnier  marin  tua  d'un  couf)  de  pistolet 
un  volontaire;  la  pièce  de  canon  tira  sur  les  patriotes,  et  les  ca- 
nonniers  de  la  section  n"  1 1  se  retranchèrent  dans  la  rue  de  la 
Liberté,  où  ils  avaient  laissé  leurs  canons. 

>  Le  signal  d'attaque  fut  donné  le  i24  à  quatre  heures  du  soir  ; 
les  pièces  d'artillerie  placées  sur  les  avenues  de  la  place  des  Prê- 
cheurs firent  feu  sur  les  patriotes,  qui  ripostèrent  avec  activité 
et  courage;  le  feu  fut  très-vif  de  part  et  d'autre,  et  ne  finit  que 
le  lendemain  à  onze  heures. 

>  La  municipalité  demanda  une  suspension  d'armes.  Les  sec- 
tions réunies  aux  Prêcheurs  l'accordèrent ,  sous  la  condition  ex- 
presse néanmoins  que  les  assiégeaas  se  retireraient,  et  que  la 
Constitution  serait  proclamée  :  ce  qui  fut  promis.  Mais ,  nou- 
velle perfidie  de  la  part  de  la  municipalité  !  au  lieu  de  proclamer 
la  Constitution,  elle  fit  publier,  à  son  de  trompe,  que  l'armée  de 
Cartaux  ayatft  été  complètement  baliue  à  Septê/iies,  il  ne  res- 
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tait  plus  que  les  sections  récalcitrantes  à  vaincre.  En  même  temps 
une  pièce  de  canon  do  IH  lut  placée  dans  la  rue,  en  face  de  celle 
des  consuls,  pour  battre  la  place  des  Prêcheurs,  avec  plusieurs 
autres  pièces  d'artillerie. 

»  Vers  les  onze  heures  du  matin  on  y  jeta  des  bombes.  Alors 
les  patriotes  voulant  éviter  la  démolition  et  l'incendie  des  mai- 
tons,  abandonnèrent  ce  poste.  Néanmoins  vingt-sept  bombes 
avaient  été  jetées ,  et  elles  n'avaient  causé  aucun  dommage. 

B  Vingt  personnes  de  part  et  d'autre  furent  tuées  dans  ces 
combats;  et  tandis  que  les  sans-culottes  furent  se  joindre  à 
l'armée  de  la  République,  les  bataillons  rebelles  parcouraient  la 
ville ,  saisissaient  tous  les.  patriotes  isolés  et  infirmes,  et  les  je- 
taient dans  des  cachots. 

*  Vers  les  3  heures  du  soir ,  deux  généraux  de  l'armée  mar- 
seillaise (Villeneuve  et  Lanonge),  accompagnés  de  plusieurs  of- 
ficiers ,  se  rendirent  à  la  maison  commune ,  annoncèrent  la  perte 
de  la  bataille ,  et  déclarèrent  qu'il  ne  restait  d'autre  moyen  pour 
se  sauver  que  de  se  retrancher  dans  la  ville ,  et  forcer  tous  les 
habitans  à  prendre  les  armes.  Ce  projet  fut  contredit  et  déjoué 
par  les  patriotes;  et  peu  d'instans  après  les  représentans  du 
peuple  et  le  général  Cartaux,  à  la  tête  de  l'armée,  firent  leur 
entrée  dans  la  ville,  aux  acclamations  du  peuple  qui  venait  d'être 
délivré  de  ses  administrateurs  aristocrates  et  perfides  ,  qui 
avaient  pris  la  fuite.  —  Pour  copie  conforme  ,  le  secrétaire  gé- 
néral des  représentans  du  peuple  près  des  départemens  méridio- 
naux, BOUCHET.  » 

Le  fédéralisme  était  donc  éteint  partout,  excepté  à  Lyon.  Là 
un  siège  commencé  le  8  août,  ne  devait  finir  que  le  9  octobre. 
Nous  renvoyons,  à  notre  histoire  de  ce  mois,  la  narration  com- 
plète de  cet  épisode  révolutionnaire ,  si  intéressant  par  ses  cau- 
ses et  par  ses  résultats.  Ici  nous  nous  bornerons  à  transcrire  la 
sommation  de  Dubois  Crancé  et  Gautier,  celle  do  Kellerniann , 
et  la  réponse  des  habitans  de  Lyon. 

La  sommation  des  deux  représentans  du  peuple  débutait  par 
un  préambule  où  ils  cherchaient  à  persîmder  aux  Lyonnais  de 
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reconnaître  les  décrets  conventionnels,  sans  aucune  restriction  : 
elle  portait  les  articles  suivans  : 

«  Art.  1^"^.  Aucune  hostilité  apparente;  tout  citoyen  qui  pa- 
raîtra en  armes,  soit  dans  les  rues,  soit  aux  fenêtres,  sera  traité 
en  rebelle. 

»  2.  Toute  autorité  civile  ou  militaire  cesse  dans  Lyon  ;  les 
représentans  du  peuple  y  pourvoiront. 

»  5.  La  remise  de  l'arsenal  et  de  tous  les  moyens  de  défense , 
à  l'avanî-garde  que  le  général  enverra. 

»  4.  Indemnité  pour  les  frais  de  l'expédition  et  gratification 
aux  soldats  de  la  République ,  qui  protège  lu  paix  intérieure  et 
extérieure  dans  l'armée  do  la  République. 

»  5.  Reconnaître  et  assurer  l'exécution  des  décrets  de  la  Con- 
vention nationale  rendus  avant  et  depuis  le  51  mai  dernier. 

»  A  ces  conditions ,  les  représentans  du  peuple  promettent 
aux  habiians  de  Lyon  paix  et  fraternité  ,  et  ils  ont  l'assurance 
du  général  et  le  serment  des  troupes  qu'il  ne  sera  fiait  dom- 
mage à  aucun  citoyen  ni  dans  sa  personne  ,  ni  dans  ses  pro- 
priétés. 

»  Si  une  de  ces  conditions  était  refusée ,  les  représentans  du 
peuple  déclarent  qu'ils  mettent  sous  la  responsabilité  collective 
des  citoyens  de  Lyon  tous  les  maux  qui  peuvent  en  résulter ,  et 
d'avance  ils  déclarent  rebelle  et  traître  à  la  patrie,  avec  entière 
confiscation  des  biens  au  profit  de  la  nation,  tout  individu  dont 
le  fils  ou  le  commis ,  ou  même  le  serviteur  ou  ouvrier  d'habi- 
tude, serait  reconnu  pour  avoir  porté  les  armes  contre  les 
troupes  de  la  République,  ou  contribué  aux  moyens  de  résis- 
tiince.  —  Signé  :  Dubois  Grancé  ;  Gautier.  » 

»  Au  camp  devant  Lyon ,  le  8  août  1793,  l'an  2  de  la  Républi- 
que française.  Nom  Françuis-Ghristophe  Kellermann,  général 
des  armées  de  la  République  IVançaise ,  commandant  en  chef 
celle  des  Alpes  et  d'Italie. 

»  Au  nom  de  la  Républiijue  française  une  et  indivisible ,  en 
vertu  du  pouvoir  que  m'a  conféré  la  Convention  nationale  et  sur 
la  réquisition  des  représentans  du  peuple  à  l'armée  des  Alpes  ; 
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»  Je  somme  les  citoyens  de  Lyon  de  se  conformer  dans  lo 
délai  fixé  d'une  heure,  à  l'arrêté  ci-dessus  pris  par  les  représeii- 
tans  du  peuple,  de  me  livrer  les  portes  de  leur  ville,  d'y  rece- 
voii'  toutes  les  troupes  de  la  République  que  je  jugerai  néces- 
saire d'y  faire  entrer  pour  rassurer  l'exécution  des  décrets  de 
la  Convention  nationale,  promettant  toute  sûreté  pour  les  per- 
sonnes et  les  propriétés.  ^. 

»  Faute  par  les  citoyens  de  Lyon  de  se  soume  ttre  à  la  loi,  je 
déclare  qu'ils  seront  traites  en  rebelles,  et  que  je  ne  négligerai 
aucun  des  moyens  de  force  que  la  République  française  m'  a 
confiés  pour  les  réduire.  ' 

»  Je  mets  sous  leur  responsabilité  tous  les  malheurs  qui  pour- 
raient en  résulter.  Signé  Kellermann.  » 

Les  Lyonnais  écrivirent  le  9  août  à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  représentans  ,  au  moment  où  nos  mandataires 
portent  à  la  Convention  la  preuve  la  plus  authentique  de  leurs 
sentimens  républicains  (l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel) , 
nous  sommes  traités  en  ennemis  par  les  commissaires  de  la  Con- 
vention. Hier  8  août,  les  hostilités  ont  commencé  et  le  sang  a 
déjà  coulé.  Un  trompette,  envoyé  par  Dubois-Crancé,  apporte 
une  proclamation  sur  laquelle  les  citoyens  de  Lyon  devaient  dé- 
libérer dans  une  heure.  L'heure  n'était  pas  écoulée  que  son 
avant-garde  avait  fait ,  sur  la  nôire ,  une  décharge  de  cinq  coups 
de  canon.  Dans  le  même  instant  un  escadron  de  cavalerie  buvant 
et  fraternisant  avec  un  détachement  de  la  nôtre,  venait  de  l'in- 
vestir par  la  plus  odieuse  des  trahisons.  Deux  de  nos  cavaliers 
furent  faits  prisonniers.  La  résistance  dans  ce  cas  était  de  droit 
naturel  commandée  même  par  l'acte  constitutionnel  que  la 
France  entière  a  proclamé;  aussi  nos  braves  citoyens  ont-ils 
repoussé  la  force  par  la  force ,  et  mis  en  déroute  les  assaillans.  » 

Il  était  complètement  faux  que  l'armée  française  eût  com- 
mencé les  hostilités  contre  les  rebelles  lyonnais.  Cette  lettre  de  • 
vait  être  lue  à  la  Convention;  elle  serait  publiée  par  tous  les  jour- 
naux ,  et  les  fédéralistes  espéraient,  par  un  mensonge ,  se  faire 
passer  aux  yeux  de  la  nation  pour  d'innocentes  victimes.  Mais, 
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il  est  historiquement  établi  qu'ils  furent  agresseurs  jusqu'au 
bout.  Aux  approches  des  assiégeans,  leur  comité  de  salut  public 
fit  une  proclamation  où  la  guerre  était  déclarée  spontanément 
«  au  nom  de  l'article  25  de  l'acte  constitutionnel,  portant  que 
quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple,  l'insurrection 
est  le  plus  sacré  et  le  plus  indispensable  des  devoirs.  »  — Leur 
réponse  aux  sommations  de  Dubois  Crancé  et  de  Kellermann  , 
était  écrite  et  signée  avant  les  premiers  coups  de  canon  dont  ils 
se  plaignent ,  et  voici  celte  réponse  : 

«  Citoyens  représentans  du  peuple,  et  vous,  général,  vos  pro  - 
positions  sont  encore  plus  atroces  que  votre  conduite  ;  nous  vous 
attendons....  Vous  n'arriverez  à  nous  que  sur  un  monceau  de 
cadavres ,  ou  la  cause  de  la  République  et  de  la  liberté  triom- 
phera. »  —  Le  Journal  de  Lijon,  n.  CXXIX,  d'oii  nous  tirons 
ce  document  ,  ajoute  :  «  cette  réponse  n'est  pas  attendue; 
l'heure  n'est  pas  écoulée ,  et  déjà  une  décharge  est  dirigée 
contre  nous.  »  —  Toujours  est-il  que  cette  décharge  était  fort 
inutile  pour  décider  la  réponse,  puisqu'elle  était  rédigée  avant 
que  ce  prétexte  fût  donné.  D'ailleurs  ce  prétexte  était  faux. 
C'étaient  les  Lyonnais  qui  avaient  tiré  les  premiers  ainsi  que 
l'affirme  Kellermann  dans  la  lettre  qu'il  adressa  le  lendemain  à 
leurs  autorités  contre-révolutionnaires.  «  Citoyens  ,  leur  écrit 
Kellermann ,  je  vous  ai  fait  faire  hier,  par  l'officier-comman- 
dant  l'avant-garde,  sommation  de  vous  décider  dans  une  heure 
à  obéir  aux  décrets  de  la  Convention  ;  vous  ne  m'avez  pas  ré- 
pondu :  je  veux  bien  croire  que  celui  qui  commandait  un  poste , 
en  avant  de  la  croix  Rousse ,  auquel  celle  sommation  a  été  re- 
mise ,  ne  vous  l'a  pas  fait  parvenir.  J'ai  à  me  plaindre  de  ce  (jue 
ce  commandant,  qui  avait  demandé  trois  heures  pour  répondre 
à  la  sommation ,  a  fait  lâchement  tirer  du  canon  à  mitraille  sur 
les  troupes  de  la  République  pendant  cet  intervalle  ,  et  a  blessé 
quelques  soldats  de  mon  avant-poste.  Ce  procédé ,  qui  if  a  pas 
d'exemp!e,  dans  les  usages  de  la  guerre,  etc.  »  {Journal  cité , 
même 'numéro.  ) 

Kellermann  qui,  comme  !c  dit  Jomini  (Hist.  de>  guerres  de  la 
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Révolution,  tome  4,  paj^e  ISo) ,  temporisa  systématiquement , 
pour  empêcher  une  guerre  qui  répugnait  à  ses  principes  ,  doit 
être  cru  sur  parole  lorsqu'il  alïirme  qu'il  n'a  pas  été  agresseur. 
II  n'en  est  pas  de  même  des  Lyonnais;  car,  à  leurs  résolutions 
prises  d'en  venir  aux  mains,  s'ajoute  la  position  où  ils  s'étaient 
mis  en  choisissant  pour  général  Je  comte  de  Précy  dont  le  seul 
intérêt  était  la  guerre ,  et  pour  qui  l'acte  de  compromettre  Lyon 
en  la  commençant  était  d'une  importance  capitale.     . 

—  La  guerre  contre  les  rebelles  vendéens  fut  plus  heureuse  en 
août  que  pendant  les  mois  précédons.  Trente-cinq  mille  roya- 
listes furent  mis  en  déroute ,  le  13  août ,  auprès  de  Luçon ,  par 
le  général  Tuncq.  Au  moment  où  il  allait  livrer  bataille,  il  reçut 
du  minisire  de  la  guerre  une  lettre  de  destitution.  Bourdon  (de 
l'Oise)  et  Goupilleau  ,  alors  en  mission  auprès  de  Tuncq,  lui  or- 
donnèrent ,  par  un  arrêté  ,  de  continuer  ses  fonctions.  C'étaient 
Ronssin  et  Rossignol  qui  avaientprovoqué  la  destitution  de  Tuncq; 
et  malgré  la  victoire  qu'il  avait  remportée ,  ils  n'en  persistèrent 
pas  moins.  Tuncq  appartenait  à  ces  états-majors  condamnés  dans 
l'opinion  populaire  par  les  trahisons  multipliées  de  la  plupart  de 
leurs  membres.  Goupilleau  et  Bourdon  le  défendirent  néan- 
moins. Ils  luttèrent  contre  l'influence  de  Rossignol ,  et  celui-ci , 
ayant  voulu  user  trop  largement ,  dans  le  pays ,  de  sa  qualité  de 
général  en  chef,  ils  ne  craignirent  pas  de  le  destituer.  Lorsque  la 
Convention  reçut  la  lettre  dans  laquelle  ils  motivaient  cette  me- 
sure (séance  du  26  août),  Tallien  prit  la  parole  en  faveur  de  Ros- 
signol, t  Je  n'examinerai  pas,  dit-^l,  si  Rossignol  boit,  s'il  a 
pillé,  mais  si  vos  commissaires  ont  eu  le  droit  de  le  suspendre. 
Eh!  que  m'importe  à  moi  quelques  pillages  particuliers?  (Vio- 
lons murmures.  On  demande  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre.  )  Ros- 
signol s'est  toujours  montré  en  héros.  »  —  Le  28 ,  Bour botte  , 
arrivant  de  la  Vendée ,  déclara  qu'il  était  chargé  par  ses  col- 
lègues Merlin,  Michel,  Choudien  et  Richard ,  de  demander  la 
réintégration  de  Rossignol.  Il  dit  que  le  vrai  motif  de  la  destitu- 
tion de  ce  général  était  sa  volonté  bien  prononcée  d'exécuter, 
dans  le  pays  des  rebelles,  le  plan  de  guerre  adopté  dernièrement 
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par  la  Convention  ;  qu'à  cause  de  cela ,  et  non  point  pour  d'autres 
raisons,  il  était  tombé  dans  la  disgrâce  des  Goupilleau  qui  veil- 
laient avant  tout  à  leurs  propriétés  de  Montaigu,  La  Convention 
rappela  Bourdon  (de  l'Oise)  et  les  deux  Goupilleau,  et  réin- 
tégra Rossignol.  Ce  général  parut  aussitôt  à  la  barre,  au  milieu 
des  applaudissemens  :  «  mon  corps,  s'écria-t-il ,  mon  ame, 
tout  est  à  la  patrie.  »  Robespierre  présidait.  Il  félicita  Rossignol 
ï  d'avoir  marché  dans  !e  sentier  étroit  du  patriotisme  » ,  et  l'in- 
vita aux  honneurs  de  la  séance.  Dans  celle  circonstance,  ainsi 
que  dans  toutes  celles  où  Robespierre  prit  le  parti  de  Rossi- 
gnol, ce  qui  lui  arriva  plusieurs  fois,  en  septembre,  aux  Jaco- 
bins ,  il  fit  parler  sa  politique  révolutionnaire ,  et  non  pas  une 
estime  réelle  pour  l'homme.  Il  savait  bien  ce  que  valait  Ros- 
signol ;  mais  il  considérait  en  lui  un  membre  de  cet  état-major 
sorti  du  peuple  qui  se  substituait ,  avec  tant  de  peine,  àl'étai- 
major  légué  par  la  monarchie  aux  armées  de  la  République. 
—  Ces  mêmes  principes ,  auxquels  il  sacrifiait  certainement  son 
mépris  pour  Rossignol  ,  avaient  été  insultés  dans  ce  qu'ils 
avaient  de  plus  noble  et  de  plus  saint  à  la  séance  du  25  aoiit. 
Les  matérialistes  soufletèrent  Robespierre  sur  le  fauteuil  de  sa 
première  présidence.  Il  était  obligé  de  répondre  à  la  pétition 
suivante ,  si  les  murmures  unanimes  de  la  Convention  contre 
ie  blasphème  qui  fut  proféré ,  ne  l'en  eussent  dispensé. 

«  Une  députation  d'instituteurs  admise  à  la  barre,  présente 
une  pétition  pour  que  l'éducation  nationale  soit  forcée  et  gra- 
tuite. 

»  Un  des  enfons  qui  accompagnent  la  députation ,  demande 
qu'au  lieu  de  les  prêcher  au  nom  d'un  soi-disant  Dieu  {la  Con- 
vention manifeste  son  improbation  par  un  mouvement  d'indigna- 
tion), on  les  instruise  des  principes  de  l'égalité,  des  droits  de 
l'homme,  et  de  la  Constitution.  » 


DECLARATIONS 

FATTF.S    AVAIVT    DE    MOURIR 

PAR  L  EX-CONSTITUANT  CHARRIER, 

Général  en  chef  des  rebelles  de  la  Lozère. 


Lorsque  Châleauneuf-Randon  transmit  à  la  Convention  nationale  les 
déclarations  de  Charrier,  elle  les  renvoya,  sans  en  permettre  la  lecture, 
au  comité  de  salut  public.  Barrère  les  fit  entrer,  comme  pièces  de  con- 
viction, dans  son  rapport  du  ler  août  sur  la  prise  de  Valenciennes.  Il  les 
lut  dans  rassemblée,  avec  la  lettre  et  les  notes  du  portefeuille  anglais. 
L'impression  de  tous  ces  documens  fut  ordonnée.  Nous  en  avons  vaine- 
ment cherché  l'édifion  originale;  il  n'en  existe  aucune  trace,  ni  dans  le 
Moniteur,  ni  dans  les  autres  journaux.  Les  placards  eux-mêmes  de  la 
Convention  où  se  trouve  la  lettre  anglaise  ne  renferment  point  les  dé- 
clarations de  Charrier.  Enfin  elles  manquent  dans  deux  exemplaires  des 
rapports  de  Barrère  que  possède  la  Bibliothèque  royale.  Dans  le  rapport 
dont  il  s'agit,  à  l'endroit  où  Barrère  lut  les  pièces,  il  est  dit  entre  deux 
parenthèses  voir  à  la  suite,  n.  \ ,  n.  2  ,  n.  3;  or,  ce  rapport  n'est  suivi 
d'aucune  pièce  justificative;  il  est  même  terminé  typographiquement  de 
manière  à  nous  convaincre  que  l'appendice  annoncé  par  la  parenthèse, 
n'y  fut  point  annexé.  A  défaut  de  la  pièce  elle-même,  nous  donnons  Tex- 
trait  que  s'en  était  procuré,  nous  ne  savons  par  quelle  voie,  l'auteur  du 
Choix  de  rapports,  opinions  et  discours  (Lalleraent).  Il  est  inséré  dans 
le  tome XIII  de  cette  collection,  p.  27. 

—  Charrier,  quelques  heures  seulement  avant  de  mourir,  et  pressé 
par  une  lettre  de  sa  femme,  qui  l'en  suppliait  au  nom  de  ses  en  fans  et  de 
la  patrie  reconnaissante ,  découvrit  le  chiffre  et  le  secret  de  sa  corres- 
pondance ;  il  déclara  :  «  M.  le  duc  de  Bourbon  devait  venir  commander 
»  en  chef  dans  les  provinces  méridionales ,  et  amener  avec  lui  assez 
»  d'officiers-généraux  pour  se  mettre  à  la  tête  de  chaque  parti  qui  se 
»  présenterait.  J'ignore  si  aucun  de  ces  principaux  agens  sont  en 
5)  France;  mais  je  pense  qu'il  doit  y  en  avoir  quelqu'un.  Au  surplus  il 
»  m'avait  dit  qu'à  l'époque  de  mon  soulèvement  le  principal  chef,  ou  un 
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»  de  ses  premiers  agens,  devait  arriver  dans  une  ville  française.  »  Il  dé- 
clara encore  «  que  le  secrétaire  du  prince  lui  avait  assuré  qu'il  avait  été 
employé  par  ledit  prince  et  autres  émigrés  deux  cents  millions  pour 
faire  déclarer  par  la  France  la  guerre  à  l'Allemagne ,  et  que  sans  cette 
déclaration  la  France  n'aurait  peut-être  pas  eu  dix  ennemis  à  com- 
battre; qu'aucune  puissance  étrangère  ne  voulait  l'attaquer  ;  que  lesdits 
princes  avaient  essayé  en  vain  d'autres  moyens  pour  engager  cette  guerre, 
et  que  ledit  secrétaire  était  lors  de  cette  déclaration  de  guerre  à  Paris , 
d'où  il  partit  satisfait  en  apprenant  le  décret.  » 


FIN   DU    VINGT- HUITIEME   VOLUME. 
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